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UNIVERSITE    DE    CAEN 


FACULTE  DE  DROIT 


M 


ANNÉE    SCOLAIRE     1904-1905 


DOYEN    : 

Edmond   ViLLLY    {^,I.O)»    correspondant    dv     Flnstitul, 
meml)re  du  Conseil  supérieur  de  llnstruction  publique. 


IMIOI  ESSEURS    : 

MM.   Danjon(I.  O)»   assesseur  du    Doyen,   professeur  de    Droit 
commercial,  chargé  du  cours  de  Droit  maritime. 

Edmond  Villey  (^,  \ .  Q) ,  professeur  iVEconomie  politique, 
chargé  du  cours  de  Droit  constitutionnel  comparé. 

Laisnk  des  Hayes  (iS,  a.  Q),   professeur  de  Droit  civil. 

GU1LL0UAHD(^,  \.Q,  C.  ►Î<,G.  O.  ^,  C.  I.  C.  ►î^,  O.  ►î^ . 
L.  ►î^),  correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  Droit 
civil. 

Lebhet(I.  <i|) ,  professeur  de  Droit  civil,  ancien  Ministre 
de  la  Justice,  chargé  du  cours  de  Notariat  et  Enretji&t re- 
ment. 

Cabouat  (  I .  O  )  '  pïofesseur  de  Droit  international  et  privé , 
chargé  du  cours  de  Législation  industrielle  . 

BiviLLE   (A.  0)>   professeur   de   Procédure  civile  oi  chargé 
d'un  cours  de  Droit  administratif. 

Debkay(A.   i^j,    i)rofesseur    de    Droit   romain    et    chargé 
d'un  cours  d'Histoire  du  Droit  français . 

Le  Fur,   professeur   de    Droit   administratif  et    chargé    du 
cours  d'Eléments  du  Droit  constitutionnel. 

AsTouL,  professeur  de  Droit  romain  et  chargé  du    cours    de 
Pandectes. 

Degois,  professeur  de  Droit  criminel,  chargé  d'un  cours   de 
Droit  civil  approfondi  et  comparé. 

AGRÉGÉS  : 

MM.  Génestal,  chargé  des  cours  d'Histoire  générale  du  Droit 
français,  dUistoire  du  Droit  public  français,  et  du 
cours  sur  la  (Coutume  de  Normandie. 

Allix,  chargé  des  cours  d'Economie  politique  {dociorai) , 
d'Histoire  des  doctrines  économiques,  et  de  Législation 
financière . 

SECRÉTAIRE   : 

M.  Gallou  (I.  Q),  secrétaire  des  Facultés  de  TUniversité  de 
Caen. 

La  Faculté  n'entend  donner  aucune  approbation  ni  imppobation  aux 
opinions  émises  dans  les  thèses  ;  ces  opinions  doivent  être  considérées 
comme  propres  à  leurs  auteurs. 


il 


I 


\i 


I 


UNIVERSITÉ  DE  CAEN.  FACULTÉ  DE  DROIT 


LA  SENÉCHALSSÉE 


DE 


CHATEAUNEUF-DU-FAOU,  HUELGOAT 

ET  LANDELEAU 


ET 


LES  JURIDICTIONS  SEIGNEURIALES  DU  RESSORT 


THÈSE   POUR   LE   DOCTORAT 

SOUTENUE    PUHLiyUBMENT 

Da>s  la  Salle  des  Actes  de  la  Faculté  de  Droit 
Le  Mardi  4  Juillet  1905,  k  .V  /j.  //^ 


PAR 


Raymond    DELAPORTE 


JURY  D'EXAMEN 

MM.    DEBUAY,  professeur,  président  de  la   thè»e 
ASTOUL. 
GÉNESTAL. 


PARIS 

A.  PEDONE,   ÉDITEUR 

LIBRAIRE   DE    LA   COUR   d'aPPEL  ET  DE    L'oRDRE    DES    AVOCATS 

13,  Rue    Soufflot,   1 3 


1905 
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SOURCES 


I. 


Manuscrits. 


Archives  Nationales 

B,  111,  38.  Elections  aux  lUats  Généraux  Je  1789,  dans  la 
sénéchaussée  do  Carhaix,  217  à  358,  —  dans  la  sénéchaus- 
sée de  Chàteauneuf-du-Faou,  Huelgoat  et  Landcleau,  393 
à  453. 

D,  IV  bis,  62.  Démarcation  des  arrondissements,  cantons  et 
communes  dans  le  Finistère. 

P,  1747  à  1753.  Domaines  de  Châleauneuf-du-Faou,  Huelgoat 
et  Landeleau. 

Bibliothèque  Nationale 

M  s.  3435,  anc.  f.  fr. 

Ms.   11528.  Procès-verbal  d'évaluation  des  terres  et  seigneu- 
ries du  domaine  de  Bretagne  (1644). 
i\ls.  22361,  f.  fr. 
iMs.  3077.   N"*^^  acq.   fr.    Fiat  des  forêts  du  roi  en  Bretagne 

(1785). 

Archives  du    Finistère 

Série  A.  —  8,  11,  16,  17.  Domaine  de  Carhaix. 

A,  2P.   Domaines  de  Châteauneuf,  Huelgoat  et  Landeleau. 

Pièce  non  cotée  (Renvoi  des  Arch.  de  la  Loire-lnf.).  Aveu  de 
terres  sous  Landeleau  par  René  Augier,  sieur  de  Crapado 
et  de  la  Ripvière,  tuteur  de  Jehan  de  Ripvière,  seigneur 
de  la  Chauvelière,  des  Isles,  de  la  Chabocière,  etc. 

Delaporle. 
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SÉRIE  B.  -  Fonds  du  présidial  de  Quirnpor.  B,  807,  828,  875, 
878. 

Siège  royal  de  Châteauneuf-dif-Faou,  Huelgoal  et  Landeleau. 

70  registres  d'audiences  civiles  (15  mai  1680-7  (lt'LtM[ibi<'  1790). 

fiegistres  des  alïain's  d'ofiice  (XVII  h  siècle). 

7  cahiers  de  Plaids  généraux  de  Saint-Herh<»l,  lluclgoat  et 
Landeleau  (b""  juin  1733-24  mai  1771).  Les  autres  plaids 
généraux  sont  rapportés  dans  les  i*egistres  d'audiences 
civiles. 

5  registres  d  écrous  (XV IIP  siècle). 

18  cahiers  de  dépots  criminels  1 15  septembre  1733-10  mai  1790). 

(iahier  de  délibérations  de  notre  bourse  commune  entre  l<*s 
huissiers,  généraux  et  d'armes,   sergents  royaux  (1772). 

2  cahiers  de  dislribnlions  de  procès  (7  juillet  1767-23  mais 
1769),   (17  décembre  1772-r)  décembre  1782). 

7  cahiers  de  dépôts  de  si'utences  (1715-1790  . 

23  cahiers  de  dépcMs  de  <acs  (1733-1790). 

9  cahiers  de  police  (1 767- 1789). 

(lahiers  de  présentations  en  dt^mandeurs  et  en  détendeurs. 

Cahiers  tl'apprécis,  de  renoncis,  de  ccHuparanls. 

16  cahiers  d'enregistrement  (1737-1790). 

Cahier  <^Ies  audiences  de  la  juridiction  d<'  Chaleaugal  pendant 
l'année  de  régale  (1751-1752). 

Liasses  :  1  à  29,  scellés,  inventaires,  })artuges  et  ventes  de 
meubles  dans  les  dilïérenti's  paroisses  du  ressort  ;  —  30-31, 
procurations  et  tutelles;  32,  dispenses  d'âge  et  éman- 
cipations ;  -  33-34,  décrets  de  mariage  ;  35-40,  sentences 
civiles  ;  —  4 1-47, enquêtes  civiles  ;  —  48-52,  mainlevées  ;  — 
53-54, procès-verbaux  de  bannies  de  successions  vacantes,  de 
ventes  d'héritages,  d  appropriements  ;  —  55-56,  presta- 
tions de  serment  et  jurées  d'experts  pour  des  congéments 
et  des  partages  ;  —  57,  descentes  dans  les  églises  et  les  pres- 
bytères ;  —  58,  levées  de  cadavres  ;  —  59,  descentes  de 
juges  et  d'experts  pour  affaires  diverses  ;  —  60,  jaugeages 
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H  mesurages  de  poids  et  mesures  ;  -  61,descentes  au  greffe, 
états  et  inventaires  des  registres  et  papiers  ;  -  62,  affir- 
mations de  comptes  ;  -  63,  couiparants  :  -  64-65,  caution- 
nements ;  -  66,  réceptions  d'officiers  au  siège  royal  et  de 
juges  des  juridictions     seigneuriales     du  ressort  •  -  67 
sentences  de  réception  d  aveux  ;  -  68,  exécutoire!,   étati 
<'L  règlements  de    frais  et  mémoires  pour  les  avances   et 
vacations  ;  -  69,  mémoires,  (|uitlances  et  comptes  ;  -  70 
1<'S  fermiers  des  devoirs:    pivstations  de  serment, 'requê- 
t^'s,   répétitions,  quittances  .1  procès-verbaux  de  descentes 
(les  employés  aux  devoirs  ;        71,  police  ;  --  72,  actes  nota- 
riés ;  3  liasses,  varia. 

Liasses  de  procédures  civiles  (XVI IL'  siècle). 

Liasses  de  procédures  criminelles. 

Siège  royal  de  Châteaulm. 

Scellés  et    inventaires    en    Lannédern    (I.   10),  en  Loquetïret 
(1.  13). 

Cahier   pour    l'enregistrement     des    procureurs   fiscaux   du 

ressort  (XVII p  siècle). 
Siège  royal  de  Carhaix. 

Scellés  et  inventaires  en  Cléden-Poher  (1.  31),  en  Samt-Her- 
nin  (I.  53,  54). 

Mesurages  et  prisages  en  Cléden-Poher  (I.   142). 

Procédures  criminelles  de  1696  et  1698. 

Siège  rojal  de  Quimperlé. 

Bannies  (I.  180). 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Carhaix. 

Liasses  de  réceptions  d'officiers. 

Juridiction  de  Crapado. 

Inventaire  des  titres  de  la  seigneurie  de  Crapado  (1783). 

Juridiction  du  Grannec  et  annexes. 

10  cahiers  d'audiences  civiles  (7  mai  1754-8  juin  1790)  De 
nombreux  cahiers  d'audiences  de  cette  juridiction  se  trou- 
vent aux  archives  d'IIle-et-Vilaine  au  fonds  des  Carmes 
Déchaussés. 
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13  cahiers  de  matières  d'office  (18  juillcl  1717-21  mars  1790). 

1  cahier  de  gruerie  (15  juin-13  jiiillrt  1762). 

3  cahiers  de  dépôts  de  sacs  au  grelïe  fl4  juin  17G8-22  niai 
1783). 

Liasses  de  scellés  et  inventaires^  ruesurages  et  prisages. 
enregistrements  d'arrêts,  actes  notariés,  affirmations  de 
comptes,  comparants  et  cautionnernenis.  descentes  de 
juges,  maifdevées,  tutelles,  proeurutions  et  dispenses 
d'Age,  bannies,  procédures  criminelles,  empiètes  civiles, 
sentences  civiles  et  procédures  civiles. 

Juridiction  de   Keraznou. 

2  registres  d  audiences  (12  décembre  1037-27  août  1013;  et 
(22  avrd  1659-22  septembre  1666). 

Juridiction  <le  Kergoat  Trévigny. 

15  cahiers  d  audie'uces  civiles  (S  oeh.bje  1739-28  février  1771). 

41  cahiers  datïaires  «Tufliee  ^5  novembre  1739-8  juillet  1784). 

3  (•ahi«'rs  de  dépôts  civils  ;m  gi'elïe  (Il  mars  1754-19  novem- 
bre  1767). 

Liasses  de  scellés  et  inventain's,  mainlevées,  enquêtes  civi- 
les, procédures  civiles,  affirmations  de  comptes,  cautirm- 
riemerds,  sentences  civiles,  tutelles  et  [)rocures,  actes  nota- 
riés. 

Juriilictiun   de   Méros-fîo'^ily.    Le    .\buisloir  et   Kerverziou   (à 

{)artir  de  1755). 
23  cahiers  «l'audiences  civiles  (14  décembre  1714-0  décembre 

1790). 
15  cahiers  d'alYaires  d'office  (6  a<»ût  1742-18  septembre  1783). 

4  cahiers  de  contraventions  (23  novembre  1767-  7  juillet  1789). 
1  cahier  de  dépôts  des  affaires  de  gruerie  (1785). 

Liasses  de  scellés  et  invenlaires,  encpiètes  et  jurées  de  lé- 
moins,  états  de  frais  et  mémoin's,  tulelles,  procurations, 
décrets  de  mariage,  cautionnemeids  et  comparants,  pro- 
cédures civiles,  maiidevées,  sentences  civiles,  réceptions 
d'officiers,   actes  notariés,    affirnuitions     de  comptes,  ser- 
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ments  d'experts,  mesurages  et  prisages.  bannies,  descen- 
tes diverses,  affaires  criminelles. 

Juridiction  de  Hozéonnec. 

1  liasse  J779-1787). 

Juridiction  de  Mezle,  Châteaugal,   Ho>(juijcau  et  Treouésec. 

l  [>ièce  de  1648. 

Juridiction  de  Kerdanet,  Le>  Salles,  La  Haye  et  annexes. 

1  liasse. 

Juridictions  de  la  commandiMie  de  La  Feuillée,  du  marqui- 
sat de  La  Roche  et  baronnie  de  Laz,  de  l'abbaye  du  Helec, 
du  marquisat  du  rymeur,  de  la  vicomte  du  Faou,  do  Ker- 
ligouan-Le  Ouélennec. 

Scellés  et  inventaires. 

SÉRIE  E. 

Fonds  de  Botmeur,  i:,  442,  443,  144,  512. 

SÉRIE  G. 

Paroisse  de  Spézet,  0,  766. 

SÉRII-    H. 

L'al)baye  de    Lamiévenucc  :     ses  possessions    sous  Chàteau- 

neuf-du-Faou,  IL  20,  22. 
L'abbaye  du  Helec,  id..  H,  50,  52,  53,  57. 
Prieuré  du  Ouilliou,  H,  365.  366. 

SÉRIE  L. 

Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Chàteauneuf-du-Faou,  des 
paroisses  et  des  communautés  du  ressort  (1789). 

Archives  d'Ille-et-Vilaine 

5^  registre  d'enregistrement  du  Parlement  (Arch.  du  Palais). 
Série  C,   108,  109,  138,   139,  1818,  1819,  1836,  2412,  3478,  3479. 
SÉRu:  H,   Fonds  des  Carmes  Déchaussés  :    liasses  3,  5,  6,  7, 
9,  10,  11,  12,  13,  14,  16,21,27,  36,  39,  7L 
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Archives  de  la  LoiRE-I.\FÉRiErRE 
SÉRIE  B,  2i,  20,  36. 

Cannes  de  Sainl-Sauveur  B,  b81.   -  La  coinmandcrie  ,1e  La 
Feuille*'  B,  911. 

Afféageinents    .„„>   i..   ressurl>   .l.   Chàlrauiu'uK    lluolgoal, 
Landelraii,  etc.,  B,  704. 

Sénécha.K.fMs   rénni.'s   i\o    Chàleainieuf-du-Faoïi,     Uw^m-M 
et  Laiideleau,  B,  1177  à  1207. 

Siiiui;  i:.  2,  Kl  I2N.  \Xy.  187. 

Archives  di    Morbihan 
Si('t:r  rovnl    dr  (.r,unn   B,    1871.  218n,  2191,  2197,  2272 

Ar.hives  di;  ia  i  AMJuni  i;  im    Chateai  nei  f-di -Faoi 
Ach's  Fiolanés  du  WI*  Mèdc. 

Ar.:hfves  de  ia  mairie  i.i:  Cha  ieainei  i-ui -F.voi 
l{''tri>liv.  d."  hapirm.-.,   iimn;.ir<'s  r[  sé])ulhnrs  ^]r  Chàlr.-.ii- 
•"Mil  ri  dr  sa  Irèvr   Lr  Moiisluir  (XVIL  et    Wlir   siècles). 

Coi.LEciiON    i„:  M.    A.    Iiu;„un,,   a  Chaieainu  i -im  d' xoi 

Pièces  dii  W  :ui  WIII-  Hècle  Hir  les  seiirneunrs  d.  Krr- 
verzii.u  ri  d««  ChàltNin^^d. 

Lxdrails  .1rs  ivrrislres  des  doinainr^  pour  les  paroisses  de 
Laiideleau  •'!  d(«  Plouévez-du-Faou. 

Iiivrnlaiic  drs  lilirs  de  Mér.^s  e|   Kervazaëii. 

iiivenlaiiv  des  Mires  de  Chàteau^al  el  annexes. 

Invenlaire  ,les  lihvs  de  K,«iv,'rzinn  (ces  lnu.  nnenlaiies  se 
rappoi'lanl  aux  archives  <iu  seigneur  de  Hosily  en  son  châ- 
teau de  Coalantau,  vers  1773). 
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II.  —  Bibliographie. 

D'Arrois  de  JiRAiNviLLE.  Cailulairc  i\o  Tabbaye  de  Landé- 
vennec,  publié  au  luine  IV  des  mélanges  histuri(pies  dans 
les  documents  inédits  de  l'histoire  de  France. 

De   Barthélémy.  Choix   de   documents   inédits   sur  l'his- 

toire de  la  Ligue  en  Bretagne,  1880. 

Bai  DoiiN  de  la  Maisonhlanche.  —  Institutions  convenan- 
tières.  2  vol..  1776. 

De  la  Borderie.  -  Chartes  inédites  de  Locinaria  dans  le 
Bull,  de  la  Soc.  Arch.  du  Fin.  Tome  XXIV,  p.  96  et  sqcj. 

-  Essai  sur  la  géographie  féodale  de  la  Bretagne,  1889. 

—  Histoire  de  Bretagne,  3  vol.,  1897-1899. 

-  Mélanges  d'histoire  et  d'archéologie.  T.   I,   1855. 

Hecueil  d'actes  inédits  d(>s  ducs  et   princes  de  Bretagne 
aux  XL,  XIL  et  XIIL   siècles,   1888. 
Boi  RDE  DE  LA  HocERiE.  —  Analyse  d'un  compte  de  l'abbaye  du 
Belec  il512-1516).  Dans  Bull.  Suc.  Arch.  du  Fin.  T.  XXXI, 
1901. 

Bretie.  Hecueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
de^  Ktats  généraux  de  1789.  Atlas  des  l)ailliages  ou  juri- 
dictions assimilées  ayant  formé  unité  électorale  en  1789. 
3  vol.  et  atlas,  1891-1904. 

Bulletin  de  la  commission  diocésaine  d'architecture  et  d'arché- 
ologie de  lévéché  de  Ouimper  et  Léon.  1  vol.  par  an.  1" 
vol.,  1901. 

Bu-llet.in  de  la  Société  Archéologique  du  Finistère.  1  vol.  par 

an.  28«  vol.,  1901. 
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INTEIODUCTION 


Dans  i'iURJennc  l''rim(X\  rabsoncc  de  moyens  de  rornniu- 
nicalions  i'a<'il(»s  avait  laissé  à  chacjiio  pays  sa  physionomie 
[)arti('iilière.  On  eon>lalai|,  même  dans  les  instifnlions  judi- 
ciaires do  notable-  dilï('Men('es  non  seulement  de  pro\  inre  à 
|M*ovinre,  mais  encore  de  siège  à  siège.  11  seia  donc  lou- 
joui's  inlércssaid  de  mell]'(*  en  lumière  les  parfieulai'ités  . 
d  une  (\c<  nonil)i'eu<e>  iuridielion>  de  1  ancien  jégime.  C'e^t 
ce  que  nous  axons  teidi*  de  faire  dans  celte  monographie  de 
la  sénéchaussée  de  (diàleatmeufdu-Faou.  Uuelgoalel  Lan- 
deleau.  dans  UnjuelN^  nous  axons  cru  dexoif  compi'cndre 
Tétude  (\e^  justices  seigncNU'iales  dv  son  l'cssoi'l  :  leur  fonc- 
tionnement, en  ellel,  en  dépendait  (droilemenl. 

Notre  bul  n"a  pas  été  detudier  la  compétence  et  la  procé- 
dure des  sénéchaussées  et  ^\v>  juridiclions  seigneuriales  de 
liivlagne  en  genéial.  (ne  telle  lâche  nous  eùl  paru  trop 
lourde  cl  surtout  inutile  après  le  travail  de  M.  J.  Trévédy 
>ur  \'Or(/aiiisalioii  judii  iairr  eu  IhchKjiic  avanl  17i)0  \  el  la 
thèse  de  Al.  A.  (rilTardsiii*  les  .lusliccs  seicfucurialea  en  Bre- 
lagnc  aux  Al  //'  c/  A 17//'  siiu les.  Nous  avons  simplement 
voulu  examiner  le  fonctionnement  d'une  sénéchaussée  et 
des  justices  seigneuriales  de  son  ressort,  avec  toutes  leurs 


1.  Publié  dans  la  Revue  historique  du  Droit,  année  1893. 
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particiihirilés,  en  exposani  aillant  {\\\v  besoin  les  principes 
généi'aux  -an-  Irxpjei^  on  ne  pniiriail  les  eompr'endre. 
Dan^  Ir  \asle  <  lunnp  (|(v<  inslituli()n>  jiKliciaiFes  il  y  a  lou- 
j(»nr^  (piehpic  chose  a  glaner*.  Le<  «iil'licnllé^  «pioffre  encore 
une  >\  nihf'se  iHslori((ne  --iir  ce>  «pieslions  [)ron\enl  bien  tpie 
nuire  Iraxail  n  c^l  j»a>  -ans  aucun»'  iilililé.  Dans  la  thèse 
savante  «le  M.  Dupont  iVriiei"  '  on  retnaicjne  pi"es(|ue  a  cba- 
cpie  |>atît'  rirupo-^ibililc  de  riMluiic  à  un  nicnic  l\|»e  toutes 
les  jiirnliclu>n^  ihi  incnie  lani:.  Cela  c-t  \rai  cgalenienl  poui* 
la  Hrelai^rie,  (|ui  pr«'--cnte.  au  poml  de  \  ue  judiciaire  comme 
à  ton-  les  auti'es  ponds  de  \  U(\  une  lorte  teinte  dOiiginalilé. 
hA  c'e>t  avec  raison  (juiin  vieux  juri-*  onsnlte  éc]*i\ait  (pie 
«  cette  pi"o\ince  ne  >e  «^ouxerriait  pa<  par'  le  dr'oit  des  aii- 
Ires  '.  ^> 

Pour-  mener  à  bonne*  lin  notre  tiavail  il  eût  fallu  des  docu 
nierds  plus  comjdcK  et  pa»loi>  plu>  décisifs  (jue  ceux  (pie 
nou>  a\on>  jmi  tioiixer*.  Cette  pau\r"elé.  (jiri  <e  fait  Mirtout 
sentir-  pour-  la  p(Miode  anttM'ieure  au  W  I'  siècle,  t^st  due  à 
plu-i(Mn'- l'aisons  (I  principalemturt  aux  liiKMr  es  de  la  Ligue. 
Ces  malheurs  occasions  [tardes  tr(Hible^  s(^nibt(Mit  a\'oiî*élé 
plus  élendu>  dan>  le  |>a\>  (pii  nou>  occupe  (pie  j)ar'lout  ail- 
leur's.  Les  aveux  de  celte  é|)o(jue  -ont  "-ignilicatif>  à  ce  >njet  : 
Ions  ils  constal(Mil  (pie  de  bonnes  tenues  sont  de\ennes 
"  \ague>.  iniildes  el  en  frich(*  >,  (piim  grand  nombrv  de  vil- 
lages sont  '  inhabité-  c\  non  pr^obb'*-  par*  le  moven  (\c<  in- 
(  iir'sions  et  l'iguiMirs  des  Ir'oubles  et  maladies  «pii  ont  récem- 


1.  Dupont-Fcrrier, /.PS  officiors  roi/aux  des  Imilliaf/es  et  des  aénér haus- 
sées et  les  institutions  nionarchifjues  locales  en  France  à  la  (in  du  Moyen- 
Age  (1902). 

2.  Hévin,  Questions  féodales,  p.   103. 
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ment  régné  '  ».  Les  manoiis  ont  été  la  j»roie  des  gens  de 
guerre  :  leui's  archives,  ii'r'émédiablemeiU  i)er(liies.  La  mai- 
son de  Méros  a  été  livi'ée  au  i)illage  %  le  gai'de  de  Catherine 
<lu  (ilas  a  trouve  eelle  de  l'ratulo  «  ruynnée  et  saccaigée,  les 
garandz  el  enseigneniens  dicelle  la  gi'ande  partye  perdus, 
les  autres  égarés  '.  »  A,,  (irannec,  les  plus  anciens  tilres 
oïd  été  détruits  loi-  de  la  j)i'ise  du  chàf^^au  par'  le  trop 
fameux  La  Lontenelh*  '.  l/aljbayc^  du  P»elec  eut  aussi  à  souf- 
fiii'  des  guerres  de  la  Ligue  :  mais  au])aravant  ses  archives 
avaient  été  détriiiles  pr(*-(pie  en  enliei'  par'  irn  incendie  \ 

Loul  porte  à  cr'oir'e  que  les  pièces  des  jui^idictions  royales 
de  CbàteauîieuCdu-Faou,  lluelgoat  el    Landeleau    ont    été 
détruites  à  cette  épocpie  désastrerrse.  Mais,  d'autre  part,  les 
officiers  (pii  aur'aieni  dr^i  xcillei-  a  la  consei'vation  des  actes 
judiciaij'es,  n'onl  sans  doute  pa^  loujoirrs  r'em|di  leur  mis- 
sion avec  zèle.   Les  gr'el'li(us  se  considéraient  comme  pr'o- 
priétaires  de  leurs  regislres  el  de  leurs  minirles,  el  ce  n'est 
qu'api'ès  bien  des  diiïicullés  (jurls  consentaient  à  les  remet- 
tre à  leurs  successeurs  dans  la  ferme  des  gi'efïes  ''.  Cn  grand 
nombi'e  de  pièces  ont  dû  dispar-artre  de  la  sorte.  Dans  les 
justices    seignerrriales  existait    une»    insouciance  au    moins 
aussi  grande.  Seuls  les  titi'es  nécessaires  à  la  consei'\ation 
de>  droits  utiles  r'etenaient  laltenlion  des  seigneurs  et  de 
leurs  agents.  C'est  dans  ce  but    pr'obablement  (jue  le  sei- 


1.  Arch.  L.-Inf.,  I^  1180,    Aveu   de   Piathuloch  ^603).  —  Fonds  Cha- 
leaugal  (1599). 

2.  In  ren taire  des  litres  de  Méros,  p.   338. 

3.  Arch.  L.-Inf.,  B  1180(1603). 

4.  Fonds  Car.  Déch.,  Lsse  3,  Aveu  de  1606. 

5.  IL    Hourde   de   la  Rogerie,  Analyse  d'un  compte   de  Labbaye  du 
Relec,  dans  Bull,  de  la  Soc.  Archéol.  du  Fin., XXXI,  p.  119,  120. 

6.  Cf.  P.  141. 
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gneiw  (le  Uosily  fil  dresser  un  invenlaire  en  double  de  ses 
archixes  «irposés  au  cliàleau  de  Coëtanlao  '  el  classées  par 
seigneuiie.  Le  lail  csl  assez  rare  pour  mériter  dèire  cilr. 
Eli  rouuir.  Ie>  do(  urnenls  ne  son(  >ali<tai>anls  cpje  ])Our 
les  Wir  el  \\lir  siècles,  ce;!\  de  la  péiio<le  aniérieuje 
sont  en  1res  pelil  nond)ie  pour  la  juri<liclion  royale  <'l  loni 
à  |)eu  jue^  delaul  jjoui'  le>  ju>lice^  seigneuriales. 

Dans  ces  couililion-.   le--  (ii\er>e--  j)arlie>   d(-  celle   étiidt.' 
seroni  lorreuienl  d  inégale  longueur.  La  preniièr'ci  esl  rela- 
tive a  la  lorniali(jn  de  la  sené<liaussée  j)ar   la  réunion    de 
h-ois  jufidiclion<  origirunreuKMJl  di-lincles.(  liàleauneuf-du- 
I^'aou,   lluelgual  el    l.andcdeau.    léunion  (pn  lui   dé[inili\(i  à 
parlir  de-  dernières    années  du    \\  ['  siècle.   La  deuxième 
parlie  Iraile  de  IV-hMidue  el  du  l'onclioiuienienl  de   la  séné- 
chaussée aux    WIL  el   WIIL  siècles,   el    la    li'oisiènie    e-l 
(onsacree   a    l'élndt»  des    jusiices   seigneuriales  dans   leuis 
leialion-  a\ec  la  royaulé  el  dan-  leur  exislence  parliculière. 
l'Jilin,    n(Mi>  a\ons  exposé,   dan>    luie   (jualricFiie  j»arlie,   \v. 
rôle  de  la  -en«'(haus<('^e  dan<  le-  (''leclior)s  aux  l^lals  (iéiu'- 
laux  de  \~éS\).  a\aid  de  porler  ru)h'e  jiigenienl  mu   le>  di\er- 
ses  in-lilulions  judiciaire-  de  <on  r<'<-orl.  (pii  l'iii'enl  -uppi'i 
niées  par  I  As-(Mul)lée  (  onsliliiaiile. 


1.  Eli  Ség^lien,  évoché  de  Vannes  (aujourd'hui  Morbihan). 
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PREMIÈRE  PARTIE 

FORMATION  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CHATEAUNEUF-DU-FAOU. 

HUELGOAT  ET  LANDELEAU. 


La  pénuj'ie  de  documenis  anlérieiii's  au  XML  siècle,  toul 
en  abrégeanl  noire  lâche,  la  lend  moins  inléressaiite  el  j)lus 
ardue.  Nous  l'echercherons  néanmoins  jjar  (juelles  vicissi- 
Indes  les  seigneuries  de  i  hàleauneuLdu-Faou,  Jluelgoat  el 
Landeleau  fureni  reunies  à  la  coui'onne  ducale  et  (pjelles  on 
fureni  les  inslitulions  judiciaires  jus(prau  momeni  où,  exer- 
cées depuis  longlenij)s  déjà  j)ar  les  mêmes  officiers,  elles 
forméreni  une  des  sénéchaussées  du  ressorl  du  présidial  de 
Ouim])ei'  el  du  parlèinenl  de  Rennes. 
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CHAPiTfij:  phK\iii:n 

Les  premiers  possesseurs  des  seigneuries 

de  Châteauneuf-du  Faou,  de  Huelgoat 

et  de  Landeleau. 


Lr  Icrriloiic  (|iii  (icvnil  loniicr  |)lii>  \nn\  |,.  rossoj'l  de  hi 
séiu'chiiussrc  .(c  (  liiilniiinciil  dii-l'ijoii  cl  iiiincxes  laisail 
|)irrli('<|ii  j.ijysdc  Policr.  Au  \  J'  >ir(  l(\  !(«  c  clchiv  ((Mioiiior. 
])riri(('  (in  Pohcr,  rlnxlil  -;i  «louiiiKjlion  in^ciirniix  ri\u"Ts 
•'<•  Ijj  Mîinciir  :  mais.  a|nvs  sa  moil.  x's  domaiiio  jiircnl 
(Irmcinhi'c-  cl  liiu'  j»ai'lic  en  tiil  pailagt'c  ru\\v  Ir  Léon  el  la 
Corn()iiaiII('>  '.  Il  serai!  Irniriaiic  de  Icnicr  une  dcliniilaliori 
lurinr  aj)|H'()\iiMali\(.'  de  cclh'  anciciiric  ()i'iii(i|>anlr.  Pcii- 
danl  le-  trois  -iècles  <iii\anls.  il  n'en  csl  lai!  aiiciinc  nicii- 
linîi.  Mais  soudain  le  IN)lirr  >orhl  de  rohxurilr  (|iii  Irnvi- 
ronîialL  et  an  X'  siècle  ses  |)rirH'(s  jonèrnd  un  rôle  inipor- 
tanl  <lan-  Ihi-lone  de  Ur(dagne..\lalhnedoi,))rin<-e  (\\[  INdier 
e'  gendre  «lAlain  le  (irandjnorj  en  OOT.éfail  le  père  dWlain 
Harhelorle,  «pii  eoidribna  si  jMiissannnerd  à  seeun^i-  le  join 
des  \orniands  el  réns^il  à  -'emparer  du  Poher  en  Ulil  \ 
Vev^  celle  e|»o(pie.   les  seigneuries  de  Ihiclnoî,!,  de  (hà- 


T 


1.  De  la  Hoixleiic,  I/is/nirr  ih-  lin'fuf/nr,  I,  428.-   Grof/ntp/tie  /V'ai/ale 
de  la  Brptn(/nr,  42. 

2.  De  la  liorck-ric,  Histoire  de  IJrefatjne,  II,  13y,  .{47  ;  III,  79,  347. 
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teauneul*-(iu-Faon  el    de   Landeleau  dépendaienl   de  celte 
\  icondé  '.  (  )n  est  poiirlani  loin  dèli-e  d'accord  sur  ce  point. 
H'après  AI.  de  la  Horderie,  le  Polier  aurait  compi'is  la  cha- 
IHIenie  de  (  arliaix,  avec  les  petits  domaines  de  Landeleau, 
liuelgoal    el  Cliàteauneuf  du  l'aou  \    Mais  A.  de  Courson 
préiendail  (pie  ces  iïvux  derniers  n'en  faisaient  j>oint   par- 
'•^'  '■  l>inities  ord   peut  èli'e  confondu,  avec  la  riconilé  du 
Faou,  unité  féodale,  le /m,y//,s  du  l'aou,  division  ecclésiasti- 
(pie,  dans  hnpielle  étaient  situées  les  |)aroisses  de  Chateau- 
neiif-du-b^aou  et  de  l>lonévez-du-I^^aou,  qui  lui  ont  emprunte 
leur  nom.  Ce  sont  deux  choses  bien  différentes.  Le  pagus 
•lii  Laou  était  beaucouj)  plus  considérable.  Irvillac  est  placé 
par  le  carlulaire  de  Landévennec  dans  ce  j)agus  '  :   or,  la 
^•liàlellenie  dlrvillac  ivlevait   du  comté  de  Cornouaille's  à 
Ouimper.  De  même  à  son  aiiln.'  exlréniilé  le  jiagiis  du  Faou 
empiétait  sur  le  1>o1ut  féodal  ".  Il  était  donc  lom  de  coïnci- 
der avec  la  \  icoinlé  du  même  nom. 

(rie  autre  erreur  a  été  commise  par  Ogée  \  Les  princes 
<le  Léon  ne  possédaient  |)as  la  jKirlie  occidenlale  du  Pober, 
<'omme  seigneurs  du  l^^aoïi  :  les  seigneuries  du  l^^aou  et  de 
Lhàleauneuf  étaient  distinctes  ':  de  pl„s,  la  mouvance  de 
IMouyé,  perdue  pour  liuelgoal,  fui  portée  non  à  la  Alolte- 
(In-I^^iou,  mais  à   Lesnewn,  chef-lieu   de  la  principauté  de 


1.  Jus(|u'au  XVIIIe  siècle,  les  doinaniers  de  cette   région    déclaraient 
souvent  tenir  leurs  convenanls  à  l'usement  du  pays  et  terroir  de  Pofier. 

2.  De  la  Horderie,  G(''ographie  féodale,  43,  140. 

3.  A.  de  Courson,  Cartulaire  de  Redon.  Prolégomènes  clxxiij  n.   2  et 
clxxii  n.  5. 

4.  In  pago  En  Fou  en  Ploe  Ermeliac,  H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Car- 
tulaire de  Landévennec^  p.  565. 

5.  A.  de  Courson,  o/>.  r//.,  clxxvj. 

G.  Ogée,  Dict.  hisfor.  et  fjéof/.  de   lirefafjne,  v.  Chaleauneuf-du-Faou. 
..  A.  de  Courson,  Cari,  de  liedon,  Prolégomènes  clxxvj. 

Delaporte.  « 


t. 


V 


X 
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I.éon.  Si  les  seigneurs  du  Faou  exercèroni  leui*  puissance 
jusqu'aux  portes  de  Carhaix  ',  e'étail  cunuiie  i)rin(:es  de 
Léon,  héritiers  de  ceux  du  Potier. 

D'autres  auleur<  ont,  au  coutraire.  exagéré  rinijiorlance 
du  l*olier  en  i'assiniiiaut  à  laichidiaconé  du  même  nom. 
M.  de  la  Borderie  a  relevé  celte  iiu'\a<lilud«'.  en  tai>aid  re 
nia!'(pier  (pie  le  condc'  de  Cornouadie-  eiil  r\r  .-doi--  moiii^ 
étendu  (jue  le  lN)hei',  ce  «pii  n'élail  pas  \  Mai-  eu  conigeaid 
cette  erreur  il  en  cuuuuetlail  lui-même  luie  aulie.  haj)i'ès 
lui,  le  Poher  féodal  aui'ail  compris  la  poirde  nord-uuesl  de 
révêclié  de  Coi'nouailles  \  Oi*.  selon  lui  encore  celie  région 
(lé])endail  non  de  la  cliàlellenie  de  Carhaix.  mais  de  la  sei- 
irniMn'ie  de  ()uirdiii.  demendjremeni  de  (loëllo  '  et  (hi  l'oi'- 
hoël.  d<»rd  se  h)rma  plu>  lard  la  vicomié  de  hohan.  I)e\an! 
celle  coniradiclion.  il  e<|  pi'él'érahle  de  s'en  lenir  à  la  pre- 
mière manière  de  M.  de  la  Hoi'derie,  el  de  hoi'nei*  à  Carliaix 
el  Duaull.  Iluelgoal,  Laudeleau  e|  (  luileauneul-du  Iniou, 
le  Pohei'  féodal. 

Après  la  mort  d'Alain  Barlndorle,  en  D.VJ.  le  Poher  passa 
i\e<  mains  de  ses  descendaids  eu  celles  (\(:>  comtes  de 
l{ennes.  L'un  d'eux.  Conan  11.  nu)it  -an>  eidaut.  le  légua  à 
sa  s(eur  llavoise.  femme  de  lloel,  coude  de  Cornouailles,  el 
j)lus  lard  duc  de  L.rcdagîie.  IMu^ieur^  (Uuialion<  pieuses 
nous  h)nt  coiuuntre  les  possesseurs  su<'cessifs  de  la  pailie 
du  Loher-cpii  nous  occupe.  Lidre  I (»•-.' 'J  et  \i^^)S,  Alcim  ("au- 
hiai't,  coude  de  Lornouailles,  donna  à  sa  lille  llodiei'ue. 
ahl)es<e  de    Loiinai'ia,  les    village^    <le    luMgavellat.  Coal- 


1.  Bull,  de  ii  Soc.  Arc/i.  du  Fin.,  XXIV,  310. 

2.  De  la  Borderie,  Ilist.  de  Brefagne,  II,  139,  348. 

3.  ILid.,  II,  347,  348. 

4.  De  la  Boiderie,  Mélanges  histori</ues,  I,  2î)3. 
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hihan,  Kerlosquel,  Le  Ouilliou  et  Keiguirisit,  en  Plonévez- 
du-Faou  '.  Le  même  Alain  donna  à  lahhave  de  Landéven- 
nec  rref-Tudec  "  et  à  la  cathédrale  de  Ouiîuper  la  villa  de 
Langouili  .  le  loid  dans  la  ujème  paroisse.  lïoël,  son  fils, 
lit  donation  à  cette  église  de  I  reu-llehont,el  sa  veuve, morte 
en  I0(>'i,  dune  assez  grande  (piantilé  de  tei"i*es  également 
en  lMo\éue/.-(hi-b\u)u  '.  Puis  les  donateurs  changent  :  le 
l*ohei*  dut  être  inféodi'  ':  i\r<  \icomtes  de  Pohei'  apparais- 
sent connue  les  maih'es  i\[.  j>ays  de  Chàteauneuf  et  de  Lan- 
deleau.  L'un  d'eux,  Tanguy,  donna  à  l'ahbaye  de  Redon, 
axant  1 108.  la  dîme  de  (leden  et  celle  de  C'ollorec  ^ 

Au  XiJL  siècle,  ces  teiriloires  ont  j)assé,  })eul-être  par 
dol  ',  aux  vicomtes  de  Léon,  (diateauneuf  leui'  a|>parlenait 
cei'tainement  :  les  princes  de  Léon  sont  cjualifiés  seigneurs 
de  Lliàteauneuf  dans  deux  actes,  l'un  de  P2.30,  el  l'autre  de 
\'^~T)  \  Iluelgoal  dexait  être  dans  le  même  cas:  la  conserva- 
tion à  Lesneven  de  la  mouvance  de  Plouyé,  dont  partie  rele- 
vait ce])en(lant  de  Iluelgoal,  est  une  ])reuve  de  l'ancienne 
union  de  ces  deux  fiefs  :  Iluelgoal  et  Lesneven.  Quant  à 


\.  Chercaualloc,  Goillibihau,  Cherloscheit,  En  Chilio,  Ghercheresec, 
de  la  Borderie,  Chartes  inédites  de  Locmaria,  Bull,  soc,  Arch.  du 
Fin..  XXIV,  90. 

2.  D'Arhoisde  Jubaiiiville,  Cartul.  de  Landévennec,  au  tome  IV  des 
Mélanges  }mtori(jues,  p.  Xû^...  Treftudec  in  Plueu  Neugued  in  Pou.., 
auj.   Locunolé  en  Plonévez-du-F'aou. 

3.  Lan  Gonnili,  in  Ploenewes  in  Fou.,  Cartul.  de  Quimper  publié  par 
le  chanoine  Peyron  dans  le  Bull,  de  la  (Commission  diocésaine  d'archi- 
lecture  et  d^archéologie,  I,  133. 

4.  Cartul.  de  Quimper,  dans  le  Bullet.  de  la  Comm.  dioc,  I,  134. 

5.  De  La  Borderie,  Histoire  de  Bretagne,  III,  78.  —  Géographie  féo- 
dale, 42. 

6.  Decimam  parrochie  Gleven...,  et  decimam  Gholoroc,  Cartul.  de 
liedon,  332  ;  —  de  la  Borderie,  Histoire  de  Bretagne,  III,  79. 

7.  De  la  Borderie,  Histoire  de  Bretagne,  III,  80. 

8.  Ghan.  Peyron,  L'abbaye  de  Daoulas,  19  ;  —  Arch.  L.-Inf.,  E,    151^ 
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Kimrloleaii,  le  fail  esf  pins  doiiloux  •  I 

(flic  nous  en  ayons  trouvée  dale  de  IKi:)  '.  .\| 

fenee  doit  rli'e  an(er'i<Mn'e  ^ 

Ou4)i(iu  il  en  xoil,  \\ei\r  l\   de  f.run.  -u 
son  le  piodiijut    ,  vendd.  en   \'^1{\.  {.  .(eari  1"  Le   \{ 
pos.sessions  en  ("ornouaillev  '.  A  h,  fi,,  ,|,,  \|i|'  <iè,.|^.   (j 


n  première  nienlioîi 


ai<  son  e.xjs- 


rnonnne  a\er  rai 


ou\,  ses 


Kl- 


feauneul  el  iluelgoal  enli'èi'enl  donc  <fan<  le  d 
Landei(^au  en  laisail  parlie  dès  le  déhui  du  \\  ". 

le  re-lèrenf  pa-  dé(inili\  cnienl 


ornaine  ducal 


Ces  domaines  i 


II!   (Il 


aux  main< 


IH'  :  Ils  furerd  en,t;a^V'<  en  rend)(Mir-enienl  d 


e  créance 


ou  dornH'v  eu  îipana''i'  ou  en  doiuurc.  Il 


en  e<l  (jue^lion  au 


rour<  de.  demèle^  ((ui  eiirerd  li(Mi  enhv  le^  ducs  Jean  I\ 
'Iran  \    dune  pari,  el   le.  de>cen.lanl.  de  Charh-  i\r  P,lois 
soulenu-    loul  dahord  par    le  connélahle  de  CI 
lail  I 


isson 


( 


\i 


''c'MMT  V(Hilad  laue  payer  par  le  duc  la  rançon  des  enfant- 
de  (halles  de  Illois,  détenus  a   Lond 
i  «pierelle.  (  li^^on  piil  1rs  an 


rc 


lui  I 


1; 


origine  de 


!!♦'>  conlre  le  duc:  un  accord, 


pa 


e  i»re<  ( 


le  T 


de    l*eiilliiè\i 


ours,  en   \:\\Y2,  inter\inl  enire  le  duc  el  .1 


<'an 


<',    -eiil    lils  sur\ 


i\anl    de   Charles   de    \\\ 


OIS 


cendre  du  connélahle  ;  le  duc  li 
«laienl  due<  dejuiis  le  traité  de  ( 


el 


rei. 


:1a  I 


('^  créances  ( 


]ui  1 


ni 


iierand 


e.    « 


onti 


meni  de  renorn-er  aux 


e  >on  ser- 


rii 


irmes  pleines  de  l>refa»'ne  el  de  l'air 


i^'ininage  li<;('  :  ("hàleaiineul" dii-r'aou  lui  lui 


G(H)  I 


i\re^  de  rente,   Iliielooat  pour  I.NOO,  ( 


a<si<^n(''  pour 


etc.  Ces  sujets  de  ces  terres  d 


oiirin  pour  odO, 


evaient  la  loi  el  riiomm 


aue  au 


C  Arcti.  L.-Inf.,  comj)te  non  coU' 


2.  M.  de  la  Horderie 


eaux  au  Xf»  siècle. 
3.  Trévt'HJv,  N''(7/ 


cite    Landeleau    nu   noml)ro  dos    domaines  du- 


4.  De  la  Bord 


eriea  et  prchorios  <//•  Cornoiialll 


('S,   t,  ... 


erie,  lircupil  J'ar^-s  inrdi/s  des  i/iics  et 


Sriie(XI*'-XI[I«  siècles),  ei;i 
5.  Voir  l).  Lobineau,  ],  4o8-56 


prifwes  de   Uretu- 


o  passun. 


\ 


comte,  le  duc  se  réservant  la  fidélité  et  la  souxerainelé  '. 
Les  liostililés  n'en  continuèrent  pa^  moins  entre  les  deux 
maisons  rixales  :  un  nouveau  haité  lut  signé  à  Ancfei'.  près 
de  Redon,  le  11)  oclohre  C^Or).  maintenani  Chàleaunenf  au 
(  omle  de  l*entliiè\  re.  Ce  duc  se  réservait  la  l'acuité  de  l'ache- 
ter les  domaines  engagés  ".  el  (piehjiies  jours  après  signait 
pour  ci's  lerres  ^W^  lettres  de  riMuise  au  |)rocureur  du 
comte  \  Mais  rien  ne  pouxail  calmer  la  haine  (pii  séparait 
CCS  deux  famillo;  après  la  mort  de  son  mari  el  de  son  })èi'e, 
.Marguerite  de  (  lis>on,  \eu\e  de    Jean  de    IV'nthièvre,  re- 


commença ses  enireprises  contre  Jean  \  :  un  accord  (ju  elle 


\ 


1 


ai. 


au- 


signa  a\ec  lui  r'ii  I  Ul  ne  lui  pas  plus  ohservé  que  le; 
Ires.  Ce  ^Uw  tomha  au  jiouxoir  de  ses  ennemis,  mais  dès 
(jii  il  eut  rec(Hi\re  la  liherle.  il  ( ontisipia  les  biens  de  Pen- 
thièxre.  Les  l^lals  tenus  a  \  aunes,  en  1^125,  eonliinièienl 
(  et  acte. 

Ca  commise  axail  été  exécutée  dè^  I  VJO.  I ji  I  'i^O.  Jean  \' 
donna  en   partage  a  so 


n 


iil: 


s  piiinc 


1 


lerre    ( 


les  t 


ei'ies  parmi 


les(pielles  on  remar(pie  lluelgoal.  Chàleauneul"-du  Faoïi  et 
Candeleaii.  pour  'HKi  lixi'es  de  renie  :  les  droits  du  prince, 


comme 


I; 


ar( 


l(^  d. 


:1 


(^alises,  la  connaissance  des   mon 


î]aie>  el  <\v>  grands  (  hemins  -  étaient  réservés  au  <luc  '.  11 
hil  stipulé  (pie  le  reirail  de  ces  lerres  serait  possible  pen- 


dant dix  an: 


Celle  clause    lut    inutile.  A  l'accession  de 


Pierre  II  au  Irone  ducal,  après  la  mort  de  son  frère  l^i'an- 

I    il 


cois  L   son  apanage  lit    retour  au  domaine.  Mais  quaiK 
mourut   lui-même,  en  Ci57,  une    partie   du   douaii'e  de  sa 


1.  Dom  Lobineau,  I,  4' 


II, 


/  1 1 


2.  Dom  Lobineau.  I,  41K3  ;  II,  7H0; 

3.  Arrh.  L.-InL,  E,  167. 

4.  Dom  Lobineau,  I,  609;  II,  1062 

5.  Arch.  L.-Inf.,  E,  2. 


Dom  Morice,  Pr.,  II,  581. 
Dom  Morice,  Pi.,  II,  655, 
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veuve,  Françoise  «lAiiiboiso  '.  fiil  ij>M>c  >ur  ces  iiiêmes 
terres  \  Ces  chfdrllenies  >umI  enrore  iiieiili(»riiiee-  i\i\u>  \i\\ 
aecunl  pa-M'  en  I 'iTl)  enirc  Loiji^  M  d  .lenn  .le  i;ro>se, 
époux  (le  Aieole  de  Brehi«,Mie,  j>elile-lille  <lu  «(tnile  de  INmi- 
llnevre,  et  (|ui  faisait  renaître  ses  prelenlmn-  -ur  le  <{iielié  : 
le  roi  s'engageait,  lorxiu  il  >.(•  ^erait  enipaiV'  de  la  llrelagne, 
à  le  mettre  en  |)o»e»i()n  de  eerlaino  lerre>  au  n(unl)re  i\cs- 
cfuelles  se  trouvaient  (  hàteaiineul.  Iliielgoal  el  l.ande 
leau  '.  On  ne  les  considiMail  doue  pas  roniuir  né('essaire- 
jxrnr  inainlenir  le  |)ay>  en  |>arlaile  ol)éi>sanee. 


1.  Kilo  raoïinit  le  i-  novnnhro  Us.';, 

2.  i)om  Lobinoîui,  I,  60  k 

3.  //>/;/.,  T.U. 


1 


CI!  \IM  \\{\:  1! 

Les  institutions  judiciaires  des  seigneuries 

de  Chàteauneuf-du-Faou, 

de    Huelgoat   et   de   Landeieau. 


La  tail)le  importanee  des  domaines  de  (  liàteauneuf-dn- 
taoïi.  Iliieluoal  el  LandeUnni.  a  nu  re<ullal  làelieux.  Les 
maudemeii{>  émanes  de  la  chaucellerie  de  Xanles  eonlien- 
iiciil  loti  peu  de  dclail^  -ur  leiii-  iu>lilulions  judii'iaii'es. 
("eux  (pu  leur  , -oui  i(dalil<  >oul  du  reste  eu  fort  petit  nom- 
bre :  mai-^,  joiid>  a  (îaulro  document^  uianés  ea  el  là.  ils 
jtermelleul  de  <  (Ui^laler  dans  ee>  lerres  la  présence  (Toffi- 
ciers  ducaux  aux  allrihulions  indeci>e>.  (pii  axaient  uni  de 
])omie  heure,  semble  I  il.  le-  Iroi:-  cbàtellenies  de  Lbàleau- 
ueiil.  Iluel-oal  el  Laudeleaii.  dau>  une  adminislialion  com- 
mune, loul  eu  mainleuaul  a  chacune  d'elles  son  autonomie 
\  I-  a  \  is  de>  ilvAix  aulre>.  ll>  jellenl  égalemeni  (piehiue  lu- 
mière» sur  le  recriitennMd.  le  nombre  et  le-  fonclioîis  des 
juges,  i\c>  sergents  el  (\c>  notaires  a  celte  éjMxpie.  Il  ne  sau- 
rait pourlant  èli'c  (pieslion  détude  approfondie,  juscpran 
moment  où  les  édils  de  li(Miri  II  et  de  Lharles  JX  vini'enl 
modifier  l'ordre  primitif  el  aju-ès  lesipiels  les  trois  seigneu- 
ries s'unirent  définit ixemeul  pour  former  une  xéi'itablc 
sénéchaussée  sans  en  porter  le  nom. 

Le  roi  de  France  maintenait  d'ordinaire  Lancicnne  orga- 
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nisalion  des  (ief>.  en  les  vùuiu><an\  ii  sa  ronronne  '.  II  est 
infinirnenl  pr-ohabl.;  qi„.  .-esl  ,e  (|ni  >,•  passa  ,laii.  ees  rhà- 
(ellenies  l(,rs,|nV.|le-.  enlrerenl  da.i-  I,.  ,|.miai.i..  Wu,  al:  elles 
.lurent. onserver  les  tn.Mn.-<  olli.ier^  .|uaii|.aravanl  :  jug.^s 
cl  r.MX'veurs.  Les  .l,.nr,.~  ,1e  i„ri.liel,„n  ne  finrnl  eerlaine- 
menl  |.a-  .lirninn.-  :  an  W  I'  -iè-le.  res  sièges  .oinnie  an- 
riennes  monvanees  .le  la  \ir„nile  ,!,•  l'ohrr.  |..irlaienl  Ion- 
.i.)urs  les  a|.|,eN  de  leurs  senleneo  ;,  Carhaix,  (|iii  en  clail, 
le  .  h.'f-lieii  \ 

llM.>lg.)alel  (  hàl.'antienf.  el  |,hi-  lard  I.an.lel.'au,  yar.lè- 
renl  donc   lenrs  .liàl.lanr--.   Mai-  on  e>l  mal  renseigné  sur 
les    foinhon-  de  e,.<    oldrier-.   1,,   niandenierd  adresse,    en 
•  •■{■•«i.  an  rliàlelani  d  llnelgoal.  |uonve  >nn|.lenienl  -on  exis- 
l.-nee   '.    nnn>  d  anln-  jnridi.lion-.    leurs  allrilndions    an- 
raienl  rie  a-e/  el..ndnes  '.  l-j,  |;;7;;,  |,,,.  ,|,.  .,,„  ,.^|„,,|,,„,„ 
.•n  lîrriagne  eonlre  le.  Anglais  :,|.|M.|e-  |,;,r  Jean  de  \lonl- 
f.irl.  Du  (In.'sriin  nunnna  (iudlannir  ,!,■  Kermarlin  gonver- 
•L'inponr  Charles  \   ,1,,  rhàleau  de  llnelgoal  '.  Ce  gon\er- 
'"''"'  ''i'ï''''iil  'Im  .-liàl.'lain.  i;n  l'Iïel.  ,.nel,|ne<  ann.V-  |dns 
l'ii-'l.  '•'!  I-!N(I.  (jnand.lean  <\,-  M.nillorI  revint  d' Anglelerre, 
"N    il  avail    fni  linv.i-nm  lraiieai>.>.    il   reeni   le  sernienl  de 

"'''^'''''  '''•  '■•'"  ''••   '^•■'- lier  eonini,.  garde  du  ,hàle: e 

llnelgoal  ■•  durant  I,.  I.on  plainr  de  >on  luailre  .,  el  eoninie 
ihàlelain  à    \ie.les    eliàlellenie>  de    llnelgoal    e|  de    CJià- 


Les 


1.  Ksmcn,  fI,sfoirr   du    ./rn>t   franr.i,..,  3i:i.  -    Di.pont-Ferrior 
officiers  rof/au.r  fins  h,iilli.i;/r.<,  ot  s^néchausspos,  33.  ' 

2.  Arch    L.-fnf  ,  B,  IP.H,  f'  ".<  v". 

3     De  La  Bordorio,  Char/es  inr./ifr,  ,Ir  l.ormnrin,  Ru//.  Snc     Xrrhôol 
du  hmistèrr,  XXIV,im. 

4.  H.   Séo,  f.f's  r/.issrs  rur.ifrs  m  Rrefniyne,  J)4. 

5.  Dom  Morice,  Preuves,  II,  76. 
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Icaiineiif-dii -Faon  '.  Les  deux  <  liaiges  nélaienl  iloiu'  pas 
identiques. 

Au  W  '  >iè(le,  il  II  t'>l  (tlii>  (jiK^'-lioii  m  de  goii\ei'neiir.s  ni 
de  «jiàlelains.  Le  nom  i\c  chàlellenie  peisisle  e(»|>endanl. 
l  ne  fnoiïlrc  de  l'évèelié  di»  Cornouaille^  IcMuie  en  \\H\ ,  et 
(jui  san<  doute  reproduisait  les  ruhricpies  de  plus  anciiMines, 
enunière  les  chàtellenies  de  Ihielgoat,  (/hàl(\iuneui'-du- 
l'aou  et  Landeleau  ".  A  celte  é])0(jue  j^ouilaid,  la  dénomi- 
nation de  juridii  lion  tendait  à  lenijjorter  ':  e]l(^  tut  em- 
ployée e\(hi>i\('ment  au  <ièrle  suixant.  i\'  changemiM)! 
d'appellation  axait  >a  rai>on  :  d(^|)uis  longlem|)s  les  châ- 
teaux n'exislai(Md  plu>  :  celui  <le  rhàt(*auneuf  était  en  dé- 
molition dés  1  I  i()  '.  Il  ne  r'eslait  donc  plu>  (  onnne  ie[)ié- 
serdants  du  duc  (pie  les  officiers  de  ju>tice  et  dv^  comptes. 
I.a  justice  premud  le  pa>  sui'  la  guei'i'e  a\aif  amené  celte 
modilication  dan<  le  liti'e  des  seignc^ni'ies. 

Mais  de  même  «piau  \1\*  siècle  (hàleauneuf  et  liind- 
goat  n  a\ai(Md  (piun  ^eul  châtelain,  au  siècle  suivant  les 
ofticiers  exereaient  leurs  fonctions  dans  les  trois  juridic- 
tions. Celles-ci  axaient  donc  été  r(''uni(^s  hien  axant  la  fin  du 
W  I'  siècle  '.  Il  est  pos^ihle  ci  même  prohahie  ipie  (ctle  réu- 
nion fut  simplemeîd  le  résultat  de  la  nomination  des  ménics 
officiers  aux  trois  cluuges  :  chacun  des  ressorts  axait  peu 
détendue  et  le  cunud  des  charges  était  aloi's  connnun.  Il  ne 


1.  Arch.  F..-Inf.,  K,  135. 

2.  Dft  Frômin ville,  Anfif/uif^s  du  Finistère,  II,  364. 

3.  Arch.  Fin.,  H,  IlO  (17  janvier  1443  ;  —  Aich.  L.-Inf.,  E,  128(5  mai 
1491). 

4.  Arch,  L.-Inf.,  F,  83,  —  Jean  V  fil  «îénianleler  plusieurs  places 
fortes  ay  11'  appartenu  aux  Penthièvre  (De  Fréminville,  Antiquités  des 
Cofes-du-Nord,  209,  269). 

5.  Trévédy,  Or(fa.nisation  judicinire  en  Hretafjne  avant  17 S9^  dans  la 
Hevue  historique  du  droit,  1893,  p.  247. 
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(Iiif  pci>  y  avoir  de  ].e\\vc>  rliinion  :  noiis  lroii\erons  jus- 
qu'à la  fin  (le  rancien  ?T*<inio  (le>  parliculariles  (|ui  lapfjel- 
Icfoiil  la  (listinrtion  j»r!milive  ries  (rois  sièges. 

Ouoiqu'il  en  >()il,    ce!  état  «loi!  èlre  aneien.    l  n  niande- 
n)('n\  lie  IMoC».  atlr"e«é  an  cliàtean  «le  llnelgoal.  >e  raf)|)()itc 
a  (le^  Im(mi-  -Unes  en  la  eliàlellenie  fie  Chàteannenl'.  \a\  lén- 
ni(»n  -«'lai!  elle  (Nqà  opérée'.^  Le   fait    (pi'Ron  de  l\(M'niellee 
élail  châtelain  de  Ihiel^nal  el  de  (  liàteannenl"  nous  incline- 
rait à  «ctte  conclusion.  Mai<  le  doute  rre^t  plu-  possible  en 
I  io.").  où  (luillauine  IN^n-oël  était  Fecexeui'  du  domaine  (\c<' 
trois  juridiction-,  lui  I  i.V),  Jeun  de  ('oet-o(^ft'  occupait  lette 
charge  '.  l-ji  I  »ÎM.  (.nillainnede  Keranianaeh  était  lieute- 
nant ordinaire  de  lliielgoal,    riiàteauneuf dii-l-^iou  et   Lan- 
deleaii  '.   Iji   loiO.   h's  fr-ois  cour<  axaieni   toute-  les  uièines 
juges  '.  .\ii--i.  dair-  la  li-le  i\v<  juridiction-  l'oyah^-  de  Cor- 
nouaille-.  en    \7){\'2.  le  nom  d(»  ( "hàteauruMil"  est-il  >eul  men- 

» 

tionn<'  :  son  auteur  enregistre  un  l'ail  accompli  depui-  long- 
temps '. 

Hu  i"e-le,  juges  et  i'(M(>\eui*-  ne  prtMmenI  \e  ]A\\<  <ou\eni 
(jue  le  litre  de  la  juridiction  où  il-  opèrent  :  le  sénéchal  de 
T.andideau  <era  le  lendemain  -éné(  hal  de  ( 'hàh^aiineiif.  et  le 
joiu"  suivant  sénéchal  de  lliielgoal.  Cela  |)er'sisl(U'a  ju>que 
dan-  la  -(>coiHhMnoili(Mhi  W  1  r  .-iècle..lii-(pià  celle  <''po(pie, 
en  el'tet,  le  trihunal  sièg(ua  au  clieldicu  <le  chacune  des 
cour-  :  a  lliielgoaL  ou  de-  plaids  généraux  -ont  tenu-  le  *Jo 
octobre  1 'H'».")  ';  en   l^y'rJ.    \e>  magisirals  jug(Mit  aussi  ])ien  à 


1.  Arch.  r.-Inf.,  com[>U'  non  coté. 

2.  Arch.  L.-Iiif.,  E,  128. 

3.  Arch.  L.-Inf.,  B,  1191. 

4.  Do  Frcminvillr,  Antiq.  du  Finistère,  II,  42S. 

5.  Arch.  Fin.,  H,  50. 


! 
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I.andeleau  quà  Huelgoal  ':  et  il  nest  pas  douteirx  qu'ils  ne 
1(^  lissent  également  à  (  ludeauneul".  Au  début,  l'union  ne  fut 
pa-  faile  en  faxeur  «l'un  -iège  au  deirimeni  des  deux  auli'es. 
Chàleauneuf  ne  pri!  décidément  le  ])as  sur  lluelgoat,  tou- 
jours jdacé  au  |)iHMuie]"  rang  au  W*^  siècle,  el  sui'  Lande- 
leau.  pour  dexenir  le  lieu  ordinaire  de  l'exercice  de  la  jus- 
tice, (prenti'e  1000  et  lOSO.  Sa  >ihialion  |)lus  axanlageusc 
ci  -on  agglomération  |)lu-  inq)or'tanle  amenèi'ent  ce  résul- 
tai. 

Les  juges  étant  donc  and)ulanl<  et  dans  la  nécessité  de  se 
transj>oi'ter  d'un  lieu  à  un  autre,  il  était  inq)ossible  ipiun 
seul  uiagistral  exereàt  la  justice.  Cela  ne  conxenait  du  reste 
plus  dans  les  seigneuries  dexenues  ihuales.  De  fort  bonne 
heuie,  il  dut  y  axoir  les  trois  officiers  de  justiee  signalés 
dans  une  jùèce  de  \\M]  ":  le  sénéchal,  ipii  remplaça  le  châ- 
telain, l'alloué  ou  bailli,  second  jugi*  et  lieutenant  du  séné- 
chal, et  le  [u-ocureui'  du  duc.  En  1  V.)l.  on  renuiripie  un  lieu- 
tenant ordinaire  (pii  était  en  fait  un  second  lieulenanl  du 
sénéchal  \  Avant  le  \\1'  siècle,  il  y  axait  donc  dans  la  juri- 
(lielion  trois  juges  cl  un  rej)i*ésentanl  dii'ect  du  pouvoii*. 

Le  ])roeureur,  honuiie  du  duc.  dexail  être  à  son  entière 
discrélion.  Les  juges  fui'ent  d'abord  aussi  nommés  pai*  le 
duc.  Charles  \'  donna  au  duc  d'Anjou  son  lieulenanl  géné- 
ral en  Bretagne,  le  droit  dinsliluer  •<  sénéduiux.  baillis  el 
autiTs  of liciers  cl  receveurs  '.  ••  De  même,  lors<pie  Jean  V 
eonlisqua  les  biens  des  l^enthièvie,  il  inslilua  un  sénéchal  à 


1.  H.  Bourde  de  La  Rogerie,  Analyse  d'un    compte  du  Relec,    Bullet. 
soc.  archéol.  du  Finiatère^  XXXL  66. 

2.  Arch.  Fin.,  H,  50. 

3.  Arch.  L.-InL,  E,  128. 

4.  Dom  Morice,  Pr.,  II,  78-79. 
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Cliâfcaulin   e(    h  (Jfiâleauneuf,    rpii    apparlenaienf  au})ara- 
\anl  à  Olivier  de  Hlois  '. 

Ce  .sy>((riie  lui  «hanj^e  dans  la  suile  et  lemplarr  |>ai'  léiec- 
lion.  Kn  I.ViL  ^\es  de  Kergoel,  bailli  de  Chàleaiineuf, 
Ihielgoal  el  Larnleleau.  tnl  élu  sénéchal  de  Quinijjerlé  el 
(arnoël,  H  aj)rès  réunion  <)es  adxocals.  ju'ocureurs,  gref- 
fier el  gen>  hanlan-  eà  Irois  an-  d(Miain-  la  jMarlicque  aii- 
dil  Keniperlé  '.  >> 

On  \()il  donc  (jue  le>  tonrlion^  de>  -('nceliaux  el  ^\e^  lieu- 
leiuuds  elaienl  essenliellenierd  judi(iaires,|Miis(juil>  élaienl 
elu^  f»ar-  de^  lunnines  de  loi.  Irie  enquèle  faite  en  ir)OG 
prcruva  (jij  ils  avaieni  foujoursele  <>  de  robe  longue'.  »  Mais 
depuis  runH)n  de  la  Rrelagne  a  la  l'ranee.  les  juge<  avaient 
eu  à  so(  cuper  eonnne  reux  i\c>  auh'es  pro\  inees  de  la  eon- 
voeahon  du  ban  el  de  I  ai  riere-ban,  à  faire  bannir  dans 
leurs  ressor(>  le>  fnonhcs  el  a  présenler  leurs  boninies  à  ces 
ie\ue-.  .\upara\anl,  en  I  iM,  par  e\eni|)le,  le  procureur  de 
Cornouailles  >  occupail  >eiil  comme  oflicier  de  jusiiee,  de 
la  HKUihc  (]ui  >e  lenail  a  (  arbaix  '. 

Le.s  noms  des  officiers  de  jusiice  de  celle  époijue  (jiii  nous 
soni  parvenu-  monlienl  pourlani  (pi  ils  apparlenaieni  à  des 
familles  nobles,  comme  henerven,  Keraniana(  b.  Kergoel, 
OiieleniUM-,  l\eipereiines.  IMusieurs  élaienl  gradués  :  le 
sénécbal  llerxédii  Ouélennec  élail  m  docleur  aux  droits  "*  »: 
.lebaii  de  Kei7)ereniies,  bailli  de  Carbaix  el  pjocureiir  du 
dur  aux  jiiridiclions  de  Cbàleaiineul,    lliielgoal  et  Lande- 


1.  Arch.  L  -Inf.,  Inventaire  Turniis  Brufus,  f«  101. 

2.  Arch.  du  palais  de  Rennes,  Hrcfislrc  d'cnref/Isfrrmenf,  V,   f""  33-34 

3.  Dom  Morice,  Pr.,  III,  I341I. 

4.  De  Frémin ville,  Anfir/.   du  Finistère,  II,  316,  428. 

5.  Arch.  L.-Inf.,  B,  1191,  f«  9  v». 
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leau,  l'était  aussi  ':  ^'ves  de  Kergoel,  bailli,  était  simple- 
ment «  lieencié  aux  loix  ^  " 

IMiisieui's  sergents  apj)arlenaienl  à  des  familles  aussi  éle- 
vées ([ue  les  juges,  leurs  supérieurs  biérarcbiques  :  .leban 
de  Jvernigués  el  Loys  de  Kergoel  étaient  stMgents  en  1540  ^; 
mais  à  côté,  on  trouve  des  noms  de  roturiers,  el  eeux-ci 
reni[)lirent  exclusivement  ces  cbarges  dans  la  suile. 

Ke  nombre  des  sergents  ne  de\ait  pas  éti'e  eonsidérable  : 
peut-être  (pialre  pour  les  trois  ressoi'ts.  On  en  distinguail, 
en  effet,  de  deux  sortes  :  les  uns  ex|)loitant  seulemenl  dans 
une  seule  coui",  à  lluelgoal  ou  bien  à  Landeleau,  j)ai'  exenn- 
pl(\  les  autres  dans  le  ressort  dune  juridiction  principale  et 
des  sièges  (pii  en  dépendaient  ':  le  sergent  (jctirval  établi  à 
Carbaix  exerçai!  donc  non  seulemenl  à  Carbaix,  mais  aus<i 
dans  les  juridictions  (pii  y  portaient  leurs  appels  :  les  pi'e- 
miers,  au  eontraire.  les  seuls  qui  fussent  éUibUs  dans  celles- 
ci,  n'étaient  de  fait  (pie  de  sim})les  h<iillia(jn's,  bien  (jue  le 
nom  ne  leur  en  fut  pas  donné  :  ils  prenaient  \e  titre  de  ser- 
gent <(  pour  le  l'oi  nosire  sire  duc  de  Bretagne  »>  en  1500,  el 
de  sergent  royal  en  15'iO  \  (  "était,  en  (dïel,  le  duc  })uis  le 
roi  qui  les  nommaient  ''. 

Comme  les  sergents,  les  notaires  appartenaient  sinon  à 
des  familles  nobles  ',  connue  les  du  Bot,  de  Uosily,  Kergon- 
nioii,  de  lîolmeiir,  Keramanacb,  du  moins  aux  familles  les 


1.  Arch.  L.-Inf.,  B,  1191,  fo  12. 

2.  Arch.  du  Palais  de  Rennes,  lier/istre  d'enregistrement ,  V,  f°  33. 

3.  Arch.  L.-Inf.,  B  1191,  f«  9  v». 

4.  Trévédy,  Sergents  féodés,  sergents  généraux  et  d'armes,  29. 

5.  Fonds  de  Kerverziou,  Lsse  6,  n»  10;  —  Arch.  L.-Inf.,   B  1191,    f o  9  x°, 

6.  Arch.  L.-Inf.,  B  24  ,26,  36. 

7.  «  Tous  les  notaires  antiennement  en  Bretagne  esloient  nobles  il  y 
a  200  ans  ils  mettoient  un  (signe?)  passe  et  on  les  apeloit /)ass^urs.  » 
Bib.  Nat.,  ms.  22.461,  f°  594. 
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plus  notable-  du  pays  '.  Puis  les  rotui'iri's  resfèrcnl  seuls  à 
parlir-  «hi  rnilir'u  du  X\'[^  siècle  :  le<  nobles  avaieni  di'sej'te 
ces  fondions. 

I)an<  les  art4\s  i)a>sé^  par  la  coui   dr  riuileauneuf.au  cou- 

ranl  de  ce  siècl<\   on  peul  rclevcf  environ  (piaiante  signa- 

tiH'es  dir(crenle>  de  nolaire-,  mai-  on  i]\'>\  pas  plu^  fixé  sur 

le  noinl>r<'  (juils  pouvaieni  allcindic.   Déjà   à  celte  é})0(pie 

les  alhihidion-  dr<  nolnires,  des  lab(dlion'-  el   des  gai'des- 

noles  se  conlondai<'nl  :  en    ir>l:;.   Hiou  ('laij  labellion  el  no- 

lair'e  ;  en    I.V>1   ("iipilen  écii\ail  au   bas  d'un  acte  (piil  en 

gardail    le  -   regishc  rninullé  \   -  Ôulte  les  contiats  (piils 

passaient   et  a    I  exécution  descpiels    ils   (  oiidanmaiciif    les 

parties  par  la  nmv  à  hupielle  ils  (iraient  jure  soiunissioiL 

les  notaire-^  <eniblerd  aussi  avoii-  rempli  l'office  de  gr-efliec 

en  doiHKud  acte  aux    plaideurs  dt'<    sentences  prononcées 

par  les  juges  '. 


1.   Pièces  du  XV!"  siècle  aux  Aich.  delà  Fabricjne  de  Cbàteauneuf-du- 
Faou. 

•2.   Pièces  aux  Arch.  de  la  Fabri(|ue  de  Chàteauueuf-du-Faou. 
3.  //>/(/.,  Pièce  (le  IliiT.  --  Arch.  Fin.,  II  50,  Pièce  de  1465. 


(11  \pn  ht:  III 

La  création  des  présidiaux  et  Tédit 
du    29    mars   1564. 


Pa  création  des  ])résidiaux  allait  n)o<lifiei'  la  situation  des 
sièges  de  Cbàteauneuf.  de  lluelgoat  et  de  Landeleau.  l/édil 
de  mars  I.mI  établissait  un  siège  présidial  a  Ouimper  el, 
dans  rénumératiou  des  Sièges.  Ilessorls  el  Sénéchaussées 
qui  devaient  ressortir  a  Quimper,  il  })ortait  Cliateauneuf- 
du-Faou,  Landeleau  el  lluelgoal  '.  On  oubliait  que  ces 
juridictions  étaient  secondaiies  et  on  les  mettait  sur  le 
même  lang  que  les  séiiécbaii>sées  princi])ales,  comme  Car- 
baix  et  Cbateaulin.  Dès  lois,  jus(ju  à  la  Uévolution,  ce  ne 
fut  plus  à  Carbaix,  mais  à  Hennés  et  (hnis  les  deux  (as  de 
iédil  à  Ouinq)ei',  (jue  les  sentences  de  ces  juridi<tions  fu- 
rent portées  en  appel. 

Cet  bonneuF'  tout  d'abord  faillit  devenir  fatal  à  l'existence 
même  de  ces  sièges.  Le  nombre  des  sénécbaussées  bi'e- 
tonnes  étant  1res  élevé,  pai'  Lettres  Patentes  données  à 
IMois,  le  29  mars  LjOI,  Cbarles  IX  en  supprima  un  grand 
nombre,  parmi  lesquelles  celles  de  Chrdeauneuf,  Huelgoat 
cl  Landeleau,  qui  furent  unies  et  incorporées  au  siège  de 


1.  Ces  trois  sièges  n'ont  jamais  relevé  du  présidial  de  Rennes  comme 
le  prétend  M.  H.  Carré.  {Le  parlement  de  Breiayne  après  la  Ligue,  555). 
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Carhaix.  Deux  commissaires  iureni  envoyés  en  Bretagne 
jK)iir  niellre  à  exéiiilion  la  xolonfr  r()yal(\  De^  ])j'olesla- 
tions  >'él('\('renj  aussi  bien  ])armi  les  officiers  donl  les  char- 
ges étaieni  -upju'iméc^.  (juc  paiiiii  lc<  jusiiciahles  don!  on 
éloignait  le  tiibunal.  Maigre  ces  réclamations,  le  roi,  du 
nujins  en  ( c  (jui  concernait  ces  siège>,  confirma,  pai'  ledit 
de  ("liàt<'aubriand  (octobre  lôri.')).  cr  (ju  il  axait  dé«idé  l'an 
née  précéderde  '.  Les  juges  j'urerd  (h'donunagés  :  le  i*oi 
décida  <jue  ceux  (jui  axaient  payé  finance  airx  parties  ca- 
suelle>  seraieid  rendjoursés,  et  (pie  les  autres  recevraient 
leui'  \  ie  duraid  les  gage<  attachés  a  leurs  anciens  ottices  ^ 
Les  notaire-  et  le^  autre<  officier^  de  justice  continuèrent  à 
exercer  leurs  lonctions. 

Le  siège  de  Caihaix  (,'xercait  donc  «le  nouxeau  sa  juri<lie- 
lion  sui'  les  chàtcdienies  de  (  "hàteauneul,  de  lluelgoat  vi  de 
Landeleaii,  nuiis  cette  fois  dir-eclemerd.  Les  sergents  assi- 
gnaient {\v^  hal)ilaids  de  ("hàteauneid  à  comj)araît]'(.'  devant 
la  coui'  de  ("aihaix:  les  noiaij'es  <«  condamnaient  par*  la  cour 
deLarhaix  >  :  leurs  actes  débidaient  |)ar  cette  forniule:  Par 
la  coui' de  Kahès  au  bailliage  de  Chàleamieuf,  ou  aux  bail- 
liages de  ("hàteauneul,  lluelgoat  et  Landeleau  \  le  ressort 
de<  anciens  sièges  étant,  en  effet,  appelé  hdillicujc  '. 

Cette  situation  ne  dura  Liuére.  A  la  faxcur  i\c>  troubles 
occasionnés  par  les  guer'res  de  Heligion.  les  cours  suppri- 
mées réa|)parurenL  Dès   I5S(),  deux  actes  mentionnent  de- 


\.  Trévétly,  Or^^anisat.  judiciaire  en    Brel.  avant   1700,    Uer.    hist.  du 
Droit,  1893,  p.  241  à  249.  —  Dom  Moricc,  Pr.,  III,  134(3-1348. 

2.  Dom  Morice,  Ihid, 

3.  Arch.    Fabrique  de    (^hàteauneuf-du-F'aou  ,     Pièces  de    15G5,    1500, 
1569.  —  Fonds  de  Keiverziou,    Pièces  de  ir>65,  1509. 

4.  Arch.  Fin.  Fonds  de  Plœuc,    Par  la  cour  de  Quimper  C^orentin,  au 
bailliag-e  de  Conc(|,  Fouesnant  et  ttosporden.,.,  Pièce  de  1570. 
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rechef  la  couv  ,1e  (-hàloauneuf  ';  plusieurs  autres  de  1585  à 
i-'»i.  celle  ,1e  Lan,leleau  =;  eu  15S0,  il  esl  «jueslion  d'un  ac- 
quéreur des  juridi,li„ns  «le  la  re,,clle  du  ,lomaine  ?)  de  Châ- 
K'auneul  el  Kuelg.ml  '.  La  jusiae  uavail  peul-c.|re  pas  dans 
ces  sièges  un  lon.licnneinenl  l.ien  régulier;  mais  elle  appa- 
raît nelleiuenl  par  uder\ ailes,  l-u  J5U(),  on  lr„uve  un  cer- 
tain lien,-.  Olyniaul.  bailli  de  (  hàleauneuf  el  .le  Lan.leleau  ' 
Une  pélilion  des  habila.ds  de  Ca.haix  au  ,luc  de  Mer,œur, 
'ht  1"  mars  1591,  demande  lexcrcice  dans  leur  ville  des  juri- 
•lictions  ,,ui  y  avaient  ,.|,-.  unies  \  Le  rôle  des  taxes  des  eon- 
inmalious  d'ofjuiers  du  duché  de  Bretagne  dues  au  roi  à 
cause  de  son  avènement,  eniegislré  à  Hennés,  le  11  novem- 
bre 159,S,  mentionne   la    juridiction  de    lluelgoat,  celle  de 
<hàteauneuf-,iu-Fa,.u  et  ,elle  de  Lan.leleau;  il  est  vrai  que 
lentes  les  juri.hViions  supprim.Vs  el  .pii  ne  furent  pas  réta- 

l'I'cs  ,lans  la  suite  y  s,>nt  en ,Mées  \  l.'élat  .leslimation  de 

lous  les  oflices  ,1e  ju,li,alurc.  en  vue  de  1  établissement  de 
la  Pauletl,^  nous  fouinil  ,!,>  r,'nseigneui,Mds  plus  précis:  il 
i'>'li«|ne  ,es  trois  ,„,ns  ,„„uu,.  exercées  ensemble  par  un 
?cn,Vbal.  un  bailli,  un  lieulenanl  el  un  pro,ureur  .lu  roi  \ 
Dès  les  premières  années  ,lu  XVfl'  siècle,  sinon  avant  les 
,nierres  ,Je  la  Ligue,  la  .'our  .le  Cbideauneuf  était  .lonc  i-éu- 
nie  à  .elles  ,1e  lluelgoat  el  ,1e  Landeleau,  ,•!  avait  i-ecouvré 
>on  existen,-e  pr,.pr,>, après  avoir  secoué  le  joug  de  Carbaix. 


1.  Arch.  Fabrique  Châteauneuf. 

2.  Fonds  des  Carmes  Déchaussés  de  Rennes,  Liasse  16. 

3.  Inventaire  des  titres  de  Méros,  p.  298. 

4.  Semaine  religieuse  de  Quimper  et  Léon,  1898,  p    692 

5.  De  Barthélémy,  Documenfs  inédits  sur  In  Ligue  en  Bretagne,  86. 
0.  Arch.  du  palais  de  Rennes,   Reg.   d^enregistrement,  b  448  v»     Cité 

par  M.  Carré,  Le  parlement  de  Bretagne  après  la  Ligue,  551 

7.  Cité  par  M.  Carré,  ibid,,  Bib.  Nat.,  anc.  fonds  fr.,  3435,' f.  320  v» 


Delaporte. 
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Si,  au  X\  '  siècle,  ^on  union  à  deux  ('i)\\v>  voisines  sem- 
ble avoii*  ék'î  ïaile  en  dehors  de  la  \olonlr  an  moins  dii'ecle 
du  jjou\()ir  ducal,  sa  réapparilion  est  mainlenanl  en  o|)[)o- 
sition  numileste  avec  un  ('dit  du  loi.  I.c  pouvoir  central  la 
recoiuiail  j)ourlard  implicilemenl  en  aj)pli(]uanl  à  ses  oi'i- 
ciers  ses  mesures  liscales.  I^llc  relèvera  doi'énaxanl  du  pié- 
sidial  de  Quimjiej' el  du  Parlement  de  Ueunes  :  malgré  celu 
le  litre  de  sénéchaussée  (pirllc  mérite  réellemerd  ne  lui  seia 
donné  (jue  bien  raiement  et  surtout  à  la  lin  du  X\  HP  siè- 
cle :  nous  l'emploierons  poui*  abréger  :  mais  se<  juges  laj)- 
pelleronl  Tour  l^oyale,  ou  Juiidictions  Uoyales.  ou  bien 
encore  Siège>  Royaux  (le  (liateauneuf-du-Faou.  Ifuelgoat 
et  Landeleau.  Jus([u*(.'n  ITÎMi,  clh'  l'esteia  constituée,  sauf 
de  légères  modihcalions,  telk*  (pi  elle  Vi'<[  à  cette  époque. 


DEUXIEME  PARTIE 

LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CHATEAUNEUF-DU-FAOU. 

LE  HUELGOAT  ET  LANDELEAU 

AUX    XVIP    ET    XVIIP    SIÈCLES 


Du  (hMuijour  où  Pcm  est  resté  juscpi'à  présent  on  entre  en 
pleine  lumière  et  Ton  ])eut  connaître  désormais  l'histoire  de 
celle  sénéchaussée  de  façon  ])lu>  piécise  et  moins  fragmen- 
tau'e.  Après  avoir  fixé   les   limites  de    \c\ir^  ressorts  avec 
leurs  fn'upienles  variations,  on  verra  (pie  la  distinclion  ori- 
ginelle des  trois  juridictions  tend  à  s'effacer,  sans  disparaî- 
tre coiupiètemenl,  Chàteauneiif  devenant  le  seul  lieu  d'exer- 
cice de  la  justice,  sauf  quehpies  assises  tenues  en  d'autres 
endroits  :  on  aura  ensuite  à  étudier  la  façon  dont  étaient 
tenues  les  audiences,  leur  aspect  et  leur  ])ériodicité,  comme 
aussi   la  nature  et    la  physionomie  de  ces  assises  appelées 
Généraux  Plaids,  la  compétence  de  la  sénéchaussée  tant  au 
civil  qu'au  criminel  et  ses  autres  attributions  qui  n'appar- 
tiennent plus  aujourd'hui  au  pouvoir  judiciaire.  Connais- 
sant l'étendue  de  la  juridiction  et  les  fonctions  de  ce  tribu- 
nal, il  sera  plus  intéressant  de  rechercher  le  mode  de  recru- 
tement, la  valeur,  le  nombre  et  les  fonctions  des  juges  el 
autres  officiers  de  justice.  Alais  au-dessous  de  la  sénéchaus- 
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sée  et  dans  son  ressort,  il  y  a  un  certain  nombre  de  justices 
seigneuriales.  Leur  existence  est  liée  si  étroitement  à  celle 
de  la  cour  supérieure  (jue  l'on  examinera  avec  lenrs  desti- 
nées diverses  et  leur  fonctionnement,  ( c  (|u'étaienl  leurs 
officier's,  avant  d'étalilir  le  l'ole  de  la  sené(  haussée  lois  <les 
élections  aux  FJats-(iénéranx  de  Î7«SÎ).  Celle-ci  dexiid  alor- 
un  cadre  |)oliti(|ue,  une  unité  élector"al(\  nun<  jjour  dispa- 
raître peu  njirès  en  même  tem|)s  (jue  les  juridictions  sei- 
gneiiriale-. 


11 
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Limites  du  Ressort  et  Conflits  de  juridictions. 


La    sénéchaussée    de    Chàteauneuf-du-Faou,    foi'mée   de 
l'union  des  trois  chàtellenies  de  lluelgoat,  de  Chateauneuf- 
du-Faou  et    de  Landeleau,  exerrail    sa   juridiction  sur  ces 
li'ois  domames  '.  Ku  lîrelagne.  la  justice  étant  limitée  ]ku' 
le  fief  dan<  les  <enéchaussées  l'oyales  aussi  bien  (jue  dans 
les  jiu'idiclion^  seigneuriales  \   il  >end)le  natui'el  (juapi-ès 
a\()ir  elahli  Ie<  limile<  i\(^>  domaines,  on  ait  obtenu  i)ai'  là 
même    I  étendue    du    ressort    judiciaire.   Toute    seigneurie 
avait,  en  effet,  ses  limites  lixes.  cpiil  s'agisse  de  finances  ou 
d(^  justice.  Mais  ce  (pii  élan  vrai  aux  prenriers  temjjs  de  la 
féodalité    ne  deirreiir'a  pas    rigoureusement    exact  dans    la 
suite.  Les  limites  de  la  jurididion  et  i\\\  (lon\aiui\  bien  (ju'à 
la  Cour  iW^  (Ompt(»s    r(^<   (\x|)ressions    fussent  employées 
coimne  synonymes,  ne  coïncidaient  |>as  jdus  dans  l'une  (jue 
dairs  l'autre  de  ces  sénéchaussées.  Cela  était  di^i  surtout  à 


i.  Le  domaine  compieiul  ici  rcnsomhlo  dos  terres  nobles  ou  rotu- 
rières qui  relèvent  toutes  do  Ja  même  châtelienie  royale.  Le  domaine, 
au  sens  féodal,  sijrnitie  au  contraire  la  portion  de  la  seigneurie,  qui  n'a 
pas  été  inféodée  par  le  seifrnour  et  dont  il  s  est  réservé  personnelle- 
ment la  jouissance  ou  la  rendue  commune  h  tous  les  vassaux  de  son 
fief. 

2.  GifTard,  Les  Justices  seigneuriales  en  Brelaijnc,  165. 
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riniluence  <ic>  juslices  seigneui'iales  :  la  mobililé  de  leurs 
liniiles,  rinleirnilîeFice  même  de  leur  exercice  ou  leui'  ex- 
lension  sous  plusieuis  barres  royales,  laiilnl  «Imiimiaient. 
(aniôl  augmenlaieut  l'aire  (laciion  i\c>  juges  royaux.  Les 
cmpièlemenLs  des  oïficier's  de  jiislice  sui'  les  juiidiclions 
voisines  prxxluisaient  d'aulr'(*s  xarialious  dans  l'élendue  des 
ressorts,  lanlol  passagèr'es.  lanlùl  dirrables,  selon  (|u  il  se 
[U'oduisail  ou  non  de  conl'lil  ;  el  ces  difficultés  sui'xenaienl 
égalemerd  a\ec  le>  cour>  roy;des  a\()isinanle>.  La  comiais- 
sance  exacte  du  ressort  judiciaii'e  «'lait  encor'e  rtuidue  moins 
aisée  par'  la  <  onlinudlion  des  ><ellé>  et  inventaires,  les  ccmi- 
missions  donm^'s  aux  jugo.  la  négligerrce  à  fair'e  chiffrei' 
les  registres  pai'oissiairx  a  la  >cnccliairssee  de  IVglise. 

La  cbàteltenie  de  llufdgoat  n  a\ad  pas  tardt*  à  subir'  de 
for'te<  pcrio.  La  conunarrdcr'ic  «le  La  l^eirilb'e  ipri  compr'e- 
ruut  lorrle  celle  par'oisse  en  axait  été  disir'aite  :  li^s  diro  en 
ayard  conser*\é  la  |)r'o<be  mouxance  ',  elU*  était  devenue 
postérieirr'emeid  irn  arrièr-e  fief  du  |)rvsidial  de  Rennes.  La 
cbàtellenie  de  Lloiry(^  "  portail  sa  moiixance  à  Lesneven  de- 
piris  le  XÏIL  siècle.  Mais  il  r'esta  torrjoirr'>  ipiidcpie  sou\enir 
de  l'ancienne  attacbe  de  ces  deirx  im]>or'tantes  seigneuries  à 
llrrelgoal.  lui  TiSL  les  nobles  de  La  Ferrillée  et  de  Plouyé 
furent  appelés  sous  les  cbàtellenies  de  lïuelgoat,  (bàteau- 
neuf-dir-b\u)rr  et  Larrdeleau  \  La  l'^euillée  continrra  à  rele- 
ver de  Lbàteaunerrf  (Irr-raou  porrr'  les  (as  roijaux,  les  juges 


1.  Chan.  Guillotin  de  Corson,  La  commanderie  de  La  Feuillée^  Asso- 
ciai, bretoiino,  1805,  p.   132. 

2.  Elle  fut  aclietéeon  ISSO  par  Vinrent  de  Plneuc,  seij^nenr  du  Tyraeur 
à  Guillart  de  la  Villedel.  Va\  1616,  les  leires  du  Tymeur  Poullaouen), 
de  Plouyé  et  de  Kergorlay  (Motretï'  fuit^nt  érini-ées  en  marquisat  du  Ty- 
meur. 

3.  De  Fréminville,  Antiquilés  du  Finistère^  II,  364,  365. 
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de  Rennes  étant  tr'op  éloignés  ;  la  connaissance  de  ces  ma- 
tièi^es  était,  il  est  vrai,  déniée  arrx  juges  de  la  sénécliaussée 
JKU'  ceux  de  la  coinmandcMiv'  ;  ce  droit  était  nt^aimioins  fré- 
(premmerrt  exer'cé,  soit  par-  (\e>  descentes  au  presbytère  % 
^oit  par-  la  \isite  des  moirlins  ordonnéi*  pai'  1  aiM'ét  dir  Par- 
lemerd  dir  1(S  jrrillet  1770  ';  en  l7tS0.  cette  ])ar'oisse  envoya 
ses  dépirtes  à  Cbàlearrrieiif du  Taorr.  Lu  Plouyé.  la  seigneu- 
rie d<»  la  Sall(*-l\(^r*sarrson.  comj)osée  de  tènements  dissémi- 
nés dan>  celte  paroisse,  faisait  loujour-s  ses  déclarations 
(rolxMssance  féodale  soirs  la  jur'idiclion  et  la  barre  de  lïuel- 
goat '.  h  apr'e>  un  axou  de  toSO,  ce  nairr'ait  été  (pTun  ar- 
r'ièr'e-li(d  de  la  cbàbdlenie  de  Pbnryé:  ce  qui  est  cei'tain,  c'est 
que  la  justice  y  était  exer'cée  par  le  rymeui'  et  que  les  sen- 
tences rendues  au  sir  jet  de  ces  ten*es  allaierd  en  aj)pel  à 
Lesnexen  '.  [>ien  (pr  il  Mib^istàt  (prekpies  tr'aces  de  l'an- 
cienne Mij<dion.  la  per'te  était  encore,  somme  toute,  plus 
fci'te  a   IMouye  (pr  à  La  l^'euillée. 

Le  domaine  dr  lluelgoaL  for*t  r^édiiit,  conqu'enait  la  |)a- 
roisse  de  lîerr'ien  avec  ses  tr'éxes.  lïuelgoat  et  Locmaria  \ 
et  ce  (jui  en  Lo(preffr(d  ne  rolexait  ni  de  Lbàteaulin  ni  du 
r^aou,  c'est-à-dir'e  la  plrrs  gr'ande  j)ar'tie  située  à  lest  :  elle 
s'étendait  jusipTà  la  jdace  du  bour'g,  de  sorte  (|ue  l'église, 
étard.  sous  le  fit^f  de  Cbàteairlin.  on  disait  (pie  Loqueffret 
lelexait  de  ce  dernier'  siège,  bien  (pie  ce  fut  pour  la  moindre 
|)art. 


\.  s.  H.  de  Chât.,  Lsse  61  (26  avril  1784). 

2.  //î(V/,  Lsse  57  (1712). 

3.  Ihid,  Lsse  60(1771). 

4.  Arch.  Nat.,  P    1749,  f"  400.  —  Arch.  Fin.,  E,  442  (1681). 

5.  Arch.  Fin.,  Ihid.  (pièce  de  la  fin  du  XVIIe  siècle). 

6.  Le  "  terroir  »  de  Botmeur,  bien  (pienclavé  à  louest  de  la  paroisse 
de  La  Feuillée  faisait  partie  de  celle  de  Berrien. 
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Les  officiers  rovaux  exerraient  la  iniidirtion  sur  lout  ce 
floniaine,  sauf  sur  les  terres  (jiii  (iéjjendaieni  de  seigneuries 
ayant  droit  de  justice,  (jui  étaieni  l>oirneur.  Le  iUdec, 
Keraznou  et  Ouininiilin.  Ils  en  rece\ aient  seulement  les  ap- 
pels, et  à  la  mort  du  [)!opriétaife.  sauf  dans  les  fiefs  amol- 
lis, ils  y  exerçaient  la  ré(j(il('  '.  LcMir  ressort  en  pr(^mière 
instance  en  était  sincfulièrement  diminué.  Ln  coup  dd'il 
jeté  sur  la  carte  p(M*mel  de  voir'  (pie  les  justices  seigneuriales 
l'emportaient  pr-es({ue  sur*  le  domain»^  roval.  La  seigneurie 
de  Holmcur- s'étendait  siii-  loulc  rem  taxe  de  ce  m)m  ':  l'ab- 
baye <lu  Hel(M'  possédait  presrpie  toutc^  la  paroisse  juopie- 
ment  dite  de  fierr'ien  ';  les  <leux  mendjres  cpii  constituaient 
la  teri'c  de  Ouininiilin  comprTnaienI  une  dizaint»  de  gin^  v  il- 
lages  et  s'étei^daierd  au  noi'd  et  au  sud  juscpi'aux  dei-nières 
maisons  de  lluelgoat  ':  (*ntin.  la  <(Mgn(Mir'ie  de  Kei'aznou 
couvrait  plus  de  la  moitié  du  r'essoi't  (M1  Lo(pieffr-et  '.  Os 
juridictions  élaic^nt.  certes,  de  faible  importance,  elles  n'en 
lamaient  pas  moins  et  assez  foi'tement  l'étendue  du  domaine 
direct. 

Mais  cet.  amoindr'issemeid  n'était  })ai'fois  (pie  passager*. 
La  justice  de  Hotmeiir  semble  a\oii'  eu  une  existence  intei'- 
mitlente,  et  celle  de  Ker'aznou  ne  s'exer'ca  plus  à  partir*  de 
la  tin  du  X\  11'  siècle.  Le  r'cssorl  i\r<  juges  royaux  en  |)i'e- 
mièr'c  instance  s'acM'i'oissait  d'autan!  plus.  Mais  un  danger' 
plus  uKunicant  pour  eux  consistait  dans  les  appels  des  jus- 
lices  seigneirr'ial(*s.  Plusi(Mir's  de  ces  justices  étaient  foi'- 
mées  de  ti'oncons  situés  dans  différents  domaines  rovaux  : 


1.  Cf.  infrà,  Troisième  partie,  chapitre  premier. 

2.  Arch.  Nat.,  P    1749,  f»  345. 

3.  Ici.,  P  1750,  fo  300. 

4.  Id.,  P  1750,  f°  45. 
b.  /(f.,  P  1750. 
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or,  elles  portaient  souvent  [)ar  babitude  leurs  appels  à  la 
sénécbaussée  dont  relevait  le  cbeMieu.  Celte  situation  éton- 
nait (juebjuefois  les  eniployes  des  domaitres  :  un  scribe  de 
Larbaix.  ayant  relexé  en  S(>é/.et  des  convenants  tenu<  sous 
Pr*alulocb.   écrivait  en  observation  :  «  Lette  seigneurie  i-e- 
lève  de  riiAteaurieuf   •.  ignor^anf  (pielle  {)orrvait  être  mixte  \ 
Tous  les  dr'oits  à  payer-  au  domaine  elaiiMil  réglés  en  bloc  ; 
le  lise  n'y   [)(M'dail   r'ien.  la  r'ecelte  était  la  même,   (piel  (pie 
fût  le  biri'eau  de  wr'semenl,  (bàteauneiif  ou  Larbaix.   Ln 
justice  c'était  différent  :  les  officiers  avaient  leui's  intérêts 
dir'ecl(Muents  op|M)sés  à  ceux  de  leurs  \oisins.  Les  sentences 
dir  Melec  rvndues  à  des  justiciables  de  l>er"rien  devaient  étr'c 
portt^es  en  appel  dexant  les  jrrges  de  lliKdgoat  et  non  à  Les- 
ne\en:  celles  de  l\(Mgoat-l\(M\  iniou  r(dalives  à  des   tenues 
en   Locnuir-ia,  a  lluelgoat    et  non  \k\<  a  Larbaix.  De  même 
a|)r'è>  (pre  la  jrriidiction  de  Oiimimiliri  (m^iI  r\r  ac(|iiise  par  le 
seigneur'  drr  Lymeirr'  et  fut  exei'cée  concui-r'emm(Mil  par*  \v< 
}ugc>  i\\\  mar(pri<aLelle  devait  ressortir*  dir'eclement  à  lliiel- 
goal.  Le-  juges  de  ce  siège  rT(;ui'ent  bien  (juebpies  appels  '. 
\\i\\<  il  (\<l  impr'obabb*  (pre  loirt  <e  j)assàl  rvgulièr'ement.  Ce 
(pii  est  Iiors  de  doute,  c'est  (jiiils  per'direrd  la  rc()alc  dans 
ces  seigneui'ies  non  bomogènes:  la  coirr'  srrpéi'ieirre  du  cbeL 
lieu  adminisirani  la  justice  dans  torrte  lélendue  de  la  jiir'i 
diction  en  radud.  Celait  le  cas  à  lliKdgoat  |)oiri'  Ouininiilin 
e(  lÛM'goal  de  Loiillaouen. 

Justice  et  domaine  ne  concor-daient  donc  [)lus  exactement: 
nous  savons  inec  (piel  zèb^  les  receveur's  \\e>  domaines  s'op- 
posaient à  toute   innovation  dans  leur  dcparlcmcni  ;  leurs 


\.  Arch.  Fin.,  A,   16. 

2.  Arch.  Fin.,  H,  57  (1632).  —  S.  R.  Chat.,  varia  (1768).  -  SceUés  du 
Tymeur  en  Berrien  (1784). 


Mm:^mc''mm-yr 


) 


—  46  — 

nT(hi\('>  leiirétaienl  iKnii'cula  d'un  j)réc'ieux  secours  '.  AFais 
les  officiers  de  juslice  en  étaient  dépourvus  :  ignorani  sou- 
\enl  les  linnles  (\\a(  le>  du  lief  loyal.  ils  ne  pouvaient  tou- 
jours agii  >ui\anl  leurs  droits. 

I.a     même   anomalie     régnait     à    Chàteauneuldu-I'aou. 
I.  ancienne  chàtellenie  >elendail  >\\\'  les  paroisses  de  Cha- 
leauneuf  a\ec  <a  trè\('  Le  \lou>toii-,  du  Oiiilliou.  de  Ploné- 
vez-iiu-l'aou  et  la  prexpie  totalité  de  >a  trêve,  Collorec.  Le 
proclie  domaine  i\\i  roi  y  <'lad   plu>  clendu  (pia  lluelgoal. 
Ouel({ue-  seigneuries  rom|»aienl  cependant  par  leui-s  meni- 
f)re-  épar<    la  couiinuii»'  du    re>>orI.   Meio>  lio>ily    et   llo- 
/.eonnec  étaient  moirr-  denses  (pie  le>  seigneurie>  mouxant  à 
lluelgoaf.  mai>  comme  .  elle-ci,  pai'  leurs  \aiMations  elles 
agr^andissaient  ou  rétrtM'issaienl  le  ressort  de  première  ins- 
tance a  Chàteauneul".   Uo/eonnec  demeuia   longtemps  .-ans 
exercice  :  sa  faible  importance»  en  était  la   cause.    Le  chef- 
lieu,  sunpie  manoir  sur  un  mamelon  dommant  D'allé,  était 
i>ole  (ie>  autre-  lerre>  de  la  -eigneurie  "'.   Méros-Uo-dv.  (pii 
>  était    annexe    depui-    longlemp>    Le  Moustoir,  ne  devint 
\i  aiment  considérable  (pjc  loi'sipie  xcrs   IToO  la  justice  de 
Kerxcr/iou  fut  re-laureeel  lui  fut  unie.  Seul.  Le  (iraïuiec, 
par  >oii  pr<»che  et  son  arrière-lief  \  cou\rail  un  beau  lei'j'i- 
loiî'e.  Son   clud' lieu    «dait    >oir-    Landeleau.    mais    la    plus 
grande  partie  des  village^  (pii  en  de[)endaitMd  étaient  situés 
sous  (  'hàteauneuf-du-haoïi. 

Comme  à  lliielgoat.  l'annexion  à  une  seigneurie  étran- 
gère de  membres  -itués  dans  le  lessort  avait  fait  ()er(lre  la 
justice  de  plusieuis  village.-.   Le  tief  de  l>ot-(iuigneau,  qui 


i.    Dupont-Frrrier,  Les  officiers  roj/aux  (ha  Ihiilliaijes,  etc.,  543  et  sqq. 
2  Arch    Nat.,  P  1748,  fo241. 

3.  Ibid.,P  1747,  465,  ^33;   1748,  33. 

4.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  3. 
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relevait  du  domaine  de  Chàteauneuf  du-Faou.  était  uni  à  La 
Hocbe  et  La/  :  il  portait  bien  cpiebpies  appels  à  Chàteau- 
neuf \  mais  la  regale  \  était  ceiiamenuMi!  exercée  par  les 
juges  de  Oiiimjier.  Il  en  était  de  même  d'une  possession  de 
l'abbaye  de  Landévennec,  en  IMoneve/.-du-Faou.  Locunolé, 
(pii  relexail  judiciairement  de  (luelevain.  eu  l^dein  *.  A  Lin- 
\(M'>e  aussi,  crMtaines  seigneuries,  dont  le  chef-lieu  était 
sous  (hàteauneuf.  faisait  bénétici(M'  celle  juridiction  royale 
ties  appel-  poiii-  de^  tei'res  situées  hors  di»  son  domaine  et 
de  leur  J'égale.  La  seigneurie  du  Xezeit.  en  Locpieffret.  (hi 
domaine  de  (  hàteaulin.  était  dan-  ce  cas.  car  elle  était  tenue 
à  ligence  sous  Le  (irannec.  hien  |»lus,  des  convenants  de 
[{ozéomiec  pa»erent.  en  même  temps  que  lie  la  jusli(  (\  du 
domaine  de  (hàteaulin  en  celui  i!e  ('hAt(\auneuf  '.  Le  sei- 
uneui'de  Uo/eomiec  axait  h*  sou<i  de  la  régularité,  mais  mai- 
gre lui.  à  Lhrdeauneuf  comme  à  lliielgoat.  domaine  et  juri- 
diction étaient  loin  d'être  synonymes'. 

Il  en  était  de  métue  à  Landeh^au.  i^cWc  chàtellenii^  com- 
prenait Landeleau.  <leux  ou  trois  villages  en  Collorec  ',  Cle- 
den-Poher  ',  la  jdus  grande  parlie  de  Saiid-llernin  '"  et  quel- 
(pies  X  illages  de  la  -eigneurie  de  Kergoal- 1  révigny,  situés 


1.  S.  U.  do  Chat.,  Procéd.  rrini.  (I769i.  —  Aud.  Civ.  (9  janvier  1765). 
—  Aich.    Fin.,  S.  H    de  Carhaix,  Procéd.  criin.  ^1606). 

2.  Arch.  Nal.,  P    1748.  f«  300. 

3.  Perros,  en  Lanncdern  et  Garsang^aro  en  la  trêve  du  Cloître  qui  ne 
sont  pas  employés  dans  l'aveu  de  15^1  (Arch.  L.-Inf  ,  B,  H86),  le  sont 
dans  la  déclaration  à  la  réformation  du  domaine  de  Châteauneuf-du- 
Faou  (Arch.  Nat.,  P   t748,  f«  241) 

4.  Arch.  Nat.,  P    1748,  f«  65  ;   P    1753,  fM7. 

5.  La  ti-êve  de  Kerglofî  relevait  de  Carhaix. 

6.  r;i('  partie  de  la  seip:neurie  de  Coatquévéran  et  la  terre  de  Callac, 
à  l'abbaye  de  Langonnet,  étaient  sous  le  domaine  de  Carhaix  ^Arch.  Fin., 
II,  11,  v«  21643  et  sqq,  22672  et  sq(|). 
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en  Mohï'ff  el  en  Spô/.cl  '.  I.r^  Icmmos  «  dérorées  >.  du  droit  de 
justice  étaient   iui  n()nd)re  de    tfois.  Le  Grannee  s'étendait 
surtoid  xms  (  tudeaiineiit.  comme  on  \  ierd  de  le  voir*  :  dià- 
teaugat.  r\\  Landeleau.  dont  limporfame  sétait  bien  accrue 
paf  l'adjonction  de  la   >ci;jineur'ic  i\v>   Iles  de  Cra[)ado.   au 
nulieu  du  XVtl'   siècle,  possédait  aussi  (piehjues  \illagesen 
(hàtcannciil  i^l  en  l*lon<'\c/  ;  Kcriioat  Trc\ign\  ",  en  Saint- 
llernui.  -cii^rieuiie  liés  den>e,  à  clieval  >[i\'  Sain!  Ilernin  et 
Cléden  Pohei'.   comprcMiait  dv  plus    les, petites    mou\ances 
dont  on  \  ient  de  pai'ler.  (es  justices  fcdui^aicnU  à  [)eu  de 
de  cho^e  le  fu'oche  fief  du  loi.  .\lai<  le  domaine  dépassait  en 
di\('r^  poird>  la  jundiclion.  Coatfpn'xcian.  dofd  le  chef-lieu 
relexait  de  Carhaiv  \   possédait  sou^  Landeleau  nii  certain 
nomhi'e  de  Nillai^e^  ':  mais  lorxpie  celle  <einneui'ie  lui  dr 
boul^'c  de  la  liaule  justice,  ce  fuiM^d  les  officiei's  de  ("aihaix 
(pn  (*\<'icei'e[d   la  juridiction  dans  toute  retiMidue  de  cette 
terre  '.  I  )(^  même  une  paFli(>  de  lioléder.   en  Lh'Mlen-Lolier. 
dépendait  i\r  la  petite  juridiction  de  l\erli<j^onan-Le  Ouél(Mi- 
nec.   «pii    re<^orti«ait    elh» même   au    Tymeur.    Landel(\ui 
p(M'dait  donc  le-.  appeN  cl  la  iM'trale  en  ce  cpii  concerm*  ces 
cor)\enard<.   Lu    i(nanclie.   \c  -eii;rieur  de    l\ei-goat    faisait 
e\ef'<-ef  pa?'  <e»  j\\is:r<  la  justice  ^ur  <e<  \assau\  ipii  étaient 
du  doujairie  i\r  Carhaix  ''.  ("hàleaugal  cl   Le  (Irannec  agis- 
saierd  de  In  ^orle  dan--  leur--  mou\an<'es  en   LIouvé.  doid  la 
situation  féodale  n'était  pas  très  claire.  Il  y  avait  peut-être 


1.  Arch.  Nat.,  P    1752,  f"  HT. 

2.  Du  nom  de  ses  proprirtnires  pom-  la  (listiii<;iu'r    de    Kor<;oat-Kcrvi- 
niou  vn  Ponnaoïien. 

3.  Arch.  Fin.,  A,  IL  v"  2U)'i3  et  s([<|. 

4.  Arch.  L.-Inf.,  B,  II8S.  —  Arch.  N;.l  ,  P    1752,  f"  Ml. 

5.  Arch.  Fin.,  S.  H.  de  (larhaix. 

6.  A  Ketnahat  et  à  Kervenuec  en  Plonj,aier  ;  à  I*onlaiicerf  on  Spézet . 
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comjKMisation  j)ouî*  le  siège  loyal  :  mais  rirrégularité  n'en 
existait  pas  moin<,  cordrairemeid  au  principe  féodal. 

La  peite  (jue  suhissaierd  les  juges  de  la  sénéchaussée  de 
la  regale  de  certaines  teries  et  peul-êtr'e  de  (piehpies  appels, 
ces  \ariatioFis  dv>  limite^  des  seigneuries  ou  des  juridic- 
tions rovales,  ces  dilïéicnces  enti'e  dotnaine  et  iumUilion 
n  intéressaient  guéie  les  justiciables,  ils  sa\ aient  pai'  leurs 
aveux  de  \assaux  à  (pielle  cour  ils  de\ aient  sadresser.  du 
moins  en  première  instance.  Aussi,  nen  trouvons-nous  j)as 
de  mêlés  à  dv>  conflits  de  juridictions:  ceux-ci  sont,  en  (juel- 
(pie  soile.  le  monopole  <les  officiers  seigneuriaux  et  royaux, 
de  ceux  (pii  auraient  dû  avoir*  une  «omiaissance  exacte  et 
appi'ofcjudie  des  lessorts  jirdiciaires. 

Les  conflits  de  juridictions  se  ])r'oduisent  génér-ah^nenl 
lors  di^^  a])positioir<  de  scellé^,  des  inveidaiies  aj)r'ès  décès, 
etc.  S'il  e<l  diflicile  à  un  juge  de  savoir'  poiii*  (prelle  l'aison 
un  vassal  de  la  cour-  jU'ocède  de\ard  une  aiilre  bari'e,  ces 
fornudités  sord  visibles  à  tous.  Les  limites  des  jur'idictions, 
les  endroits  éloignés  des  chefs-lieux  où  les  mouvances  sont 
enchevêti'ées,  sont  le  Ihéàtre  or'dinaii'e  de  ces  dilTér'ends. 
Les  sentences  de  rvceplion  d'aveux  dv>  seigneuries  ne  sont 
])as,  comme  il  le  faudi'ait.  aux  nuuns  d(i'>  greffiei's  '  à  rpii 
incombent  ces  fonctions  parfois  délicates  :  aussi  se  guident- 
ils  d'api-ès  les  eiTements  de  leur's  prédécesscirrs  ',  sans  aller 
consulter'  les  extraits  des  l'eceveui's  des  domaines. 

Les  empiétements  sur*  les  jirslices  voisines  n'ont  j)as  ton- 


i 


1.  A  Ghâteauneuf,  il  y  avait  dans  le  début  du  XVIII«  siècle,  un  com- 
missaire enquêteur,  sénéchal  ou  bailli,  agissant  do  concert  avec  le  gref- 
fier dans  les  inventaires  (S.  R.  de  Chat.,  Lssos  1,  4,  5).  Quant  il  n  y  en 
avait  point,  le  greffier  agissait  seul  (P.  Devolant,  Recueil  r/'ar/vs/5,  II, 
292). 

2.  Jurid.  de  Méros-Rosily,  10*  cahier  des  affaires  d'ofllce. 
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jonr<  -<)nlf'\é  (I(Mf'rlamalions.  On  |i(miI  ^'rtonnor  (l'iinr  Icllo 
indirtéience  lors(|u"il  s'agil  de  villugc^  situés  à  proxiinih'  <lii 
chel-licii  de  Iriir  jiiridirlion.  roniinr  <  iiiiii/il  '.  Le  Mcnucc  '. 
Ti'tMlieni  '  en  (  linlcciiiiiciil.i omiiic  Kt'i  îiiidoiiarr  '.  Ki'idaoïi- 
érel  ('(  l.c  S|»riii('ii  '  en  l'Ioitcx»'/.  on  lr-«  olliricis  royaux 
ne  sernblenl  pas  avoir  élr  in«{ui<'trs.  ()ii  ( oinjuend  niiriix, 
([uaiid  il  ^  agil  <lr  lieux  «'joigno.  (juc  Ir-  grrllieis  d('<  ^ci 
gneurs.  jugcanl  l('ui>  liai>  de  déplaeeineid  plus  élevés  (|ue 
leur>  \a(alion>.  ne  ^e  --oieid  j»a>  derang< >.  coninie  ((dni  du 
(îrannee  pour  Kerioe  lion,  auprès  (h;  llu(dgoal  '.  el  celui  de 
(  liàleaugal  pour  Penarno^  ho/aon  '  ou  poui'  UosIiuIjoI  ", 
par  exemple.  \kn>  celle  négligence  anienail  finahMiieid  la 
perle  de  la  niouxarKc  (  '  e>l  ce  (pii  arji\a  à  laljbaye  du 
Relec.  le  droil  de  jir-«lice  (piVIle  exercail  sin-  iJleinguéeui'  el 
IM'al  huigou  au  \\  !'  >iecle  lui  oublie  dan-  la  -uile  el  lui  lui 
(Mé  par  une  --enlence  de  M»!)]   '". 

D  or«linaire,  le>  ollicieis  >eigneuriau\  ne  -e  lai-saienl  pas 
h'ailer  de  la  >orle  el  les  plaintes  >ui\aienl  de  pré<  les  t»nr 
piéleinent-.  hln  17.17.  le  x'igneur  de  (Indeaiigal  -e  plaint  de 
rappo>ition  de  >cellés  à  l.enzacii,  en  Lan^leleau.  par  le  grel- 
lier  de  la  -^énéchau>><''e  ".  l!n  177."").  le  seigneur  de  Hosily. 
accpiéteiir  des  Iles  de  ("rapado.  re(  lame  eneigiipiemeni  la 


1.  s.  \\.  (le  (:i»;il.,  Lsses  7  ol  il. 

2.  ILid.,  l.ssf  11. 

3.  Ibiil.^  Lssc  lu. 

4.  ILul.,  Lsse  IS. 

5.  JbiiL,  Lsse  19. 

6.  //>/(/.,  Lssc  *2ii. 

7.  Ibid.^   Lsse  4. 

8.  Ibid.,  Lsse  "». 

9.  Ibid.,   Lsse  18. 

10.  Ibid.,  Lsse,  28. 

11.  Aud.  Civ.  de  ChAt.,  l\  juin  17.{7 
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mouvance  sur  Le  Cloiln^  \  I.e  procui'eur  du  roi  ignore  lui- 
même  les  limite^  de  <on  r(^<-orl  :  en  17N::^  il  ordonne  d'ap- 
poseï'  les  scellés  à  Ligouffin.  bien  (piils  y  euss<Mil  été  déjà 
mis  par  le  giu^ffier  de  KerxtMv.iou  '.  \lai<  pres(jue  toujours 
c'est  le  grelliej-  (pii  est  le  coupable.  11  >  étonne  un  jour  (pie 
son  collègue  de  La  IViiilh'e  ail  apjto^e  le  sceau  d(^  la  com- 
manderie  au  Peiillioii,  en  la  trêve  de  LollorcM',  «  sans  pou 
voir  justifier  par  la  moindre  raison  appai'cnle  ny  par  aucun 
titre  coloré  y  avoir  droit  '  .  .  Or,  trois  ans  auparavant,  il 
avait  u>v  de  ce  droil,  comme  il  le  lit  (Micoi'e  trois  ans  jdus 
lard  '.  Le  minii  <le  la  commanderie  meidionnait  cette  mou- 
vance dès  ir)71  '.  (  "était  apparemmeni  un  liti'e  sulfisant. 

On  ne  sait  coninuMit  se  lerminèrenl  ces  cordiils  enire  gi'ef- 
fiers  :  mais  les  juges  ne  couvraient  j)as  tous  les  jouis  les 
agissements  de  leurs  subalte!*ne<.  Va\  17H).  I<'  praticien  (pii 
faisait  les  fonctions  de  procuj'eiir  fiscal  a  Kergoat  obtird  du 
siège  de  Cbâleauneuf  la  levée  des  sceaux  aj)posés  à  Kerdi- 
voa\  en  deden-Lober '.  Ln  17cS,S,  le  grelliej-  royal,  lîourri- 
quen,  s'étant  transporté  à  Langiiyen.  y  brise  la  bande  col- 
lée par  celui  du  (irannec  :  il  appose  son  sceau.  pui>  il  de- 
mande au  sénécbal  une  commission  provisoir'e  |)our  les  for- 
malités qui  l'eslent  a  l'aire  toucbant  la  succession,  la  provi- 
sion étant  de  droit  en  cas  de  «  conriil  véritable  ...  Le  procu- 
reur (lu  l'oi  lui  réjxjnd  (piil  ail  à  se  |)Ourvoir  «  vers  qui  il 
verra  en  cour  supérieui*e  ».,  le  lieu  en  (juestion  relevant  à  sa 
connaissance  de  la  juridiction  du  (irannec.  Le  greflier  dul 


1.  Aud.  d'office  de  Méros,  10^  cahier. 

2.  S.  R.  de  Chat.,  Lsse  3. 

3.  Ibid.j  Lsse  14. 

4.  Jo"  de  la  Feuillée,  Scellés  17C9.-  S.  H.  de  Ghât.,  Lsse  25. 

5.  Aich.  L.-Inf.,  B,  911. 

6.  Aud.  civ.  de  Chat.  (20  Juin  1716;. 
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se  le  tenir  pour  dit  \  Mais  comme  de  raison,  il  hii  arrivait 
pai'fois  d'être  condamné  à  ra|)|M)rler  à  la  juridiction  (ju'il 
axait  lc<ce  les  vacation^  ((uii  a\ail  indùincnl  j)ereues  ". 

Tous  CCS  laits  Icmoignenl  de  l'importance  du  r*ole  des 
greffiers  dans  les  usur|)aiious  de  justice.  Aussi  bien  était-ce 
à  lui  {Uiétaicnl  signifiés  les  ari'cl<  ri'ulant  la  mouvance  d'un 
\illageavec  ordre  den  donrici-  a\i>  aux  juges  royaux  \ 

Il  ne  faut  pas  croiic  pouilani  (juc  tous  les  loi'f<  fussent  du 
côté  des  officiers  de  la  >énécliaussée,  cpic  les  seigneurs  ou 
leiu's  agents  naierd  pas  commis  aussi  (h^r^  teidalives  plus  ou 
moins  fi-auduleuses  sui-  le  lief  du  roi.  Dans  ItMirs  aveux  on 
peut  conslaler  le  continuel  désir  de  s'agrandii*  au  détriment 
du  domaine  royal,  en  cord'ondanl  dans  leuis  seigneuries  de^ 
terres  roturières,  sin*  les(pielle<  ils  n'a\ai(MTl  aucun  di'oit 
féodal,  avec  leur  lief  piopi'c.  Il  ('lail  diflicihi  de  tromj)er 
l'alterdixe  hahileh'  (\c<  gens  des  complets  ou  des  employés 
des  domaine-  :  le  seigneur  de  Hosily  dcclaiait  lenir  piMxhe- 
ment  du  roi  a\ec  droit  dv  justice  {\c>  terres  (pii  étaient  dé- 
pendantes de  Kerverziou,  dont  la  juridiction  était  annexée 
au  siège  de  Chàteauneuf.  Les  (^ommissaii'es  m^  s'y  trompè- 
renl  point  '.  Ils  l'elevèrerd  les  mêmes  tentatives  dans  les 
déclaialions  de  Chàtcaugal.  de  Kerverziou,  de  Méros-Ro- 
sily,  (\{'  Uozéomiec,  etc.  Mais  si  dans  les  ac(juéts  récents  ils 
arrivaient  facilement  à  dislincruer  les  terres  roturières  de 
celles  (pii  étaient  tenues  uobhMuent,  et  (pie  dans  la  sentence 
de  réception  ils  en  attribuaient  la  mouvance  à  qui  de  droit, 
il  est  permis  de  croire  que  l'ancien  état  dc.^  terres  avant  leuj 


4.  S.  R.  de  Chat.,Lsse  28. 

2.  Fonds  Car.  Déch.,  Lsse  5  (26  juin  1730). 

3.  Ibid.,    Lsse  5    (14  juillet   1088);   Lsse  3    (5  juillet   1713);   Lsse    9 
(1719-1721). 

4.  Aich.  Nat.,P    1747,  f«  417. 
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entrée  en  la  ))ossession  du  seigneur  était  oublié  deux  cents 
ans  aj)rès  ou  davantage,  ("est  ainsi  (pie  le  seigneur  de  Ker- 
verziou avait  acheté  à  Langalet-Bras  de^  biens  tenus  «  sous 
la  taille  hors  du  bourc  de  Chasteauneuff  ';  or,  en  1684,  le 
fîef  noble  en  était  attribiu'^  à  cette  terre  \  Ce  cas  ne  devait 
[)as  être  isolé. 

Bien  que  tous  leurs  essais  n'aient  pas  été  couronnés  de 
succès,  on  pourrait  à  la  ligueur  louer  les  seigneui-s  d'avoir 
V  oulu  donner  à  leurs  usui'pations  judiciaires  une  couleur  de 
djoit.  Mais  leurs  officiers  ne  se  boi^naienl  pas  à  agir  dans 
les  tei'i-es  déclarées  aux  aveux.  Pour  les  affaires  civiles  où 
rappel  était  possible,  ils  pouvaient  craindre  le  coutrôle  de 
la  coui'  royale;  mais,  dans  les  affaires  d'office,  telles  que  les 
tutelles,  curatelles,  émancipations,  dispenses  d'âge,  décrets 
de  mariage,   ils  ne  se  génaieid  guère,   [.e  greffier  de  Chà- 
tcaugal vint,  en  17;^(i,   aj)poser  des  semelles  à  Tremellé-Bihan 
en  Châteauneuf  :  or,  ce  lieu  dépendait  (Je  Kerverziou,  dont 
la  juridiction  alors  sans  exercice  était  aux  mains  des  juges 
de  Châteauneuf  \   Les   greffieis  seigneuiiaux    apposaient 
leui's  scellés  en  plein  douiaine  loyal  à  Kernévez-an-Sec'h,  à 
K(u-diellou,  en  Colloi'ec,  à  Kei'veui",  à  Kerros,  au  Boulven, 
en  Châteauneuf;  celui  de  Kergoat  considéi'ait  comme  de  son 
ressort  Kerdivoal.    Coatanhu,   Kerguenves  ',  le  moulin  de 
Cabornais  ;  il  se  rendait  sans  ombi*e  de  l'aison  à  Kerorhant, 
en  Plovénez,  et  jusqu'à    Kerdicquel,  près  de  Callac  \  Les 
exemples  i)ourraient  être  multipliés  ;  ceux-ci  prouvent  am- 


1.  Fonds  de  Kerverziou,  Lsse  9,  n»  17  (Pièce  de  1470). 

2.  Arch.  Nat.,  P  1747,  fo  433. 

3.  S.  R,  de  Chat.,  Lsse  6. 

4.  Arch.  Nat.,  P  1752,  (os  293^  451. 

5.  Cf.  les  Scellés  et  Inventaires  des  Justices  seigneuriales  du  Ressort 
(Arch.  Fin.). 
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])lemenl  que  dans  les  juri<li(lions  snballornes  on  imilail  les 
procédés  usités  dans  la  sénéchaussée. 

(Jes  conllils  surgissaient  égalenienl  entre  le  siège  de  (ha 
teauneul'  et  les  juridiclions  loyales  axoisinantes,  connue  la 
Maîti'ise  de^  Jiaux  et  I'\)ièls,  la  Cour  de  Carliaix  et  celle  de 
Cliàteaulin.  Un  petit  fleuve,  lAune,  el  un  de  ses  affluents, 
THyei',  bornaient  la  sénéchaussée  sur  uue  gran<le  longueur. 
De  (jui  l'elevaient  ces  couis  d'eau?  Les  juges  de  C'hateau- 
neuf  s'occupaient  de  létal  des  réparations  nécessaii'es  aux 
ponts  el  de  l'adjudication  de>  liavaux  ':  ils  faisaient  la  levée 
des  cadavres  des  novés  '.  Mais  un  beau  joui'  les  officiers  de 
la  Maîtrise  (\c^  Eaux  el  Forets  de  C'aihaix  leur  contestèrent 
ce  droit  ;  le  grefliei'  \  int  piocédei'  à  la  lexée  du  corps  d'un. 
sieur  Chrestien,  nové  dans  i  llver,  piès  de  Lezneve/,  en  ("lé- 
(len-IN)luM'.  Lorscpie  le  bailli  dr  (iuiteaiineuf,  descendu  sur 
leb  lieux,  vit  sa  tâche  accomplie,  fui'ieux  il  se  rendit  au 
bourg,  et.  aj)rès  avoir  relaté  dans  son  pi'ocès-verbal  tous 
les  précédents  (ju'il  j)ou\ail  inxocpu^r  eu  sa  fa\eur,  il  lil 
exhumer  le  cadavi'e  (pi'on  \enail  d"enleri*ei'  une  heure  au- 
paravant el  ne  per-mit  de  l'ensevelir  de  nouveau  qu'après  un 
second  examen  d'un  chirurgien.  Le  j)rocur(Mir  du  roi,  de 
son  côté,  prit  des  conclusions  tendant  à  ce  (]ue  les  frais  de 
leui*  descente  fusseid  payés  par  les  domaines,  [/affaire  dut 
se  terminer  à  leur  profit  \ 

Mais  à  (  arhaix,  les  juges  de  la  sénéchaussée  étaient  aussi 
entreprenants  que  c(mix  de  la  Maîtrise  :  la  pi'oximilé  de 
Saint-Hernin  el  de  Cléden-Poher,  (pii  dépendaient  du  do- 
maine de  Landeleau,   excitait   leiu*   convoilise.  De    fait,    il 


1.  S.  H.  de  Ctiât.,  Lsse  59  (1780)  ;  Aud.  Civ.  (8  août  IGSO). 

2.  Ibid.,  Lsse  o8. 

3.  Ibid.,  Lsse  58(1744).  —  Au  dos  de  la  pièce  :     ■<  un    anvt   deffent 
aux  juges  de  la  maîtrise  de  faire  pareilles  levées  ». 
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reste  des  traces  i\Q^  usuipations  da^.  juges  de  Carhaix  à 
Leinludec,  à  Kerlerc'h,  à  Kerhamon-Bras,  à  Goarem-ar- 
Boulc'h  en  Sainl-ilernin  ';  ils  oi'donnèrent  des  prisages  et 
des  mesurages  en  Cléden-Pohei"  \  La  sénéchaussée  de  Châ- 
teaulin  avait  prohté  de  lenchevélrement  des  liefs  en  Lo- 
queffret  pour  ai)poser  des  scellés  à  Linscoff  \  De  leur  côté 
les  ofliciei's  de  C  hàteauneuf  répondaient  à  leurs  voisins  par 
les  mêmes  procédés  :  en  1770,  ils  descemlirent  au  Moulin 
du  Uoi,  pj'ès  de  Carhaix,  conmie  j'elevant  de  leur  juridic- 
tion, et  au  Moulin-Neuf,  en  l'oullaouen  '. 

De  part  et  d'autre,  on  était  donc  parfaitement  d'accord 
pour  tenii'  le  moindre  couq>te  possible  des  limites  des  séné- 
chaussées. Divei'ses  parliculaiites  xei'raient  encore  aug- 
menter la  confusion.  Lorscprun  individu,  décédé  sous  le 
ressort  de  la  couj',  laissait  des  meubles  sous  une  autre,  il 
n'était  ])as  rare  de  voir  le  grefiier  se  trans])orter  bien  loin 
hors  de  sa  juiidiction  :  il  y  api)osail  les  scellés,  y  dressait 
des  inventaires  par  conlinunlion.  Le  greffier  de  riiateau- 
neuf  se  rendd  ainsi  à  Lezuvejien,  en  Molreff  ',  et  jusqu'au 
manoir  de  Pont-Lez,  en  Quéménéven  ^  ce  qui  agrandissait 
considérablement  son  aire  d'action. 

De  leur  coté,  les  curés  et  les  marguilliers  (|ui  devaient 
faire  parafei*  les  regisli'es  paroissiaux  par  le  juge  royal  du 
lieu  '  s'adressaient  (pielquefois  au  siège  le  j)lus  l'approché  : 


1.  Arch.  Fin.,  S.  H.  de  Carhaix,  Lsses  53  et  54. 

2.  Ibid,,  Lsse  142. 

3.  Arch.  Fin.,  S.  R.  de  Châteaulin,  Lsse  13. 

4.  S.  R.  de  Ghât.,  Lsse  60. 

5.  Ibid.^  Lsse  6. 
0.  Ibid.,  Lsse  16. 

7.  Ordonnance  de  1667,  titre  20,  art.  8.  —  Un  édit  de  1705  créa  des 
offices  de  contrôleur  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultu- 
res ;  mais  ils  furent  supprimés  dans  la  suite. 
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« 

]p<  registres  de  Berrien  étaient  souvent  parafés  à  C'arliaix  ', 
cunime  ceux  «le  Laz  et  de  Sainl-(ioa/ec  à  diAh^anneiif  "'.  (  e 
désordre  occasionna  (\('<  difficultés  lor^  i\r  la  convocation 
des  Etals  (iénéjaux  en  IT«SO. 

Rnfui,  sans  pai'ler  des  renvois  d'affaires  à  des  coui's  voi- 
sines pour  cause  de  suspicion,  de  récusation  ou  autres  mo- 
tifs de  ce  genre,  le  Parlement  donnait  souvent  aux  juges  des 
conunissions  pour  opéi'er  en  dehors  de  leur  ressort  ordi 
naire.  Eu  170<»,  le  séncchal  de  Chàleauneul.  de  séjoui'  à 
hemuis,  reçut  Tordre  de  se  rendre  à  Corlay  pour  instruire 
un  i)rocès  de  rébellion  au  >ujel  des  Ucioir,^.  Le  procui'enr 
du  roi,  un  sergent  et  un  inteiprèle  vim'enl  l'y  rejoindre  de 
diàleauneuf.  (pii  en  clait  distant  de  plus  de  seize  lieues  '. 
Au  criminel,  les  conuinssions  étaieid  encore  plus  frécpientes 

(piau  civil. 

Si,  à  joules  ces  raisons,  on  ajoule  les  changements  que 
pouvail  apporlei'  dans  les  ressorts  la  proioijalion  expi'esse 
dune  justice,  conformément  à  la  Coutume  ',  on  se  fera  une 
idée  de  la  nu)bililé  des  cadres  judiciaires.  Mais  on  se  ser- 
vait rarement  de  ce  moyen  pour  être  ceitain  de  la  jnridic- 
tion  a  lacpielle  on  devait  sadresseï'.  11  fallait  donc  s'en  tenir 
avec  résene  au  prin<*ipe  d  après  h^piel  le  domaine  bornait 
la  jui'idiction,  bien  (juil  fut  constanunent  battu  en  bièche. 
Les  limites  iidérienres  essentiellement  variables  occasion- 
naient aux  ofliciei's  de  justice  di^^  ei-reurs  parfois  volon- 
taires; le  morcellement  iW<  hefs  insj)irait  aux  seigneurs  des 
convoitises  cpiils  essayaient  de  satisfaire.  Les  linutes  exté- 
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rieures  quoique  un  peu  plus  nettes,  étaient  quelquefois  vio- 
lées. Klles  n'étaient  du  reste  pas  rationnelles.  La  foi-nie  gé- 
nérale de  la  sénéchaussée  éU, !,  bizari'e.  S'élendant  jus- 
(ju'aux  p(U'tes  de  (arhaix.  elle  voyait  celle  de  Quinqjer 
lui  enlevei*.  pai-  l'intei^médiaire  de  Tréxarez,  des  justiciables 
à  moin>  de  cinij  cents  j>as  de  son  auditoire.  l']|  })ourtant  elle 
uV'tail  pa>  consi«léral)le  en  proche  et  en  arrièî'e-fief  son 
étendue  pouvait  être  évaluée  à  .'>7.(H)()  hectares  '.  C'était  peu 
en  compai'aison  des  vastes  sénécliaussées  de  IMoéi'mel,  de 
Hennés  et  de  Xantes  ;  il  est  Mai  (pi'en  l>i"etagne  plusieurs 
aulies  ne  lemportaieid  guère  >ur  elle  :  j^lusieurs  étaient 
même  |)lus  [)etiles. 


I.  Kn  1789,  sa  population  aurait  été  de  20.000  habitants.  (Requête 
présentée  au  roi  parles  déjnités  de  Châteauneuf-du-Faou,  Huelgoat  et 
Landeleau  de  toutes  les  paroisses  du  ressort,  Arch,  Nat.,  B,  III,  38, 
fo»  393  et  sqci). 


1.  S.  R.  de  Chat.,  Lsse  1. 

2.  Ibid.,  Lsse  Gl  (1781). 

3.  Ibid,,  Lsse  70. 

4.  Giffard,  op.  cit.,  57  (Art.  10  de  la  Nouvelle  Coutume). 
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Fusion  des  Trois  Sièges. 
Audiences  et  Généraux-Plaids. 


r.es  trois  sièges  étanl  ocnipôs  pyp  les  mêmes  juges,  on 
tendait  a  oublirr  de  plu^  rn  plus  l(Mjr  ancienne  distincliim. 
F.e  souvenir  en  persista,  nialgiv  loul,  jiisqua  la  lin  de  lan- 
(  ien  régnne  ef  se  manifesta  <le  <li\ erses  iaç^'ons. 

De  même  (pje  dans  ladminislialion  des  Domaines  on  <lis- 
tinguait,  lors  de  la  nrtoinialion  de  HiTcS  noiammeni,  le  fief 
de  rhàteannenf-du-Kaon  de  (rlui  de  Landeleau  ou  de  lluel- 
goal,  de  même  on  conlirniait  an  couianl  <lu  WIV  sièrle  à 
distinguer  les  sièges.  On  di^ad  donc  .  -,  l  ue  sentence  de  la 
cour  du  lluelgoat  ',  le  sméchal  de  ("hàteanneuf.  le  procu- 
reur du  roi  de  I.andeleau    ,  bien  cpie  clnupie  oflicier  remplit 
ses  fonctions  dan>  lc<  trois  juridictions.  Mais  avant  la  fin  de 
ce  siècle,  cela    fut  .hangé  :  et  dès  loi"s,  les  noms  des  liois 
cours  furent  constamment  ac<olés.  Juscpià  celte  éj)oque,  en 
effet,  des  audiences  avaient  ele  tenues  régulièrement,  sem- 
ble-t-il,  au  chef-lieu  de  chacpie  siège  :   à  lluelgoat,  il  y  eut 
deux  audiences  en  se[)tcml)re  ir);^-^>,  deux  en  août  10'i2,  deux 
en  mars,  une  en  mai,  en   juin,   en   juillet    et  deux  en  août 


—  59  — 

1()50  '.  Les  registres  ont  été  penlus  :  i\c<^  pièces  détachées 
révèlent  seules  ces  tenues  daudiences  et  font  su])poser 
(fuelles  étaient  frc(|iientes.  Dans  clunpie  jui'idiction,  il  de- 
vait y  avoii'  un  grefi'ier.  (pfi  ainsi  nclail  pas  forcé  de  trans- 
porter ses  registres  d'un  lieu  à  laulre. 

Avant  1(')8(),  cet  usage  avait  été  abandonné  ':  (pielques  af- 
faires étaient  délivrées,  et  tî'ès  rarement  encore,  soit  avant, 
soit  a])rès  les  ncucruux-plaids  i\{i>  (\(^[\\  cours  de  lluelgoat 
et  de  Landeleau  \  (^e  sont  ces  plaids  généi'aux  qui   juste- 
ment constituèrent  jusipià  la  lin,  la  jueuve  la  plus  évidente 
de  l'ancienne  distinction  des  sièges.  Juscpien  1700,  il  y  en 
eût.  à  Landeleau  cl  à  liuelgoal.  A  chacun  de  ces  plaids  les 
officiers  subalternes  de  jusiue  furent  a|)|>elés,  ainsi  que  les 
procureurs  tiscaiix  des  jiislico  seigneuriales,  cba<'une  à  sa 
(  our  superi(M!re  re<|)ecti\e.  Lhabilude  v  subsista  olus  lontr- 
tenq)s  de  (h)nner  a  chacun  des  sièges  uniipiemeni  son  nom 
pi'opre.  A  la  fin.  pourtant,  on  s'accoutuma  à  dire  :  -  Plaids 
généraux  de  Lhàteauneuf-du  l^ïou,  Ihu^lgoal  et  Landeleau: 
premier  jour  de  tcMuie  à  Landeleau  ',  etc.  »:  les  justices  sei- 
gneuriales lurent  même  obligées  de  (  omjjaj'altre  dans  les 
trois  juridictions:  on  avait  oublié  qu'elles  j'elevaieni  non  de 
l'ensemble  des  trois  sièges,  mais  de  l'un  deux  seulement,  et 
(pie  c'était  aux  jilaids  généraux  de  celui-là  quelles  devaient 
c.onq)araiti*e. 

lui  171(S.  un  avocat  demeurant  à  lluelgoat  écrivait  dans 
une  i-equêle  au  Larlement:  -  La  juridiction  de  Cbàteauneuf- 
(!u  b'aoïi  ayant  trois  sièges  différents  qui  se  tiennent  par  les 
juges  du  siège  principal  qui  est  la  ville  de  C'hàleauneuf-du- 


1.  Arch.  Fin.,  E,  442. 


1.  Arch.  Fin.,  E,  442. 

2.  S.  R.  de  Chat.,  Aud.  Civ.,  Reg.  de  1680. 

3.  P.  G.  de  Huelgoat,  16  novembre  1780. 

4.  F\  G.  de  1782. 
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Faou,  ceux  de    Huelgoal  el    [.andeJeaii,  allendii  leur  dis- 
lance, sexercerd   nranhuoiii-  1res  souvenf  par  les  avocats 
postulants  qui  y  ord  domicile  el  vedlenl  à  la  police.  »  Il  de- 
mandait la  fei-meluie  dune  auheige  tenue  j)ar  un  sergeut 
général  et  d'armes.  Ou  hii  donna   raison,  mais  on  connnit 
les  juges  de  Chàteauneuf  a  lexéculion  de  rai'ièl  el  poui-  y 
tenir  la  main  '.  I^lait-ce  une  condamnation  de  son  système  ? 
L  unilicalion  allait  donc  se  comidélaid,  sans  januiis  deve- 
nir parfaite  ;  mais  les  desimco  (lv>  fiois  sièges  se  confon- 
dent si  bien  (juil   n'est  j.a>  pos>ihle  de   faire  dcsormais  de 
l'un  d'eux   robjel  dune  cliide  sépai'cc.  Chàleanneuf.   dans 
l'amalgame,  con(piil  le  (U'emier  rang  :  c'of  dan>  celle  \  die, 
devenue  le  cliel  lieu  de  loulc  la  sénéchaussée,  que  pi'ocn- 
reui'>  el  huissiers  étaierd  o])ligcs  de  ré>ider.  (jue  >e    hou 
vaierd  le  Irihunal  el  le  lîrelïe  el  que  par  suite  étaient  d(di- 
vrées  les  audiences,  les  plaid-  généraux  avard  hienlol  iiei'du 
leur  caraclère  priunlif. 

Les  auditMices  étaient  <•  tenues  et  délivrées  >  dans  un 
audifoirc.  Chacpie  siège,  à  l'origine.  a\ait  du  possédiM^  le 
sien,  ou  du  moins  •<  un  lieu  tribunal  '.  »  11  e>l  lait  meidion 
souvent  d'un  auddoire  à  Huelgoal  ;  mai-  ce  jM)uvait  bien 
être  la  cha})elle  de  Saint  Yves  où  se  lenaieni  parfois  les  au- 
diences de  la  Lour  de  Kera/.nou,  api'ès  celles  de  la  ('oui" 
Royale  '.  Il  y  en  eut  un  aussi  à  Landeleau  \  Mais  tous  deux 
devinrent  inutdes. 

A  Châteauneuf-du-Faoïi,  il  y  axait  un  anditoire  ap[)arte- 
nant  au  roi  et  construit  sur  son  domaine  \  Il  était,  au  com- 


1.  S.  R.  de  Châl.,  Procéd.  crim.  (1748). 

2.  Fonds  Car.  Déch.,  Lsse  3  (28  juin  IfiliO). 

3.  Arch.  Fin.,  E,  442  (165fi).  —  Jurid.  de  Keraznou  ^1660). 

4.  Fonds  Car.    Déch.,    Lsse  3  (28   juin    1650).    —    Fonds    Chàteau«,^ai 
(9  février  1620). 

5.  Arch.  Nat.,  P  1748,  f"  33  et  sqq. 
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mencement  ilu  XMÏF  siècle,  dans  un  état  de  délabrement 
prescpie  (inuplet,  malgi-e  des  répaialions  faites  en  170]  '. 
Fa  prison,  (jui  y  était  atlenarde.  ne  \alad  pas  nneux:  on  fut 
bientôl  force  de  l'abandonner  comme  mampiant  pai' les  fon- 
dement- -•.  Il  fui  bien  (juestion  de  réparer  ces  bàlimeids  en 
I  i'S)  ',  mai-  on  attendit  cpie  l'audiloire  î\\\  également  lond}é 
('1^  ruines.  11  ne  conq»renail  d'adIiMirs  f)a<  de  chand)re  du 
fonsed,  de  soj'te  tpie  le>  jiiges  deliberaieid  dans  la  salle 
d'audiences  '. 

Fes  domaine-,  au  lieu  de  le  rel(>\(>r.  louèrent,  à  l'aimée, 
un  local  ap])artenanl  aux  Fie  de  la  .Mirandol(\  pour  servii'  à 
la  fois  d'auddoii-e  el  de  jM'isons.  Fe  l-'î  no\end)j'e  1729, 
(iudiaume  Pu\  sieur  de  Keryécjuel,  -enéchal.  afferma  à  Sa 
Majesté,  ['eprésentée  \k\v  le  >ub<lelcgue  de  lintendant, 
inoyennaid  le  juix  annuel  de  'diO  livres  ',  -  une  maison  size 
au  maivhe  au  ble<l  de  Chàleauneuf.  .  Mais  i\c<  niodidca- 
tions  y  étaient  nécessaires  :  le  'J'i  octobre  on  en  avait  fait  un 
devis  don!  l'exéculion  devait  être  paiaclie\ée  en  17;U  ". 

Fe  propi'ielai?"(^  ne  se  >)réoccuj)a  i\\\c  de  i^ercexoii*  son  re- 
venu el  niillemenl  de  mairdenir  lunnieuble  dans  un  étal 
décent.  Fn  17(;a  l'auditoire  était,  pai'ait-il.  suffisant  et  ne 
nécessitait  pas  de  grosse^  réparations  \  Mais  .-ej)l  an.-  jdus 
tard,  il  était  dans  une  situation  lamenlable.  On  y  paivenait 
par  une  nw  infecte  :  la  salle  d'audiences,  au  pr-emier  étage, 
était    une  chand)re   (U'dinaire,  de    trente-(juatre    pieds  sur 


1.  Arch.  I.-et-V.,  C,  2412.  -  S.  R.  de  Chat.,  Lsse  53. 

2.  S.  R.  de  Chat.,  Lsse  50. 

3.  Ihid.,  Lsse  53. 

4.  Ihid.,  Proc.  crim.,  1707;  Aud.  civ.,  28   avril    1717:  Lsse   42  (1718. 
1726^.  ' 

5.  Arch.  L.-Inf.,  B,  1717,  fo  Ixxiij. 

6.  S.  R.  de  Chat.,  Lsse  9. 

7.  Arch.  L-et-V.,  C,  108. 
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quinze,  donl  on  tnait  enle\é  le  plane  fier  >u})('Miem'  el  lam- 
brissé la  charpenle.  Le  plancher  ini'érieur,  les  liois  fenê- 
tres, la  |K)rle  et  les  panneaux  formant  la  <lotuie  du   -  ]>ar- 
(juet  "  étaient  \ermoulns:  les  en«lnits.  «jégradés.  \x  barreau. 
(jui  consistait  rians  un  siège  à  cinfj  jjlac^es  et  des  bancs  clos 
f)Our  les  jjrocufeurs  et  avocats,  ne  \alait  pas  mieux  :  la  gai- 
niture  des  sièges  «les  juges  et  du  piocureui*  «lu  loi  ])()U]Tis- 
sait,  la  bourre  en  avait  été  enlevée.  Derrière,  une  ta[)issorie 
en  laine,  à  fond  bleu  >vinv  de  fleurs  de  Ivs  d'or  et  des  lettres 
L  <-ouronnees,  était  usée  jus(ju"à  la  tiame.  Le  sénéchal.  Pic 
de  la  Vlirandole,  a\ait  fait  mettre,  au-dessus  de  la  place  des 
juges,  trois  émssons.   I  un  aux  armes  de  I*  rance,   l'autre  a 
celles  de  Bretagne,   el    le    troisième  aux    siennes  pi()})]es. 
Comme  i!>  étaient  effacés  en  IT'il.  le  l>ailli.  Le  houxeau  de 
SamI  Ihidan.   a\ail    \oulu  remplacer  par    le  sien    l'écu  de 
liiclagiie  et  celui  de  Trance   par  un  autre  parli  de  Fi'ante 
el  d<'  fii'elagne  ;   se^  arme^  dexaieid  faire  )»endaid  à  celles 
du  senechal.    Il  était  offuxpié.  dans  >on  amour-piopie  de 
Hrelon.  de  \«)ir  recus>on  du  «  sieur  Pic  ..  en  parallèle  a\ec 
celui  de   Rrelagne  :    il  élad  ^urtoul   désireux  «le  placer  ses 
arinoir  ie>  dans  la  salle  d'audieiK  es.  confor'mément.  préten- 
dait-il. à  I  ir>age  des  juges  nobles  de  la  |M"o\ince.  Mais  le 
pi'ocui'eur'  du  roi  ne  \oulut  j>oinl  consentir'  à  cette  innova- 
tion, disant  «jiie  >i  \r  ^énechal  axait  pi'is  ce  di'oit.  c'était  en 
sa  (jualité  de  projMielaire  de  lairditoir'e  '.  On  axait  dû  eide- 
\e?'  le  fout,  (es  ladrcs  n'eussent  poirrtanl  pas  été  de  trop 
pour'  dissimuler'  les  (h'chirrrres  de  la  tapissei'ie.  Le  lambri< 
au-<lessus  de   la  place  des    juges  était  jjeint  aux  ai'mes  de 
lîretagne  :  mai<  il  était  en  si  mauxais  état  qu'aux  mauvais 
jour\s  il  pleuvait  dans  l'auditoire. 


Il 
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La  cliambre  du  conseil  communiquant  avec  le  «  parquet  » 
présentait  un  aspect,  encoi'e  plus  déplorable  ;  les  murs  me- 
naçaient r-uine  ;  et  dans  cette  ^  prétendue  chambre  <lu  con- 
seil ),  il  n'y  axait  ni  chaise,  ni  banc,  ni  table,  ni  armoire 
pour  servir  de  dépôt  au  gi'effe. 

Le  ]u-opriétaire  mis  en  demerrre  d'y  faii'e  des  léparations, 
fut  obligé,  xri  létal  précaire  de  sa  for'tune,  de  prier  le  loi 
de  «'her-cher'  un  aulie  local  '. 

("est  dans  cet  auditoire,  cpi'à  partir  de  17:M,  le  mercredi, 
le  sené<'hal  ou  celui  (pii  le  remplaçait,  en  robe,  bonnet  carré 
et  collet  %  moiilail  le  siège  |)our'  faire  dr'oit  entr-e  les  justi- 
ciables du  ressort.  Bien  (pie  le  jour  en  fut  fixé  au  mercre<li, 
la  périodicité  des  audiences  n'était  pas  parfaite:  la  moyenne 
du  nombre  (\e<  tenues  oscillait  entre  'M)  et  40  :  d'ordinaire, 
il  y  en  avait  'A'2  ou  :VA  par*  an  :  il  y  en  eut  même  Ai  en  1783, 
mais  en  ITt^Set  en  ITTo  il  n'y  en  avait  eu  (]ue  28.  Ln  août  et 
sejdembi'e.   -  les  agricoles  étant  occu[)és  à  la  récolte  dans 
]r  temjjsde  la  moisson    ,  on  or'domrait  xersla  Madeleine  la 
[>ublication  (\e>  xacances,  (pii  dur-aienf  justpi'aux  environs 
de    la  Saint-Michel.   Des   audiences   étaient    tenues,  disait 
1  or'(lonnance,  de  cpiinzaine  en  quinzaine,  pour  les  matières 
sommair-es  et  <-  célèr-es  ..  \  Par'fois,  pour'  des  r-aisons  d'oi'- 
dr-e  politi(pie,  la  cour  refusait  de  siéger  :  en  1765,  lors  des 
alTaires  de  Hr'elagne,  le  roit  dut  envoyer  l'ordre  aux  juges 
de  Lhàteauneuf  de  leprendre  leurs  fonctions  '. 


l.  S    R.  de  Chat.,  Lsse  59  (1741;. 


1.  Arch.  I.-et-V.,  C,  t08. 

2.  S.  R.  de  Chat.,  Liasse  0  (1738  .  —  Un  avocat  tenait  un  jour  l'au- 
dience en  ..  habit  bleu  et  bottes  »  ;  le  sénéchal  lui  fit  remarquer  que  cet 
habit  était  peu  décent  pour  un  avocat  (S.  R.  de  Chat.,  Lsse  59,  4  sep- 
tembre 1771).  La  robe  des  ju^es  était  semblable  à  celle  des  procureurs 
(S.  R.  de  Chat.,  Lsse  66,  l^»- juillet  1782). 

3.  S.  R.  de  Chat.,  Aud.  civ.,  11  juillet  1706,  23  octobre  1726,  juillet 
1750. 

4.  S.   R.  de  Chat.  (Varia). 
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le  -riicrhal  lenait  l'audience.  fantcM  seul,  (aniôt  assisté 
«Tiin  ciuïrv  juiie,  [larlois  de  ses  deux  seconds  :  à  son  défaul, 
le  [)ailli  ou  le  lieulenard  el  (juehpiefois  Ions  les  deux.  En 
1  ;d)sencc  i\e<  juge>.  les  a\()cals  el  le^  jM'ocureurs  })renaienl 
leui-  plai  e  dan<  Tordre  du  lableau.  Le  procnreui'  du  l'oi  sié- 
^^eail  même  parl'ois  à  la  place  i\c>  ju^es  cl  -e  faisait  alor.*; 
lenijihK Cl  |>jir  un  a\ocal  ou  un  (U'ocni'eui"  |M)slulanl  '.  de 
telle  sorte  <|ue  laudience  pouvait  être  tenue  pai-  deux  avo- 
cat^. (  n  a\(»cal  (pu  a\ait,  a  une  audience,  reuiplacé  les  gens 
(\[\  i«M.  sie<,^(»ail  comme  juiiC  à  la  -uixanle  '.  Ce^  >uh>lilu- 
tions  o«  (  asjonnaienl  entre  juges,  avocats  et  piocureurs,  de 
cuiieux  chassescroisés.  Ils  nnndaieni  le  siège,  el  tpiehjues 
in>lards  aprè>  il>  claient  obliges  de  le  descendre.  lors([n'on 
ap[)elait  une  alïaire  où  ils  étaient  intéressés.  OuamI  un  iujze 
ne  p(Mi\ad  connaître  d  inie  allau'e  il  se  dcporiaiL  On  assis- 
tait ^(Mi\ent  à  y\v>  séries  de  dcfntrls  du  sénéchal  et  du  bailli 
dc\  ani  leur-  rem|dacard>  .  (.)n  \o\ad  l'rc(juennnent  défiler 
ain>i  (juaire  axocats  successive(nenl  '.  A  certaine  audience 
le-  lr'(M-«  juges  -iégèreid  d'abord  cn>endjle.  puis  le  bailli 
seul,  I(^  lieutenant  seul,  un  avocat  et  enlin  un  procureur  '. 
Kl  cr  ca-  nV'tail  pas  rare. 

(  ('  -vstéme  pouxail  amener  i\c^  désordi'es,  les  audien<,'es 
étant  prexjiic  a  la  mei'ci  du  premiei*  avocat  \enu.  En  1790, 
un  juge,  (pii  axait  été  cassé  six  ans  au[)ara\ant,  essaya  de 
reprendre  -e>  londions.  Oiiand  le  bailli  Le  Sourff  de  Mon- 
talembert,  cpii  résidait  à  (iourin,  \int  un  jour  au  greffe  de 


1.  And.  civ.,  12  août  1715,  3  octobre,  20    novembre   1731,     19  juillet 
1741,  etc. 

2.  Aud.  civ.,  22  février  et  l»""  mars  1741. 

3.  Aud.  civ.,  14  août,  4  septembre  1680,  etc. 

4.  Aud.  civ.,  11  janvier  1708. 

5.  Aud.  civ.,  23  avril  1727. 
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était  aussi  donné,  cétaieni  (\r>  r('Minions  |)lénières  de  toute 
la  sénéchau-isée,  où  devaicMd  -e  proenler  les  oiticiers  de  la 
justice   royale,  où   les   juridiction^   -cigneiiriahvs   laisaient 
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issance.  Mais  ils  axaieni  perdu  leur  caractère 


véritable,  et  dans  la  dernière  épo(pie,  ils  n'avaient  d'utiliti 
(jiie  par  la  iH'cessité  dy  remplir  certaines  [(unialités  et  U 
notoriété  j)lus  grande  (piils  donnaient  aux  ordonnances  de^ 
juges. 


t.  Aud.  civ.,  23  et  30  septembre  1700. 

2.  Dupont- Ferricr,  op.  cit.,  333. 

3.  Aud.  civ.,  14  juin  1680.—  Mais  on  voit  :  Plaictz   ordinaires nez 

et  tenus »  Jurid.  de  Keraznou,  26  avril  1661. 
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Dr-  plaids  généraux  >c'  lenaicnl  à  ('hateaiiiionf.  à  lliiel- 
goal  el  à  Lainlclraii.  (•lif'i's-li(ML\  des  anciennes  seigncniies, 
ci.  on  II  en  ^ail  \ni<  la  rai-on.  à  Saiid  Ih'rboL  >-<»il  dans  IVn- 
clos.  soil  dans  la  cliaiiellt'  dn  juiciiic   '.    Lc^  jnge<.  coninir 
iiii\  audience-.    >  y  faisaieiil  reniplacei-  pai-  de<  axocal^  on 
i\v<  |)i<)cnrenr-  ;    il  t'Iail  d  ii>age  de    leur  laii-e   une  ^   jm^M 
!<'""''      :•  <  (Ht   ()C(a>i()n  '.  Le-  plaid-  g(''m''iaii\  diiiaienl  cha- 
que ïoi-  Irois  joiii's  conséculils  :    le  mardi  a   Landeleaii,   le 
nien  rr  l\  a  ('haleaiineul',  el  le  jeudi  a  lliielt'oaf  :  il  élail  lrè< 
rare  (jue  ceux  de  I  un  i\{^>  sièges  fusseni  remis  à  la  -emaine 
siiixante.  (élail  ce  ((u  il  y  a\ail  d(.'  régulier  dans  ces  lenues, 
car    le  nombre  en   \ariail   aiilani  (|ue    r«''|)(Mjiie.   Ordinaiie- 
menl  il  y  a\ail  deii\  lenues  |»ar  an  :  rime  xcr-  le  mui<  «le  mai 
el  laulie  vers  novembre  ;  mais  ces  «laies  n'axaieni  lien  «le 
li\e.  I  Ji  IT<>0  el  en  ITiW;  il  ny  «'iil  «jii'iini'  lenin'  :  a  parlir  «le 
ITnh  d  y  «Ml  «Mil  loujour-  Iroi-  :  «ti  \~Si)  «m  en  «-omida  «jiia- 
Ife:  en  janvier,  mai,  seplembie  el  <le«<'mbre.  Seul-  le-  plaids 
généraux  «l«'  Saird  llerbol  axaieni  iin«'  dale  lixe.  le  jour  de 
la   foire  «|iii  sy   h'uail  le  \<'ndredi  a\anl  l<'  dimanche  de  la 
Ti'inité.  depiii-  au  moins  KW:]   ';  mais   il  e-l   \  raisemblabb' 
que  celle  coiilume  «dail  bien  anb'rieiire.  (  )n  les  appelail.  en 
l()'i;;.  plaid-  généraux  d<'  la  «•oiir  «le  Landeleaii  '  el.  en  ITmO, 
plaida    généraux  «!<•    la  cour  «le    lliielgoal  ''.   probabh'Uienl 
dapiè-  les  alïaire<  «pii  y  elaierd  Irailées. 

A  la  lin  «I  une  lenue,   la  dale  de  la  sui\anle  élail  lixée,  el 


i.  Aud.  clv.,  juillet  1781.  En  juillet  1781,  les  plaids  généraux  furent 
tenus  à  (^hàteauneuf,  à  défaut  d'auditoire  à  Landeleuu  et  de  lieu  com- 
mode à  Iluelgoat.  En  fut-il  ainsi  jus(|u'en  1790  '? 

2.  Arch.  Fin.,  H,  807.  Interrog.  du  3  août  1782. 

3.  Arch.  Fin.,  E,  i42. 

4.  Fonds  Car  Déch.,  Liasse  3. 

5.  Arch.  Fin.,  E,  442. 


Il 


pour  (pi'elle   lui  bien  connue  on   la  bannissail  «lans    lonle 
lélemlne  du  l'essort  '. 

Il  l'allail  bien  «pion  en  iril  inlorme  :  le-  «►lliciers  sul)al- 
leines  «le  la  jiiji«liclion  royale,  c'esl-à-dii-e  le^  huissiers, 
s(M-g(Mil<.  pro«i!reiir<  '  el  noiaire-,  devaieiil  s\  remire.  Le 
greili«M'  laisail  l'appel  pai'  ordre  danciennelé  «lans  «haciue 
calégoi-ie.  A  moins  «lune  ex<us<'  legilime.  examinée  par  le 
juge  (jiii  lenail  les  plai«ls,  les  «  «ielaillanis  ..  élaienl  pour  la 
première  l'ois  con((amnés  à  une  am«Mi<le,  ordinairemeni  de 
<)'i  <ols.  mais  elle  élail  poi'lée  au  «loiible  «piand  loilicier 
puni  a\ail  encore  mampié  à  la  lenue  j)récé«lenle.  En  1718, 
lun  «leux  fui  con«lamné  à  payer  \)  li\  res  el  12  sols  à  la  con- 
frérie «lu  Sainl-SacremenI  el  il  fui  iidei'<lil  jiiscprà  ce  (piil 
en  eùl  exhibé  le  wru.  On  peiil  se  ivndre  «(nuple.  par  les 
lisles  de  pre.-ence.  «pi'en  généi'al  le<  ofli«'iers  se  rendaieni 
assez,  tidèlemenl  à  la  convocalion. 

Les  jnslices  seigneuriales  avai<'nl  une  égale  obligalion  «le 
se  faiie  ivpresenler  aux  plai<ls  généraux  de  la  cour  royale 
doni  elles  relevaienl.  à  comlilion  cpi  elles  eussenl  leui'  clief- 
lieii  dans  le  lessorl,  el  non  pas  seiilcMuenl  (\c>  posses.sions. 
Llles  en  élaienl  é\  idenuneid  exem]»lées  (|uan<J  elles  élaienl 
en  icijdli'  el  par  conséquenl  exercées  jiai*  les  juges  de  la 
juri«li<'lion  suj>érieure  '.  .\iix  j)remier's  j>lai«ls  généraux,don| 
les  prooès-\(Mbaux  nous  sonl  parvenus,  cesl-à-dire  du  20 
juillel  KkSO  el  du  15  juin  ITOC),  on  n'aj)])ela  (jue  le  scnjcnl 
[code:  mais  le  K)  juin,  à  Lhàleaiineuf.  la  jnridirlion  «lu 
Aloiisloir  fui  a|)pelée,  el  le  lendemain  celle  de  Quinimilin  à 


1.  P.  G.  juin  1706,  novembre  i7iG,  janvier  1*33,  etc. 

2.  Il  semble  qu'au  XVIJe  siècle,  les  procureurs  n'étaient  pas  appelés 
aux  plaids  généraux.  (Aud.  civ.,  juillet  1680;  —  ,lurid.  de  Keraznou,  P. 
G.  de  1659-1666). 

3.  P.  G.,  11  mars  1738. 
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liste  <l  ij|>|.('l  (Ir  l.imilcicaii.    Ijil 
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'■'■  "<'  <"(  (inCii  IT^jH  ((iir  lit,Miia  pour 


rxciThe 


ï'v  ir 


»  i'iviuirrr    loi-    lu    ju-li.r  <!<•  Wiy/ruuiu^r.   dout     I 
ii\ail  <lri  «'lie  inf('ii(.iii|»ii  jii-(|ii('  la.   I   ii  uiarnl  «h'^ord 

Mail  (loin    (iaiis  to  apix'i-  :    -aul'  jxujr  lune  .IVll(,'s.   on   ne 
>iu\  jH)ui(jiioi  loiih"-  le.  juiHliclioiK  rra|>parai--('nl  pa-  aux 


«I 


pinids  généraux  du  drbiil  du  \\l||    ^iécii 
I   iv<\r.  ce  de-ordre  ne  |j|  (pi(.  s'accroil 


1)1 


rc 
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I  1).   on 


«|>l»<'l''«    <•'   <  liàlcaufirui'    le-    jiii-idirlion-  ,!,.    ivcriroal    cl  du 

iraiincr,  <pii  rvirvaicnl  de  l.andcicaii  CI    en  1700.  Cliàteau- 

^al.  (juirlail  dan- l(Miirni<' cas  '.  jji  170)',.  | 


sciij^ncuria 


roi-  |ui-idi<'lions 
le-  l;n'<-nl  «  (Hi\ o(pi('('- a  Sain!  ll«'rl)ol.  (|ui  n'rlait 


pas  clici'  li<Mi  de  li.'f    ,.|  na\ail  pa-  .îc    m 
partir  d 


oiixancc 


Ijd 


ui.  a 


I7(: 


leur 


on  a 


jtjtcli 


)*   ('UMioii.    au  — I    hicn  a    Sauiljlcrjx.l  (piail- 


aul' 


ur  rares  < 


\eeplion-.  les  <ep|  juridic- 


tion- <|iii  étaient   m    exercice.    J)aulre.-   1 
appel   régulier  :    piii-.  san^  rai-on,  à  la  leiuie  -i 
<les  jiisticr-  elail  passer  sous  -ilence  :  j)arl 


OI-.   on   lai<ail    un 


lixanle.  une 


ces  vci'bal   nr  nienlionr 
gJieiiriales. 


oi-  UM'iiic.  le  piD- 
le  auciirKMuenl     Ic^    jiiridiclion^^    sei- 


"    n  <'-|  donc  pa-    ('forunuil  (|i 


n<'    cell(^<(i.    de    leur  rôl^ 


V  aient  pa-  ele  l'cpré.sentées  bien  réi'-|il 


lèrenient.  ("était  lan- 


1.  Cf.  Les  P.  G.  à  la  date. 

2.  P.  G.  (le  soplcmbic  I74;{. 

3.  P.  G.  (le  janvier  17G0. 


-  C)9 


toi  le  sénécbal  ',  tantôt  le  l)ailli  \  (pii  -e  dérangeait  :  mais 
celait  surtout  rattriliiition  du  j)rocu]"eur  fiscal  de  représen- 
ter sa  juridiction  aux  plaids  généraux,  ('ej)endant,  il  se  dé- 


l)ai*rassait  \olontiers  d 


e  ce    soin,  qu'il    abandonnait    à  son 


'Ub^titut  oi'dinaii* 


il 


en  avait  un.  ou  à 


un  ])rocureur  i)os- 


tulant  dans  sa  justice.  Ce  remplacement  était  parfaitement 


toi 


ère 

Mal 


F'é  cette  grande  facilité,  souvent,  très  souvent,  les 
juridictions  «  faisaient  défaut  ...  Le  procureur  fiscal  ne  pre- 
nait i)as  toujours  la  peine  de  sexcuseï'  '.  La  saFiclion  à  ce 
mampiemenl.  était  rinterdiction  de  la  juiidiclion.  Mais  elle 
nétait  pas  toujours  infligée  :  il  semble  même  ({uelle  fut  ré- 
^ci'\re  à  Holmeur  et  a  Oiiinimilin  :  leui's  «  défauts  »  étaient 
phis  fré(pients  (pic  c<mix  des  autres.  Ku  171.S.  on  défendit 
aux  babitant>  de  lluelgoal  de  donner  de  local  aux  officiers 
(le  Botmeur  [)oiir  y  cxcirvv  leur  juridiction,  à  jx'ine  de  10 
livres  d'amende  ;  en  \~'2\.  on  inlei'dil  de  nouveau  la  juridic- 
tion :  en  17:27,  on  déclara  (]ue  les  précédentes  oi'donnances 
seraient  suivies  ;  en  l7:L^li,  (jue  l'mterdiclion  >eraiL  nt)tiliée. 
l'n  171 'i.  le  pi'cvcureur  du  roi  constatail  (jiie  malgré  l'inlei'- 
diction  prononcée  conti'e  elle,  la  juiidiclion  de  Ouinimilin 
('la il  toujours  exercée  :  il  re(piérait  donc  (jue  rordonnance 
fùl  bannie  '.  Les  inlerdiclions  succédaient  aux  •«  défaids 
pour  non  compai'ution  »,  les  jui'idictions  suj)primées  conti- 
nuaient à  s'exercer.  Plus  raiemenl,  les  procureurs  liscaux 
étaient  condamnés  à  l'amende,  (pii  était  pour  eux  de  0)  li\  res 
8  sols  et  (pii  servait  aux  réj»aralions  de  l'auditoire  "\ 


i.  P.  G.  (le  mai  1734,  juin  1735,  mars  1737. 

2.  P.  G.  croctobre  1735,  juin  17i2,  septembre  1743,  avril  1702. 

3.  P.  G.  (le  novembre  1718  (Kerg-oat),    de  juin  17^0  (Grannec.) 

4.  P.  G.  de  lluelg-oat  à  la  date. 

5.  P.  G.  de  Landeleau,   13  juillet  1727. 

Delaporte. 
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La  eomiKinilion  de<    jii<|i(vs  aux    plaids  généraux   était 
one  d<'\enue  une  simple  maïupie  dob 


éi>san('e  leodale  :  elli 


aurai!   pu   èliv    le    ])r(dexle   dune    sui'xcill, 
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le    I; 
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res  ('i\  iles  y  élaienl  trai- 


ailleur<  (pi'à  Lhàleaiineiil".  comme  à  Saint-llei'])ol, 
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neurs 
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fait( 


ml 


es  grand  messes  (d  cpii  conle- 
naient,  avec  la  de-cripliOn  des  iKdilages  V(Midu<.  le  nom  de 
la  cour 


pJii'    hupielle    rac(|iiereur   dexail   sappvopvi 


Cl   aux 


juochains  généraux  plaid-  :    le-  | 


ier<    inl(''r(^-<é<  pomaieni 


sy  o|)poser  à  I  aj)|»ropriemenl    '.  Les  u  appropriances  par 
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)annie 
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lien! 


le  ( 


Iroil 


»ar 


el  con<(Uiime 


r 


e-  Fiolail'es  dexaieni  renielli 


e  aux  gidiéraiix   |)laids  de 


exirail-  iW>  conlial-  j»a-sés  par  eux  loiiclianl  de^  I 
lexanl  du  roi  :    les  employé-   {\i^>    Doi 


eri'es  re- 


naine-  axaient   mille 


>e  un- 


ies I 


euj  arracher 


lùd 


in.  on  y  publiai!   les  dixcr 


es  ordonnance-  r( 


la! 


ives  a 


Tenli-elien    i\{'<  urand<   cl 


lemiii-.   a    la    police  d(*<  marchés, 


1.  H 


rvin,  Questions  frodales,  p.   ;j57. 
•2.   I/,n/.,  p.  \{r2. 

3.  De  vola  11  U  Hrciicil  f/\ir/-e.s/s    I    292. 


po 


4.    t^onlIain-Duparc,    (ioul 
erritM-,  op.  cil.,  322.  - 


n 


l-F 


unu's  (/rnrnilos  ,/p   lin'hujne,  I,    89.    —    D 


li- 


on 


1721). 


ds  Car.  Dédi.,    Lsse  11     23  d 


l'coinhre 


i.   P.  G.  du  10  mai  1718. 

2.   P.  G.  de  Saiiil-IIerbol,  1C5G,  17i0,  1755 


3.   La  cerlificalion  des  bannies  est  le 


jugement  (Poullain-Duparc.  Coul.  rjén.  de  lire/..  Il,   7(i) 


rapport  ((n'en  fait  le   serg-enl  en 


4.   \ouve/le  eoiif 


u 


me  (le  Hn-tatinc,  art.  24v), 


5.   Poullain-Duparc,  o/>.   c//  ,  11,70,  77. 


G.   P.  G.,  1 


i  juin  17()G,    IG  novembre  170G,  etc. 
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(les  rues,  elc,  pour  (ju'ellc^  fusseni  mieux  connues  des  offi- 
cirM's  pr'ésenl-  el  des  aulie>  assistants  '. 

Linirivl  adinini-tralif  el  lisral.  joinf  a  leur  ulililé  incon 
h'>fablc  dan-  la  lran.-ini--ion  de  la  propriété,  exigcail  la 
(•on^(U"valion  i\('>  plaid-  gi'rK'raNX.  Mai-  ayaid  |»erdu  la 
('li(Mitèl('  d<.'>  juslires  <eigrn'uriales  el  leur  raraclère  d(.' 
lenue<  solennelle-  de  ju-lice,  il-  axaient  été  r(nnplaeés  pai* 
les  audiences  ordinaue-  pour  la  (Iclixiance  (\i^<  alïaires 
(•i\  iles. 


I.  P.   (i.  (lu  ir.  juin  ITOC»,  (tfs  1!'..  IC».  IT  Moveinhre  1707,  etc.,  de 


ciiAniui:  il! 


Affaires  civiles. 


[.e  siège  de  (  diàleauneid'  du  J'^uMi.coniuie  les  auli'es  séiu^- 
chaus-iées.  connai-<ail  de  toutes  les  alïairi^s  cixile-.  (pndle 
«pie  ïùl  I  iniporlancc  du  litige.  Seules,  certaine-  cau>es  dé- 
teriuiné(v»  lui  cchappaienl.  cl  clai(Md  allrihuées  a  de-  tril)u- 
naux  sp('Mial(Mnent  in-liluc>  pour  le>  juger.  La  Maîtrise  des 
lùiux  (»t  l''«)i'él-  de  Carhaix  lui  enlevait  j)lu>ieurs  alïaii'(*s 
(pii  auraient  dû  lui  appartenir  iidionc  Uni  ;  k's  dillicultes 
relatives  à  la  perception  de  la  capilation  et  du  \inglieine 
<daient  Iranchee-  j)ai  rintendant  ':enliii.  Ie>  causes  bénéli- 
(  iale>  ('taient  déxoliie^  au  pr(''sidial  '.  Malgré  ces  i'estri<'- 
lion>,  la  coiu|)elence  ci\ile  de  la  -énecliau>see  rotait  fort 
étendue. 

Liniportance  du  rôle  judiciaire  de  celte  cour,  au  cixil, 
?"(Mid  néc(^-isaire  une  (diide  plu<  approfoinlie  de  la  Hlièri»  (pi'y 
suixaient  les  procès,  de  la  manière  dont  l<\-  juges  s'en  sai- 
si«ai(^nl  et  r(*ndaicnl  leur-  -entence<.  v\  nous  amène  à  re- 
chercher le  nomhi'f*  approximatif  des  affaires  (jui  y  élaicnl 
expédiées.  L'étud(3  de  la  [)rocédure.   ]*(m<lue  uniforme  dans 


1.  Esmoin,  Courfi  é1âmenfa.irp  d'hiiitoirc  fin  Droit  français,  544. 

2.  Potier  de  la  Gerniondaye,  InhocJurfion  au    (jouvernemenf   drs   pa- 
roisses, 281. 


—  74 
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Télendue  de  Icriil 
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■«<  >«. 


I 


a  cour-  de  ("hàleauneul  iln  |- 


iiî'i  <'<'   première   m-lance  cl    un  liilmnal  dappel 
leiices  élaienl  ren-hie- en  première  in-lance  I 


^es  sen 


H^ 


liefd  tU'^  conleslalion-  sur\ei 


<>r.-((n  elle-   vr- 
lue-  <()il  enire  le-   liahdaids 


In  d 


o'naine  proche  du  roi  ou  le-  1 


enancier-  de-  -einneurie 


pu   n"a\a!enl   pa-    Ir   droil  de   ju-li 
ueris  cl  de  cc^  lenne-.    I.e-  ra 


ce.    soil    ;iii    -ujel    de   cv 
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(V^   (I  aiHM 


11 


claierd  fournies 


[>ar   le-    piridicliori-  seigneuriales  du  re— orl  don!    1. 

ten 

por 


«en 


(•(•>  cixie-.   loujour-  -u-cepidde-  d  appel    .   •Ie\aieni  T'Irc 
1'^  d(^\anl  la  cour  -uperieure.   en    I  e-pèce  à  Chàleau 


ce-  -einneurialc 


ui\aii.  en 


n(  ui-du-lvh)U.  L  appel  (\v>  ju-h 
elh'l.  le  lien  Icodal  de-  ojliciri-  -eigneiiriaiix.  le-  (jiieslions 
<'M  hlige  |.a--aienl  aux  juge-  royaux  (pu  en  coniiai— aieiiL 
lor-ipie  reclH'||(«  de  hi  h lei-iirliic  iV-odale  clail  cpiiisee.  Iji 
lail.    dan-    la    seriecliaii— ce  de  (hàleauneul,    -au!    pour    la 

I'.  d'"  î''l<'\J0l  du  (  irannec.   mai-  cpii 


piridiclioM  i\[' 


Trclll 


lui  lui 
.1 


nmiexée  au  (lél)iif  du  \\  Il    -iècle,  il 


\  a  pa-  d  exem 


pie  (|ii  une  même  altaiiv   ad  pu  èlre   jiigéi^    pln^  il'uur  foi' 


e^e  ro\a 


a\  aid  d'être  soiimi-e  au  -i 

''<'iir  mcconlcid  fai-ail  dre--cF'  ii 


l.l 


O! 


u-  y  par\ei)ir.le  plai 


n( 


cr//7c  (rnjipi'i  (piil  fai- 


i.   lier.  hist.  (le  Droit,  1803,  Tiévédy,  op.  cit.,  206. 
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ail  -ignilier  pai'  un  sei'geid   ':  dé-  lors,   sa   demande  était 


Irait 


ee  comme  une  cau-e  ordmair( 


\  sénéchaussée. 


Aucune  ilv<  seidences  de  cède  cour  n dail  l'cnduc^  en  der- 
nier ressoî'l  :  elle<  (daituil  1oiile<  -u<c(*plihle<  d'app(d.  A  pai'- 
lii  de  Tedif  «le  ci'éalion  des  |)i'ésidiau\.  «pii.  on  sen  sou- 
\ienl.  enle\a  à  (arhaix  les  appela  de<  <ièg<^<  d(>  ("hàleau- 
neiif.  de  lluelgoal  cl  de  Landeleau.  les  senlences  de  la  séné- 
chaii-sfM'  de  (  "hàleauiKMif.  -aiif  cependani  la  période»  de  sa 
sui)|)r(*ssion  momcnlanée,   fiirenl    oorlec^s    au    orésidial    de 


PI 


Oiiimper.  (jiii  piMuioncait  dan-  le<  deux  ca<  de  Tedil.  c'est- 
à-dire  (Ml  (hu'nier  re--(M'l  jusipi'à  H>  lixres  de  rerde  ou  "JoO 
lixres  de  capilal  cl  a\ec  exc(  iilion  par  pro\  i<ion  ju-(pi'à  '20 
livres  de  renie  ou  oOn  livre-  de  capital  :  le  surplus  était  ré- 
servé au  parhMuent  '. 

Mais  avani  (pie  les  cause<  civile^  jiarvinsseni  à  c(*s  coui's 
supérieure-,  commeiil  le-  juges  de  ("hàleaiineuf  en  comuiis- 
saieid-ils  ?  lui  j)rincipe,  tous  ils  aAaient  droil  à  la  coiuiais- 
sance  des  affaires,  à  nujius  d  être  ahscnl-,  de  se  déjjortei'  ou 
d'être  r(''cusés.  Les  ('pices  constitiiaitud  à  peu  pi'ès  leui'  seul 
li'aitement  et  les  inlcjéls  de  la  MHiime  (pi'ils  avaient  versée 
j)our  raccpiisilion  de  leur  oflice  '.  Aucun  d'eux  iiVntendait 
être  fr'ustré  de  ce  profil  h'gitime. 

l.o]*s(priin    juge  (dail  ahscnl.    il    ne   pouvait   êvidenun<Mil 


1.  Arrh.  Fin.,  Il  ;i7    1032) 

2.  Eftif  (lo  mars  i:)">l.  Lo  présidial  no  percevait  pas  les  a|)pels  de 
police  cl  ne  connaissait  pas  en  deinior  ressort  des  afTairos  d'office.  (De- 
volnnt.  Recueil  (farreaf^,  H,  5.3,  54). 

3.  Les  p^a^Tj-es,  que  l(Mir  payaient  les  domaines,  étaient,  en  efîet,  déri- 
soires :  en  l»')Vf,  ils  s'élevaient,  y  compris  ceux  du  commis  à  la  recette 
à  8:»  I  ,  f  s.  (Bib.  \at  ,  ms.  1 1  .r.2S)  ;  au  XVIlIe  siècle,  le  sénéchal  rece- 
vait 10  1.  4  s.,  le  hailli,  18  I.,  le  procureur  du  roi,  12  1.,  et  on  en  rete- 
nait encore  le  dixième.  (Arch.  L.-lnf.,  B  2717,  f"  72  v).  Le  bailli  de 
Gourin  recevait  40  sols. 


—   /b  — 


—  r 


pas  juger;  iriais  il  nrUul  irpiih'  abseni  (jue  Irois  jours  apiès 
son  départ  :  le>  i'('nij)la(;anls  ne  «IcxaienI  lenii-  audience  (jue 


é  ce  (Irlai:  aussi  le  hailli  dcl'endil-il  au  ronnui>  du  ^l'etïe 


pa 

de  raf>porter  les  audience--  d«''li\  ((''c--  par  le  procureur  du 
roi  lorxpi'il  ne  s'absenlerail  par  exemple  (pie  de  liiiil  heures 
du  malin  ,i  lr(M>  h(Mire<  et  lcmi(*  ".  Lc<  jniic^  claienl  tenus, 
de  leur  c()le.  de  >  in^ciire  au  grelïe  au  momcnl  de  leui'  de- 
par'l  (d  de  leur  arrivée. 

San<  (pi  il^  lusxMd  al)-eid>.   cerlaines  causes  leur  ('chap 
paieni  cncor'c  nalurelicmcid   :    cidaienl  « clle^  où  il-  elaienl 


1  un 


pa?*(Mits  ou  alliez  d  une  des  f>arlies,  ou  >epares  <le  I  une 
d  clh^s  |)ar  la  haine  ou  de-  (pie-lion-  d  inler(''l.  Il:-  elaicnl 
incapahlc-  dr  Iranchrr  unpartialenicnl  la  (pic^-tion  en  lilige 
ei  se  ilcpoilaicnl  de  leur  propre  nmiix  cnicnl . 

Mais  connue  d-  \<>\aieid  de  la  >orlc  leur-  revenu^  >échap- 


Ml    1 


per,    ils  ne  xoulaieni  j»a^   loiijour-  admellre  le^  mo\en-«  (K 


II 


-  (Il 


uspicNm    proposes  ( 


o 


nire    eux.    cl    lOn  elail    oblige  de    le 


r('Mii-er.   A  (  hrde.nineul'.  ou  juges  el  hommes  d( 


loi  api 


>ar 


lenaieid  pre^(pie  Ion-  aux  laniille>  du  pays,  ces  deporis  el 
(Cs  recu<aIion^  -e  presenlaieni  lre(pienunenl  el  occaMon- 
naierd  parinis  bien  de>  dilliculle-.  \a\  iT7<).  le  x'm'chal  de- 
mandnd  de-  juge--  pour  une  recu^alion  portée  conlii'  lui  : 
les  deux  dovens  ^\v>  avocats  étaient  >on  père  et  son  beau- 
j)ére  ;  de^  deux  -ui\ant-  dan^  Tordre  du  tableau,  l'un  axait 
rel'ii'-e  de  remplacer  les  gen-  dw   roi,  l'autre  (dait  (h'Mioncia- 


teiir  au  procès  ;  t 


nlin.   le  dernier  -  axait  de  la  haine  contie 


le-uppliant     .  Pour  des  raisons  dixei'sc^s,  les  six  procureuj'- 
ne  poiixaienl    pa>  non   plus  connaître  de  celte   récusation 


l)i 


uis  iint^ 


autre  atïair(\  en  ITS'J.  le  sénéchal  <'étanl  (léj)orlé 


une  partie  recii>a  le  bailli,   le  proi  ureur  du  roi.   le  grc 


flier 


1.  Aud.  civ.  de  CliAt.,  2»>  juiliel  17*1 


et  son  commi-  :  des  a\ocals,  l'un  habitait  hors  du  ressort, 
le  deuxième  a\ait  été  au»!  recus(\  h»-  (piati-e  autres  étaient 
pai'ents  ou  conseils  d  un  des  jdaideurs  :  le  doxen  des  procu- 
reurs était  partie  en  cau>e.  le  (leuxi(Mne  son  oncle,  le  li'oi- 
sième  son  procureur,  \c  (pialrième.  procureur  adverse,  le 
cincpiième  (dail  créancier  et  le  -dixième  allie  d 


une  (le>  pai 


lee  ne  poiixaient  parxo- 


ties.  En  ITS'i,  lc<  juges  de  La  Vm\] 
mv  à  expédier  une  re(piéte.  Ie>  procureurs  refusaient  d'oc 
cuper  pour  eux.  le^  un-  ( omme  parents.  les  autres  coinnu 
ennemis  diin  axocal  en  (anse  :  tous  les  axocats  seiai(Md  di 
reste  déj)ortés  '. 

I.e>    récusations   etaieni    (ju<d(pi(d'ois   jugées    immédiate 
merd  :à  une  audience,  un  axocal  axant  récuse  le  lieiitenanl 


celui-ci   ( 


piitt 


u  -on    laut(Miil 


ma 


le  seneclial  c 


le   h 


iull, 


iixanl  d(d)ouh''  le  demandcMir.  il  remonta  aussitôt  le  ^ièir(^  ' 
orscpTon    xoulait    recu-er  les  tior-  juges,    cïdail,    comme 


I 


1 


on  I  a  \ 


II.  un  axocal  \  ou  un  procureur  (pii  axait  à  -e  pro- 
noncer -iir  les  moyen-  (lex(do(>pés  contre  eux.   Le-  giudlier.^ 


I( 


e!  leurs  comini-  sujets  egaleuKMit  à  récusation  étaient   immu- 
\ 


place-  en  (as  (ie  i)es(Hn.  -oit  jtai  un  procureur  (hi  <iège  ' 
soit  par  tout  autre  |)ersonnage.  Mai-,  comme  le-  juge-,  il: 
I 


-e 


ne  se  laissaient  pas  toujours  renn»lacer  de  bon  gre. 

Cette  maux  aise  grâce  des  ol'liciers  de  la  sénéchaussée  à 
déporter  de  la  connaissance  de  cerlaines  alïaires  mali»ré  la 
demamie  de<  plaideur-,   nous   permet  de  croii'e  (pie   leurs 


piolil: 


cc^nstiluaienl  pour  eux.  aussi  bien  (jiie  le  sentiment 


lu  dexoir.   un  stimiilanl   à  remj)lir    leurs    fonctions,   el   fad 


1.  S.   R.  de  (ihâl  ,  Liasse  61. 

2.  Aud.  civ.  de  Chat.,  10  mars  1723. 

3.  //>/>/.,  5  juillet  1724. 

4.  Ihid.,  21  avril   1723. 
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niènic  supposer  que  le  parlage  (le>  épi<es  '  ne  ^e  faisait  j>as 
sans  ilit'liriillé<.  Pour  (''\itrr  ce^  di^cn^ions  (liFilérr'l.  Ie< 
jiit;<'^  conrlnaienl  enire  eux  (fe>  haite^  '.  Iji  17  i9,  le  séné- 
chal <•(  !♦'  bailli  '?e  ("hrilcaiirH'iif.  dan-  le  but  ■  d  acceléjtîr 
ladmini-halion  de  la  jn-lice.  laid  par  un  plu-  prniupi  juge- 
nierd  de-  pr(i<  r-  appoiidc-  (piVn  e\ilanl  loidt's  (lisailums 
d  ird<'iv|  <'.  ronvinreiil  ipie  lorsipi  il  y  aurai!  cin»!  proers  jugés 
le  -('iMMJial  preridrail  par  prccipui  le-  deux  liei-  de-  epit'es 
d  Nil  de-  juoeè-  a  -on  rhoix,  les  épire-.  «le-  autres  serai(*îd 
parlag(''e-  également  :  le  produit  de  rexeculion  de-  juge- 
ment- etail  di\i-e  et  allribiie  de  la  même  lacoii.  -ans  exa- 
miner (jiii  aurai!  juge  lalTaire,  «liariin  dcxani  prendre  une 
affaire  a  tour  de  rôle.  \\u  ea-  de  maladie,  «pielle  ipiVn  fut  la 
(|iir(M'  m  d'ab-cnre  ne  (h'pa— an!  pa-  Iroi-  moi-,  ie  juge 
(Miipérhe  n  éprouvai!  aiieiine  perle  :  le  parlage  de-  rpire- 
s'opérait  ^ui\an!  laccord  (oii\enu  :  le  proce-  ou  Ion  axait 
manph'  le  plu^  dfpire-  ('!anl  -iippo-e  choi-i  par  le  -ene- 
rjiîd.  1*0111  le-  »>ii.|iiète-  (ixile-  ordonnée-  a  laiidienre.  le 
h;,, Ni  toiieherail  le  tiei-  du  profit,  (juil  y  fut  ju'oeede  |>ar  lui 
nu  par  \r  -«'iiérlial.  Ce  ((Milral  ne  -iippo-ad  <pie  deux  jnges 
a  Chàteauneiif  ;  le  -eiHM  bal  axait,  en  etïel.  acheté  la  charge 
de  lieutenant,  mai-  il  con-eixait  la  faculté  de  faire  recexoir 
un  t r(H-ieme  juge  '. 

Mn  I7«>T.  -iir  biiil  pnnc-  a  di-tribm'r.  le  -enéchal  prit 
d'abord  un  de  preciput.  un  de  premier  choix,  piii-  le  bailli 
ci   lui   cho-ireiil    alternai ix  cmeiit  entre  le-   aiilri*-.   L(*  mode 


1.  A  ccth'  époque,  les  épicos  étaient  [)ayées  en  arn^ent.  Pourtant  en 
ITI'.t  le  sénéeiial  demanda  conune  épiées  le  nouveau  PiMeliambanil  en 
deux  tomes.  ^Fonds  e.ar.    Deeli..  Liass(>  OV 

2.  S.  H.  de  Chat.,  Liasse  6.  Traités  du  't  octobre  1729,  du  H\  septem- 
bre 17;V2 

3.  Ihid.,  Varin..  Pièce  du  lo  décembre  17  fO. 
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de  distribution  semble  donc  avoir  elé  changé  :  mais  il  n'es! 
pa-  probable  (Uie  (  baipie  juge  gardât  le<  épiées  de  lalYaii-e 
(péil  axait  raj>portée;  -ur  ce  point,  l'ancien  -y-téme  dfit  être 
maiidenii  ;  à  différente-  repri.-e-,  en  effet,  le  bailli  reçut  le 
lier-  de<  épiées  manjuée^   dans  un  jugement   '. 

[  n  arrêt  du  Parlement  portant  règlement  -ur  toute-  ces 
(pie-tions  (Mdre  le-  jug(^<  de  Carhaix  ".  renferme  des  rcMisei- 
gnement-  (pii  dexaient  au  — i  saj^plnpier  a  la  -enechaussée 
de  Cbàteaiineiif  (lu  i'^ioii.  Outre  les  jour-  daudience,  les 
juge-,  à  date  tixee.  -e  réunissaient  dan-  la  chambre  du  con- 
seil :  \c<  affaires  (pu  y  étaient  jugée-  étaieid  tranchées  à  la 
pluralité  de- xoix,  la  xoixdii  président  étant  prcj^onderaide. 
M;h-  à  Cbàti^auneiif  ce  ca-  <e  présenlail.  -emble-l-il.  l'are- 
inen!;dans  l'accord  dont  il  a  été  quesliiui  plu-  liant,  le  séné- 
(  bal  et  le  bailli  axaietil  d('M  i(l('^  de  juger  I Un  en  l'absence  de 
la  II  Ire. 

I.e<  plainte-  étaient  r(N;ue-  par  l(^  premi(M-  juge  dans  Tor- 
dre de  préséance  :  rinslruclioii  lui  appartenait,  mai-  le  pro- 
cès au  fond  entrait  en  di-tribiition.  \^c  plu-,  de  |)rélerence 
aux  autre-  juge-,  le  -enechal  connai--ait  «les  affaire^-  rela- 
li\(v- aux  arr«d-  de  renxoi.  lettre-  patentes,  commi-^ion- (d 
arrêt-  du  conseil  :  il  expedinit  de  imMiie  te-  affaires  d'oflic^e, 
t<dle-  (pie  tidell(^<.  ciiiatclb*-;.  (Muancipat ion<.  dispenses 
d  âge.  décret-  <le  mariage.  H  fallait  «pie  -«m  al)-eii«-e  fut  de 
plu-  de  xingl  «|iiatre  lieiire-  p«Mir  «pie  !«>  bailli  ou  le  lieute- 
nant fussent  admis  a  le  rempla« cr  dan.-  ce-  causes  «  célè- 
les  »>. 

l)'apré>  «e  même  règlement,  les  affaires  appointées  de- 
xaient   être  di.-tril)iH'es  erdi'e  le-  juges  de  (jiiinze  jours  en 


1.  Arch.  Fin.,  B  807  (1782)  ;  S.  R.  de  Chàl.,   Procéd.  crim.,  1769. 

2.  lieruril  dps  arresfs  du  parlement  de  Hennés  (  Valar,  1734 1,  p.  64.  (Arrêt 
de    1682). 


^ 
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quin/f  jours.  A  ChàleanrMMif.  Ir  nombre  des  |)ro('^s  soumis 
au  siège  ne  |H'rrnrttnil  -an-  «imile  \)[\<  «les  (!i-lril)ulion<  iui>si 
fré(jMenles.  Mais  connue  a  la  lin  «lu  W  MI  siècle  les  affaires 
eivile<  -e  leruiinaienl  le  plu-  onlinaii'enienl  par  des  sen- 
tence- !^ur  (li(  luin  '.  les  cahiers  (!<»  distrihulion  nou<  rensei- 
gnei'aienl  (l(*  façon  à  peu  près  -ali<lai-anle  -ur  le  nombre 
(les  alïaire-  ci\ile<  expéiliées  dans  celle  -enechaussée.  Il 
n  en  subsiste  malbeni'eiisemenf  (pie  diMix  -'.  Le  premier  nous 
apprend  «pu'  Ton  ili-lrdjua  huit  procè-  le  7  juillet  17()7.  sej)l 
le  1»  mai  i7<»N.  ciiKj  le  "jn  juin  I7r>l).  cimj  le  N  juillet  Mii\anl, 
ei  cimi  autres  le'J'i  nuirs  I77i>.  Le  s(M'ond.  (jui  contient  c(u- 
tainemeiit  une  lacune,  donne  (piator/e  proce-  du  ;)l  mar- 
177:;  au  i:)mai-  I77().  et  Mugl  du  1)  uun  17S1  au  (Mlécembre 
\1S'J.  Le  noiid)re  de-  alïaire-  \ariai|  heauc(Mip  dune  année 
ji  Ijnitre.  inai>  la  moyenne  eîi  était  hut  jmui  él(*\é(\  c\  l'on 
rompiviid  la  iai-(»n  pour  l;i(pielle  le-  juge-  MMilaieid  tirtu' 
(pichpu*  prolit  de  chacun  de^  procès. 

Mai-  pariiii  le-  alïaire-  ci\ile-  de  la  -énèchaii^see  de  Lhà- 
leauneiiLdii  l'aoïi.  il  -'(Mi  troiixait  |>ai'l'oi-  dintéi'e-^ante-  : 
les  conle-lalioii-  r<'lali\e-  a  de-  mode<  spéciaux  de  tenuiv 
connue  la  (jucmisc  cl  le  convenant  franc  et  congèable  à 
rii-emeiit  de  Loher.  H  importe  detudiiu'  la  nature  et  l'ex- 
teii-ion  tcrritoriah^  de  ce-  d<'ux  couliime-  locah^-. 

La  .pic\ai-e.  ou  conwmnd  non  congéahle  \  a  été  a^se/. 
fiVMpiemmenI  lObjcl  dc^saxaîdes  i-ech(M'cbe<.  pour  (pTil  -iif- 
\W  den  re-iimer  briè\«Muent  le-  disposition^.  l'dle<  soid 
amplenuuil  (exposées  dan<  im(*  déclaration  de<  hi(Mi-  de  1  ah- 
ba\e  «lu  Uelec  -oii>  le  d(uuaine  de  ihadgoal  '. 
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On  peut  noter  parmi  les  principaux  traits  caractérisliijues 
de  ce  mode  de  tenure  hi/arre.  lab-ence  dhahileté  <]i('re-so- 
rale  en  matière  collatérale  et  lexclusion  de-  aînés  dans  la 
pos>e-sion  de  la  ternie  par  le  plu-  jeune  liU  on  par  la  phis 
jeune  lille  à  delaiil  dherilier  maie.  A  ces  restrictions  au 
[)oint  de  \ue  des  succes-^ion^.  ^ajouta ient  dautres  disposi- 
tion^ aussi  \exatoirt*<.  Le  (pie\aisier  ne  pouvait  «piifler -on 
tènemerd  jdii-  diin  an  et  un  jour,  ni  tenir  à  la  lois  deux  «pie- 
vaises  ;  il  ne  de\ait  grexer  sa  terre  en  aucune  façon,  el  s'il 
obtenait  la  ])ermission  delà  \endr(î,  il  \ersait  à  laljhaxe  le 
\\rv>  du  prix  de  \eide.  lùdin.  il  était  tenu  d'ensemencer 
tous  les  ans  le  tiers  de  ses  tei'i^es  chaudes  poin-  ne  pas  fru>- 
trer  Labbaye  du  droit  de  champarl.  «raccomplir  c(u-laines 
corvées,  de  faire  certains  cliarrois  et  de  sui\i'e  la  coui-  et  le 
moulin. 

C'est  av(M-  raison  (pion  a  assimilé  les  ({uevaisieis  aux 
mainmortables  '.  Omd  était  don(  le  nom})re  des  tenues  <lont 
les  délenleui's  étaient  ainsi  sounns  à  une  espèce  de  main- 
moi'te.  dan<  le  ressort  de  (duMeauneiif  ".^  On  sait  (jue  la  (pie- 
\ais(^  légis-ail  le>  terres  (W^  abbayes  «hi  Uelec  et  de  Hégai'd. 
Le  fief  du  Melec,  (fui  seul  nous  inléi'esse.  était  divisé  en  «pia- 
tre  membre-  ;  Lanven,  en  Léon,  Lliifui-.  en  Tiéguier,  Le 
Parc,  oii  se  lrou\ail  le  chef  lieu,  s'étendani  en  Léon  et  en 
Corm)uailles.  enlin  Oiili'ellé.  com])risen  enliei'  dans  ce  ^\{^r- 
ni(M'  évéché.  La  portion  i\\\  Parc  située  en  Cornouailles 
n'était  pas  toute  entière  dans  la  sénéchaussée  de  Château- 
neuf  :  on  «'omptait.  en  1700.  seize  quovaises  en  Scrignac, 
déj)endanl  de  Carhaix.  mais  la  plus  grande  j)ai'tie,  exacte- 
ment soixante-(piatre,  (pii    consliluaienl  presque    toute    la 


1.  S.  R.  rlo  r.hAt  ,  Liasses  30  et  40. 

2.  //)/>/.,  CaliitM  s  (le  distribution     1767-1770)  el  (1773-1782). 

3.  A.duChàtellier,  L\i,friciilUire  ni  Irfi  cl,is<ies  a.f/r/ro/ps  m  Brclnrfnp,  26, 

4.  Aich.  Nat.,  P  17;iO,  f»  300. 


1.   H.   Sée,    Etudes  sur   les  classes  rurales  en  Bretagne  au    moyen  aye, 
p.  40. 
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paroisse  propreineni  dile  ilc  licfiicn.  îricvjiil  en  îinirrf^-ficf 
<le  ('hnIc.'iiiMciil'  '.  Oiinnl    .'i  hi    pièce  '!()iihv|j<'.    clic  nfhnl 
fonnrr    «|ii('  de    |M>->-t'»i(m-   (li>-('niifi(''('^    au    ^iid  (tiic-l    de 
I  l'Jlc.    IJIr   rniii|»iriiai|    Mil    (rilaili    iMtliihl'c    de    rnii\  ciiaill^ 
dîm>  ia   lic\r  dr   Sailli  liivoal  eu   I lia-jîarl-.    iiiai^  ou  Irnu- 
\ail  do  ({iK'vai-aTs  a   l'oK-liaii.  en  L()(|U('tïi cl.   a  (iiirllaii.  a 
Kcirioiix.    a    (Jiiillirgoii.    m    l*l('\l»rn.   cl  jii-(|ira    Kcidivin, 
en  (niwr/.i'c.  le  IonI  -ou-  la  harrc  i\t'  (  liàlcaulin  ''.  Sou-  (  hà- 
Icauucul.   ou  la  -cij^iicui'ic  dOuIrcIi*'  avail  peu  a  peu  peifiu 
se-  di\ei-e-  reidcs.  ou  ne  con^lalail  l'exi-leuce  de  (pie\ai-c< 
(jue  daii-     un    ^cul   village    de     l-lonc\e/  :hi-l"aou.    a    IJlen 
«^nuM'ur.    I   ne   -eulcucc  de   la    cour  de  (   liàleauliii.    en    li'tS^J, 
niaudcnail  I  ahbaye  dan-  le  lilie  de  (pie\ai-e  -ur  ce  lieu   ': 
ruai-  la  coniini-<ion  <le  ({(''ioiuialion  (te-  I  )oniaine<.eFi   M»^!. 
di'ciaia  (jue  le<  i-ede\  jiiices  sur  lîlengiK'eur  n'élaienl  (pie  de 
simple-  icnle-  -au-   fiel  '.   de  -orle  (pie  le  -iè^-e  de  ("hàleail- 
neiil  M  efil   a  coiiiiailre  eu  appel  de-  dilliciilh'-  -iirgies  eiilre 
rahhaxe  cl  -e-  (pie\  ai-iei-  (pie  dan-  la  pai'oi<-<»  de  Uerrieu. 
La    leniire  a  doniaine    congeahle    -iiixanl     I  ii-eiiieiil   de 
INdier  a\ail.   daii-    la     <(''n(''cliau<<('*e.    une    irn|M)rlance  plii- 
('()n-i(h'i  ahie,    iihmii-  sans  doiile  a  cau<e  de-    pailicularilés 
de  -e<  di-po<ilion-  (pTen    lai-oii  de    IV'Iendiie  de    |»av-  où 
elle-  elaieid   -iiivies. 

Le  •loiuaine  (  (tULii'ahle  elail  -ujel  à  de<  \aiialion<  n-<e/ 
noiul)reu-e<  e|  a--e/.  seFisil)I(^<  sui\an!  le-  dilh-renis  caillons: 
on  coiiiiail  les  iiseiuenl^  de  (  "oiiioiiaille-,  de  l{o|iaii.  de   Vié- 


1.  \'oii-  la  carie.  Les  dépendanees  du  Helec  en  Henicn  sont  tenues  à 
quevaise.  saut"  une  niai'-.on  au  l>i)nr«jf. 

2.  Arch.   l'iii..  Il  liit.,  l{enti(M"s  du  Helec  du  XV-  siècle  au  Wlll''. 

3.  Hlen^nn-eur  dépendait  de  (IhàleaiMieuf  ;  pourlantde  IGVOà  1729  des 
procès  i-(dalifs  à  ce  villai;e  sont  portés  iiidilTtMMMnmeiil  à  Morlaix,  à 
Chàleanlin  et  à  (  iliàteaunenf. 

4.  S.  H.  de  Chat.,  Liasse  28. 
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giiicT  cl  ,1,.  G,„-.ll,).  ,le  r.roérc  (Vannes);  nuii^  il  a  élé  raro- 

"i<'nl,,,u.sho.,,|,.,-,.|„nlc.  l'oluT.  .|u,  nVlail  ,|u„m,m  arianlo 
il<    I  ii-rnirni  lie  ('(il  iioiiaillcs. 

I.'n^ancr  ,!,.  l'clirr  .v-iVsail  Iciil  I,.  ,,;,)-  ,1e  .e  lumi.  r-e-l- 
-i-'lne  le.  iv^m,,!.  ,!,•  Caihaix.  ,!,•  Duai.il.  ,1e  Cliàleaune,.!^ 
'lu-Fao.K  ,1e  lliie|u„al  el  ,!,•  l.an,Hea„:  ,.||,.  ,|„„iM„ail  ,|,u. 
""'''''''■""'"'  l'"''»"  ''•'  I:»  'onliiiii,.  -vn.Tal,'  ,1,.  Ié\c<-h,-.  '. 

l-<'<  av,'n\  ,vM,ln-  aux  s,.ij.neiir>.aii>-i  l,i,'n  ,|,i,.  I,..  ,|,.,.|a^ 
rali„ii-  ,les  .-eigneiiri,-  aux  ,l,uiiain,-  ,1m  i„,.  |,r,Mi\,.Ml  ii,'l 
l<<ii,'nl  .„n  exisleti,'eel  loni  ,-oniiailiv  !,■>  |,.ne>  ,.ii  ,.||,.  ehiil 
■"l"l'l''''.   I.i-  r,„nru.,ul<  ,lr  l,.M.-lax,.  ,lr   VuAuu'uy  -'  vhuru\ 
'''""-  ='  '''i-«''M«'nl  ■■  ,|„  l,.,T„ir,.|  ,|iianl,Hi  ,1e  l'„el,er  ■  „.  j.es 

'l-nuain,.>,i,.h,|„n,|„li,„Mlu  \|„„.|„ir'.,|,n.V.|,.n,la,l  ,laM. 
les  paroisses  .le  (•|iàl,;aiineul  ,.|  ,!,■  I'i,.n,-\,v.,  1,-  Mlh,f.,-  ,|,. 
la  n.iniiMule  .eij.M,.,„.i,.  ,i,.  K,.ranH,ai.  .|ui  avail  ,!,•  h,,nii,' 
'"•I"''  l'<'n!u  .e<  ,lr,„N  ,|,.  |i,.f.  |,.s  ,,osses>i„n.  ,h,  ^vi^urur 
''<•  l'ialnl,,,.|,  Cli-iN.amM'iil-  ',  I,.-.  |r,r,.,  ,|,.|„.n,|;uil  ,!,■  \ln<,< 
'•!  if"Hly  '■.  ,1,1  (Ion/.,,,,,  ;  ,|e  K,.r\a/,a.'n  \  ,1,,  \,ncmv  ,1 
(Juilli„ii  ■.  i,„iH  ,,„,.  ,r;i,ilre.  <eigM,Miri,.~  ,|,.  uHutu\n-  iiiip 
lance  siiivaicnl  ,cl  nsciiienl. 

.\lai>  ,raprc-.   Ic>  ,lc,laiali„M<  a  la   |{c|'„rn,ali,Mi  ,!,•.  D,.- 


II 


!()]•- 


I.     .es  co„v,.„:,„ls  l,.,i„s  pai-  ios  ,,;,ysa„s  ,li,e<.|om,.„l,.|  .■ol„..|,-.,-om,.nl 

sous  I.  ,.o,   ,,.v.i,.„t  ,1,.  la  ..|,os,.  ,,,„.  lo  „„„,  :  <i,.s  l.,.tt,-,.s    ,,„le„U.s  ,1,. 

le>,n  II    ol  (.l,.„l,.s  IX  ..,v.K.„l    n.,„,,l,,..,-.    !..  ,|„,„,,i„,  ,„„j,.-,„|,|,,  ,,,,.    ^^ 

Icig.'.    ((.I.     1,-s  .•idea-iincils    laits    ,„    .•o„s<'c|u<.|io,^    ,!,.    o,-s    IfUios  à 

Jluelgoat,  à  Cliàleauiicilcl  à  l,aii,lcl,.a„,  Aicli.,  I.  -Inf     |j  704, 

•2.  Aich.  Fin.,  E  412,  443. 

:j.   Fonils.  Cai-.  Décli.,  Liasse  7. 

4.   Aich.  Nat.,  1>  1747,  f"  105  el  s.|([. 

:i.  Ihi,/.,  f»'  2(M  ,.l  s,|,|.  //„■,/.  I'  I7W,  I"'  4C3  et  s,],]. 

fi.    l/iiil.,  (■"  IjJ   et  s<|i). 

7.   llii'l.,  f"«  C;  ot  s,|i|. 

H.   l/ji<l.,  f"»  i;i7  et  sqq. 

y.   .\ioli.  Fin.,  11  :jC5. 
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nuiîm's  (le  lOTS,  il  e<l  fucile  <le  se  rendre  coinple  (fiie  l'iise- 
îhrnl  (!<'  (  ■ornniijnllc^  ;i\;iif  |iéri<''li('  liien  n\;iiil  <l;in-  le  (kivs 
•  le  Pohcr.  Le  -eigiieiir  de  Kcrx  ei/ioii  ('imniéi'iiil  i»lii<ieiir'< 
village-,  roninir  I»-  |)i\il.  iN'Hîiniiin.  I\ei'«:()  lel  cl  Kernii- 
saiix.  (Hi  i\  .liiil  (HalKjiie  '.  Le-  lrnaneiei<  (!<•  Kerdanioii- 
Puiil  afin  Aoii!  declaïaM'id  (jiir  ce  lieu  r\;i\\  n'uj\  |)nr  l"n<e- 
ineiil  lie  (  ornoiKulles  ". 

Le-  -cignciii  ic^  du  .\c/ei|  '.  eu  IjujucITrel.  cl  di^  Locnia- 
lia,  eu  lîerrien  '.  -ui\ai<'ul  egaleiueut  lii^eiueul  oi  (linaii'tî 
de  Icvcclic.  llicii  |»lu>.  le  -eigueur  de  {{o/imuiucc  laxaii 
aiis^i  adoph'.  <l(''lai^^anl  lii-aiicc  de  l'olier  ((iii  «dail  pî'ecé- 
drinuicul  ,ij.|.li(jU(''c  daii-  >e>  leri'es  ' :  le-  unu\cllc-  hailli'es 
a(>|ini  laicrd  de-  uiodidcalion^  à  l'ancien  élal  de-  (  hoses. 

I)e^  eouNcnaul-  -ouiui-  a  de>  u>age>«  locaux  dilïéreid^  se 
honxaienf  doiu-  euilie\èlrés  les  un-  au   ludieu  de^  aulres  ; 

I  n-euiciil  de  i'ohei-  ne  /('gisvjid  jta-  e.\clu-i\euieul  le  coudé 
de  ce  ihuu.  Il  aV,  r\r  inijio^sijjle  cl  iuulile  de  (h'Ieiiuiuer  le 
(lislidil  dt'  celle  loi   locale,   coniuie  le  de>iiad   liaiidoiiui    de 

II  \lai-oiil)lanelie  ''.  ()iie  Ie<  seigneurs  de  Coinouaille^  el  de 
i  ij'miici-  al)ii-as>enl  de  liurerl  itiide  des  liuiilc-  du  iNdier 
poiii'  <ouiiicllrc  leiii'-  colons  à  la  eoiiliiuie  de  ce  |»a\<.  c'e^l 
loF'l  |»o--il)le  ',  mai-  une  di'liunlaliou  exai  le  u'eùl  j)ii  le  >alis- 
laire.  ni  {>f<'^\"nir  loule  u^iiipaliou:  rii^eiueul  à  -ui\re  poii- 
\ail  \ariei  -iii\aul  le>  conveulion^  j>a<s(''e<  eulre  le  toncier 
ef  le  dotnaniei-.  r.jrard  ileuiandail  a\ec  |»|ii<  de  raison  que' 


\.  Arcli.  \at.,  P  ITiT,  f"«  433  et  sqq. 

2.  Fonds  (le  Kerverziou,  Décl.  de  1713. 

3.  Arcli.  Fin.,  .lurid.  du  Graïuiec,  Liasse  des  Prisages. 

4.  Arch    Nal.,  P  I  7  t*»,  fo  iOÙ. 

;i.  Aich.  P  -Inf.,  P  IPSO  (l-iii;.  -  Arch.  NaP,  1>  1748,  1'"  241. 

0.  Paudouiu  de  la  Maisonhlanche,  Inslitutions  convenanlières^  II,  203, 
264. 

7.  Ihid. 
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cet  n^emenl  «  u'cùl  force  de  loi  ipie  lorsifiie  (]r>  \\\\v^  très 
posilil-^  y  as^ujeilissaienl  le  colon  v[  (jue  le  >eigneur  loncier 
ou  féodal  <e  ffil  inféodé  envers  le  roi  de  ce  di'oit  exorhi- 
lanl  '.  .\lai>  ee-  lilre-  el  ce^  infeodalion>  exi.-laient  le  jiliis 
sonxenl.  l-^n  ITSo.  à  propos  d'un  eongc'meid  à  Keillacon- 
niej-,  en  Loquelïrel.  \\  lu!  déclare  (jue  le-  e\perl>  •<  p]"oce<le- 
raienl  a  rn/eineni  de  Lolier.  coidoi-uiciiicid  à  la  déclaralion 
du  20  jiiillel  17LJ,  m  iuicux  n  aiiuaienl  les  congedio  leiiiel- 
ti'e  d'auh'e-;  d(''claralion<  conli'aire<  à  c(>ll(>  cv-dessus  '.  » 
Ceux-ci  ne  piiieid  présenlei'  de  lili'e>  o|)poses. 

L  U-«Mn(Md  de  Loliei  ('lad.  ru  elTePpliis  dui'  poui'  le  doina- 
nier  (pie  celui  de  ("(Hiioiiaille^  :  Ion-  les  auteurs  soni  dac- 
cord  -iir  ce  j)oinl  el  1(  iir  P'iuoiguage  doil  faire  foi.  les  ju'o- 
eès-\(U'l)au\  de  cong('Muenl  élaid  rare-  .  (  hiel  (dail  donc  ce 
(lioil  (^xoi'hilan!  ainpiel  il-  fai-aieul  allu-ion  cl  don!  ils  clier- 
cliaienl  aniani  (pie  po-sib!e  à  j)ré<er\(M'  l(Vs  j>a\sans?  Sui- 
\aul  ccl  ii-euienP  coulraireinenl  à  c(ni\  {\c<  aiilre-  cantons, 
le  congénienl  ordonin''  par  un  jiigeineni  ^e  fai<ail  enliéro- 
iiieid  aux  frai-  du  c(»ngé(lié,  (pii  devait  -iipp(uier  Ie<  (lé))ens 
de  la  procédure  engagée  par  le  deiiiandeiir  en  cong(''nient 
el  de  la  -leiiiie  pro|)re.  connue  (h'dendeiir.  aii>-i  bien  ipie  le 
eord  du  pri-auc  '.  ('oiiiine  le-  ( oiuenlions  originelles,  eesi- 
à-dire  les  pi'eniière^  baillées,  étaient  fort  anciennes,   il  [)a- 


1.  Girard,  (semens  ruraux  de  Ijassc-Ufctar/nc,  2i-. 

2.  S.  IP,  de  ChâP,  Liasse  5^>. 

3.  Pe  sénéchal  de  Carhaix  avait  déposé  lors  de  la  dernière  révision 
de  la  Coutume,  en  P'xSO,  un  mémoire,  é<;aré  aujourdluii,  sur  cet  usenienP 
((  Sommaire  déclaration  que  fait  le  sénéchal  à  Karhaye  de  Pusance  ob- 
servée de  tout  temps  au  terrouer  de  Polier  par  les  détenteurs  de  tenues 
à  titre  de  convenant  franc  el  congéable  »  (Baudouin  de  la  Maisonblanche, 
Jnstit.  convcnanliùres,  II,  209j. 

4.  Girard,  op.  cit.,  23.  —  Paudouin  de  la  Maisonblanche,  op,  ciV.,  II, 
40,201. 
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i*ai<<ait  dwi'  au  Icnancier  oxjMiNé  d'avoir  à  -oldcr  loiite^  les 
(l('j)('fi>t'.^  (juOirasioimcHf  -»»n  icnvoi.  Il  y  avait  là  (jiielquo 
<  ''<>^<'  ''<'  I'*'-  iH'nihlr  pour  le  pav-au  liahiliié  à  ronsidérer 
(•(UiiHic  -a  (»roj>ir  Icn-f  1»'  ((Hivciiaiit  (|iii  (xnlail  -oiixcnl  le 
nom  de  -r-  an(rli-('<.  Mai-  lii-auv  local  a\ail  rir  conlirmé 
par  un  arivl  >\\\  Pailcnicnt  du  I  T)  juiii  jCD'i  (pij  dcxail  r\vc 
pul)li«''  cl  ciirci^i-lrc  dan-  le-  juiidiclion<  du  condi-  de  iNdicr 
•'  p(tur(pH'  le-  \ic— jiu\  de  ce  conih'  lu»efd  iu^lruil- de  leurs 
dr(»it>  '  -.  Ce  nV'Iail  M'airnenI  pa-  Irop  jiour  la  -ilualion  pré- 


cau'c  (Hi  j)ou\aienl  -e  li()u\er  le>  colon-  en  ca-  de  conifc 
inenl.    Le-    IVai^-  d(''pa-.-aienl   souxcnt    Ja   \aleur  (\r>  hi 


en  s 


n'fHiics,   -uiloul  pour      les  Ic'nue-  non  loj^écs  >',  (piand  -  lo 
dornanier  n'axail  inie  (pieltjue-  pi'airie-  ou  de-  chanip<  -îins 


ela^c 


;  celui  ci  na\aiL  <1  âpre-  h'-  prahcieu-.  (pTun  parti 
à  prendre,  c"(''laif  dahandonner  Lti'aluileiiienl  au  con^ediaid 
les  drcul-  léparalcure-  '.  (  e  (  ;»-  ue  de\ad  |>a-  -e  ju'c-enler 
l'ré(juenuuenl.  (ph)i(pren  di-e  Haudouin  de  la  \lai-ord)Ian- 
cIk':  le-  couuenieid-  elaient  e\ce--i\euienl  rare-  aux  W'IP 
e!  \\  lir  -iècle-  '.  |)ailleur<,  au  lieu  de  <ui\  re  la  pi'oc('Mlure 
judiciaire,  le  doniaiiier  cédai!  parloi-  i\  lanuahle  -e-  dioils 
n'[)ar(il(>ircs  au  lonciei'  '. 


S 


onune  toute.  1  u-enieni  de  Potier,  doid  le  mode  d 


e  coii- 


gémcFil  con-liluail  le  seid  Irait  di-linctil",   ne  |»rocurail  i)a: 
plu-   d  allaire-  a  la  (our   de  (liàteauneul  (pu'  la  (jue\aise 


e.   ce-  l'-a^es  locaux 


l)i(Mi  (pTil  eùf  plu-  dV\!en-ion.  Du  re-t 

tenant  la  place  d  aulii'.-  mode-  de  lenure  également  -u-cep 

liblt^<  d'occa<ionn(M'  d(»-  pi'ocès,  n'augmeidaienl  en  l'ien  Iii 
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COU 

Cell. 


icj'e  ci\  lit 


|''''<'"<<'  «•!  jx'U  prè-  illimit«''e  d(^-  juge<  en  mat 

c-ci.   non-  lavon<  \  u.   ne  devait  pas  sullire  à  aliment 


I( 


er' 


e-N's. 


es 


leur  acli\il<'.  ui  peul  èhv  même  à  -alisjaire  leur-  <l 

epice-  constiluafd  pour  am-i  (Inv  leurs  -eul-  émoluments 


Mais   le   noiuhre  de-   iil'l, 


nre-  crimiiKdles  dont   ils  eurent 


a 


s  occu 


pei'  ('taient  as-e/  nuporlani   pour  occuper  les  1 


OIS.U'S 


que  leur  lai— ad  rexjiedilion  dr^  ;dT 


Mre<  ci\  I 


le-, 


1.  Baudouin  de  la  Maisonblanche,  op.  cil.,  II,  261. 
•2.  Ibid.,  II.  203. 

3.  II.  Sée,  t'fudt's  sur-  les  classe.^  l'u raies  en  Bretagne  au  moyen  ihje   98. 

4.  Inventaire  des  titres  de  Méros,  p.  257,  2î>0. 
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ClfAIMTin-:  IV 


Affaires  criminelles. 


T.e>  limilr-  dr  la  srnrcliaiis^ro  hornairiil  lacliiui  des 
jiiut'-  d  iiiir  lacori  plu--  i't\niiliri'<'  au  rriininrl  (jii  an  cixil.  Il 
ne  ^c  |>iv<rnlail  «jiMM'c  de  coiiriil  ciilic  le  ^icu»'  roval  cl  l»'s 
jii<li(('<  ^('ii;iH'iirial('<  vw  cclh'  iiialirrc  :  celle-ci  -^claicnl 
xoloidicrs  débaiTassées  du  soin  dr  poursuix  it  \c<  ci'innnid-, 
leurs  (dlicier-  u'avaîd  aucun  iidi'i'rl  à  l'elirer  de  ee^  pi'océ- 
(lure<.  D'autre  j)arl.  lor-^fue  le<  jUi^e^  de  Cliàk^auneul"  s'or- 
(  nj)ai(Mit  d  alïaire-  d'iniinelle^  cii'anuère^  à  leur  i'(*ss(>il. 
("elaif  en  xcriu  d'une  e()innn>si()n  expics^e.  Ouand  un  -iège 
roxal  (dail  -u-|i('rt  ou  ici-u^t'  dan-  inie  alTaii'(\  un  arivl  du 
ParlemenI  en  alh'ihuail  la  e()nnai>^ance  à  une  coui*  xoi^ÎFie: 
( 'e>}  ain-i  ([uc  la  ((Uir  de  Cliàleauneul'  cùf  à  Irainhei'  i\c6 
jU'oeè-  enire  le>^  hahilanl-  dr  La  l'euillee  '.  enli'e  le  reelcur 
de  (lUi-crd'l  cl  le  j»r()(  urcui'  Iim  al  de  (iournt)i>  \  enIre  un 
avocal  cl  un  nolaire  de  (diàleaulin  \  et  à  instruire  une  j)r()- 
cédiu'c  i oïdi'c  le  M'iiechal  de  l'arliaix  '.  ("e>l  au>-i  en  \erlu 
duu  arrèl  de  la  Cour  du  Parlement  ipT^dh^  eût  à  juger  une 


1.  S.  R.  do  Cbàt.,  Procéd.  crim.  (1775). 

2.  Ihi'i.  (1734). 

3.  Ihul.  (1782). 
i.Ibid.  (1750). 
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troupe  de  voleurs,  don!  le  quaiiiei^  généi^al  était  au  Faonët; 
1  un  de<  brigands  a\  aid  r\c  eondanui»'  par  Ic^  juges  de  (dià- 
teauneuf  i^oin*  de^  ci'inies  eoniniis  dans  leur  l'cssorl.  il  dé- 
non(;a  >e>  coni]dices,  cl  rin-Iruclion  gt'nci^ale  de  l'affaire 
fut  confiée  à  ces  mémo  juge.-  par  arrêt  du  IS  novembre 
l^)7^>  '.  A  linxcrx'.  le>  causes  ou  le  siège  de  ('bàteauneuf 
«'lad  ^u>pect  claitMit  rcnxDyées  -oit  à  Carbaix  ",  soit  à  Cbà- 
IcauMn  \  \\ii\^  Inulo  « c-  (  (unnii^^ion-  claicnl  rcgulu'res. 

Seule  lapplication  des  ordomiances  sur  Ic^  <  a>  pré\o- 
taux.  (U\\\\  la  connai-^aui-c  napparicnail  pa:-  aux  juge>  de 
la  >«'necbau>^cc.  o(ca^iomiail  (!c-  difliculle^.  I  .a  i"ai- 
Min  en  elail  rnupo>-d)ilile  de  >a\on'  (!e  prime  abord 
l'endroit  ofi  a\ail  été  comnns  le  crinav  \\ail  il  eu  lieu  dans 
un  cbam[)?  ("était  la  senecbaussee  (pii  elail  compétente. 
Au  contrair(\  a\ait-il  eu  lieu  ^\\v  un  u:rand  cbeinin".^  C'était 
le  |)i'c>idial  jugeant  pre\ôtalement  (pu  in-tiui-ail  le  pi'ocè<. 
Aussi  les  exemples  dincertilude  ne  soid  pas  i-ares.  Taidôt 
les  juge>  de  Cbàteauneid-du-l'aou  en\ oient  une  affaire  à  la 
maiv<liaussée  de  Ouimp(M\  (pii  ne  \(MiI  pas  en  connaître  et 
à  M)n  tour  Kadie^se  au  siège  royal  de  Carbaix  ',  tantôt  on 
leur  retourne  de  OuimpcM'  l'in-^truction  d'une  atlaipie  sui*  un 
giaml  (  bemin  \    La  même    ignorance  règne  du  i"e>te  par- 


1.  Trévély,  Marion  du  ï'.iou"!,  ^54.  (lonlrairiMuoiil  à  ce  (juo  croyait 
M.  Trcvcdy,  parmi  les  allllics  do  la  tioiipc  de  Maiicui  du  Faonët,  il  s'en 
trouva  un  ({ui  se  ju|,aM  digne  de  preiidn^  sa  succession  :  ce  fut  son  frèn; 
Corentiii,  aidé  de  ses  trois  enfants,  Joseph,  Jeanne  et  (luillaunie.  (^ette 
alTaire  occui)a  les  juges  de  (!liàteauneuf-du-F;iou  pendant  trois  ans. 

2.  Arcli.  Fin.,  S.   H.  de  Carliaix,   Proc.   crim.    (16%,  1608). 

3.  S.  H.  de  (ihàteauneuf^  Proc.  crim.  (  1768j. 
i.  Il>i<l.  (177'»). 

li.  Arcli.  Fin.,  P,  S78. 
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loul  '.  Tji  1721.  1<'<  .juges  (]ii  r;rnnne<"  i"(^n\(>i(Mif  ;i  la  innré- 
(•liuu»('t'  une  iilïaiic  ({iTils  oui  iii-li'iiilc  nii  -iijfl  dactrs  de 
xiolenre  suivi-  de  \<>1  ri  ((mniii-  dan-  un  clianip  dr|M'ndaid 
du  (  t'Iltj  ,-('i<int'mic  ':  de  Irnr  rùlr.  !(.'-  jngr-  |»re\ùlan\  It'iii' 
relourncid  un  procr-  de  la  coniiirlunce  <!<•-  jn-liro  M'igneu- 
iiale>  \  ("t'-l  <|ih:  -ouNcnl  rin-hinlmn  -eulc  pcul  irxch"' 
les  cifcon-lances  (jui  mn-lifiH'id  iV-prrc  du  rrinic.  ri  <jiie, 
d'aiilrL'  [>arl,  le-  jucx  riplion^  dc^  oi-donnanrc-  de  H>Tn  e| 
de  I7*M  ne  -nid  |ta-  a— e/.  preci-e-  |.(»ni'  é\  ilei'  htnie  coniidi- 

caliuii. 

Ces  hésilalion^  penxerd  an  — i  |>r()\('nii'  «le  la  liédenr  (\c> 
in«'"e-  dan-  le-  pnni-nile-  eriininelle-  :  on  eon-lale  le  lad 
en  dilïéi'enle-  occasion-,  el  le  j)|-ocnreni-  Ljéneial  l'nl  in\('-li 
d'nn  ponxoif  de  -nrveillance  à  c(d  egai'd.  l  Fie  Iniexc  expo- 
silion  ilc<  pi-incipa1e<  pha-e-  d'une  alïaire  eriininelle  ne 
-eiail  y,\ir\'r  inléi'essanle  si  l'on  omellail  <le  parlei'  de-  di- 
\erses  cifconslance-  (pii  \iennenl  charizer  1  in-lniclion  el  la 
l'elarder  :  le  inniibre  de-  ac(  ii-(>-,  les  <lilliciilles  d(^  s"(Mi  sai- 
sir. Ieii!'<  évasion-  IVé(pienle-  de-  pri-on-.  la  iniiltilnde  i\c> 
lenioins  à  enlendre  expliipienl  la  loniziie  diné(^  (le  cerlaines 
proeédnn^s.  (^n  ne  doil  pa<  non  pin-  pa--er  -ons  -ilence  le 
secours  (pie  Iroiixenl  les  juges  dan<  les  procès-M'ibaiix  des 
c|]iiMirui(Mi<  on  de-  exj)ert<  e|  -iirloiil  dan-  le-  inoniloire>  et 
les  iva"^<'ra\e-.  l/élinh*  de-  j)rocédnre-  criminelles  sei'ail 
enc(M-(^  incoinpl('d(*  ^i  l'on  n'exaniinail  pa-  (pielle-  élaienl  les 
peines  porlee-  par  l(^s  senlence-  :  on  \erra  (pi^dle-  (daienl, 
en  u(''neral.  lie-  dnre<.  mai-  (pie  1  ari'èl  delindii  de  la  1  our- 


\    Tiévédv,  Marion  du  Faourf,  10.  Los  jnpfps  (l'IIennchonl    gardèrent 
une  affaire  de  voleurs  de  grands  chemins  en  1747. 
2.  Arch.  Fin..  B,  S2S. 
:\.  Ihi,l.,  P.,  S7:i. 
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nelle  en  alténnail  -ouvent  la  rigiiein\  Les  crimes  commis 
par  imj)riidence  ou  en  cas  de  légilime  d(''l\Mis(»  elaient  sou- 
mi>  à  une  proc«'Mlnr(^  loiile  juirlicnliere.  Il  en  etail  de  même 
de  [ir(ices  crimin(d-  de  ladde  imjMnIance  app(des  pclils 
(Unies,  ('oiiime  (»n  a  jtaiie  de-  )»ii-(tii-.  pre-(pran-<i  im- 
portaide-  au  poini  de  Mie  civil.  >ou-  le  regiiiK^  de  la  con- 
Irainle  j»ar  corps.  (pTau  poinI  de  \  ne  criminel,  il  con\i(Mil 
d'éludier  l'a^pecl  (pi'tdle-  pre-eiilaient.  la  lacon  doni  (dies 
elaieiil  admini-lree>  el  le  régime  ainpicl  etaienl  a--iij(dlis 
les  pri-onniers. 

Ce  n  elaienl  pa-  loiijoiir-  de-  scrupule-  d  incompelence 
qui  <Mnjî(M"haienl  les  juges  de  connadre  duiu*  alïaire  ci'imi- 
nelle  '.  \a'  parlemeni  de  MeniM^s  lui  oblige  d'enjoindre  an 
j^rocureiir  du  roi  de  (  liàh^auneiil  de  poursuix  rc*  de  son  olïice 
eî  aux  juges  de  rendre  "  ijoniie  el  hrèxe  ju.-lice  -•,  ajU'ès  un 
incendie  au  mam)ir  de  lîosanponlloii  el  donI  le<  ailleurs 
u'élaienl  pas  leclierclh's  ".  Mais  soii\(MiI  au.--i  les  juges 
élaienl  foi'cés  d'agir,  -ous  la  poussée  de  ro))inion  pnl)li(pi(\ 
lor-tpie  le.-  circon-lance.-  (pii  axaieni  accompagne  le  ci'ime 
a\ai(ml  <de  parliciilièremenl  lragi(jiie-.  1  ik*  pro»  (Mlnre  de 
17*^<S  nous  en  lournil  la  preuve,  l  n  iionime  .lo-eph  .\lor\an. 
de  la  (iai'enne,  en  Collorec,  ayant  affermé  de  larchidiacre 
de  Poher  les  dîmes  de  la  j)aroisse  de  Plo\éne/-du-Paou, 
sous-loua  celles  de  Kerambroii  à  Henry  Ker\ran,  donl  la 
ié[)utalion  élail  assez  nuui\ai-e.  Mai-  a  la  prière  dune  «ic 
ses  j)arenles  (jiii  liahilait  ce  \illage  el  craignail  le-  Iracasse- 
l'ies  de  cel  indixidu,  il  se  sai.-«il  pai'  ruse  du  billel  (pi'il  avait 
-igné  el  le  d(''chira.  l\(M\ran  lui  jura  (jiie  cela  lui  coùlerail 


{.  Sur  la  négligence  des  juges  royaux  à    poursuivre     les    crimes,    cf. 
Trévédy,  Mnrion  du  Ffiourf^  15. 

2.  S.  H.  de  Chàl.,  Procéd.  ciim.  (1744). 
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la  vie.  En  effet,  une  nnil  rfu'il  revenail  rrune  nore  à  L 
coff,  en  IjH{iK'llivf.  M-)r\an  fui  crrnr  dans  un  cl 


eins- 


irniin  creux 


cnirv  Kei'^Oilel  et  Piatinou.  jiuf  l\cr\  rnn  et  plusieur-  auf 


l'es 


(tout  <a    fer*nie  des  (liiiic^    I 


ui  avait    atlnc 


la    1 


laine.  Deux 


f 


enirnc-  -c  fr()u\;ii(«nl  ii\cc  les  conjure-  :  l'une  (Telles  décla 


I  Dit 


<jue  cétail  le  nionierd  de  punii"  Mnr\;ni.  niin>  lauti' 


niellard  à  Lienoux  dan-  la  l>()U(\   dernainlaif  izfàce  jioiir  lui, 
disard   (piil  \alad   mieux  lui  casseï'  un  l)ra-  ou  une   jandie 


;i  nourru' 


<]"<-  ''<'    !<'  '"«'i".   <ar-   il  a\ail   liuil    jeune-  enfant: 

San-  ('couler  ce<  -upidicaliorr-.  le-  coniplice-  -e  lueienl  -ur 


M 


oi-\an  cl   aprc-    lui  avoir    lilh^'alenienl    lordu     le   cou    l 


tran-poi'terenl  un  peu  |.lu-  loin,  pre-  d  une  mare,  pour 
taire  croire  .à  un  accii.'cfd.  Oiielipie-  per-onne-  (pu  re\e- 
naiejd  ei^alemeid  de  Lem-colï.  trouvèrent  leiadaxretd  re- 


l  ère ni 


)]^^''-   (le 


ui  <'n  atlendanl    rarr!\(''e  du    procureur   du 
'   ''"  'liN'urL^ien.    Le  cheval    de    Morvan.   (pii  avad  été 
•"  '"'  «'  '"1  ;i!  lu-e.   fui  délie;  il  partit  au  Iro!.  pa— a  à  Saint- 
iir  <!evaid  I  auheriK»  où  les  assassins  sèfaieni  réuni-  |)oin' 
*<»"•('.  cl  a  I  aiihe  il  enlrail  dan-  la  cour  de  la  ( 


H)\    ( 


CI, 


•  aremu; 


l 


n 


tel  lorlail   merilail   un  cîialinieiil   prompt  et  exemj»Iaire.    Ij_ 
l"''"""'<''i''  du  r(M  ehiil  cep(Midanl   mou  dan<  <(^<  poiir-iiites. 


.e  senecha!   repelail  (piil    fallait 


de-al)U-er  le  piihlic  du 


>('nhmeiil  periiici(Mi\  (Mi  il  (dail  (pTon  ne  cliercliait  pa<  sè- 
rieii-eni(>nt  le-  coupable-  m;  i|  i,\j,||  beau  le  "  -timuîei'  à 
donner  ses  conclii-ion^. 


ritil 


.  e  (dail  en  vain  '.  I*endanl  c(»  lemps 
ii--assins  làcbaieiil  dr  i^ai^inu'  le  procureur  du   roi  j.ar 

•on   cbirui-ij:ien    ordinaire     ■  el    lui   fai- 


erni'-iiiaire  de 


aient  |)ropo-er  -.Mmii)  Iimv-  pour  arrêter  ratïaire.  11  fallut 


h)  découverte  de  cette  tentative  de  cornipticMi  pour  forcer 
le  procureur  à  sortir  de  sa  toi'])(Mii'  '. 

Ces  exemples,  (pH)i([U(»  foi't  i"ai'es.  -ufti-aient  néannnnns 


»1 


1; 


ili 


1( 


a  expliquer  la  sur\enlance  exercée  pai*  le  pi'ocureur  gent*- 
l'al  sur  les  procédui'cs  criminelle^.  Le  subdélegué  de  lin- 
tendance  devait  expediei"  ton-  les  semestres  à  Hernies  un 
(dat  de-  procedui"«*s  crimiindle-  dan-  relendiie  de  -a  subde- 
Icgalion  avec  la  m(Milion  du  diunier  acte  de  clunpie  procé- 
dure. Il  n'en  exi-le  pour  (diàîeaiineuf  (juà  parlir  de  1777, 
et  dr>  17S'j  le  jU'ocni'enr  ihi  roi  cessa  dadresser  ces  étals 
au  -iibileb'^giK'  de  (liàleaulin.  (pu  ne  juil  plu-  par  consé- 
(juenl  les  transmelire  au  ju'ocureui   général  ". 

b^n  ca^  de  négligence^  de  la  ])art  (\c>  juges,  une  jdaiide  de 
la  victime  ou  de  ses  parents  faisait  connnem-er  le<  jiour- 
suites  aussi  bi(Mi  (prune  riMpiéle  (l'oftic(^  ou  uik*  ordonnance 
(rinformalion.  (elle  plainle  se  terminait  paifois  jkii'  la  de- 
mandi*  déire  <<  nus  sous  la  protection  du  roy  el  de  la  jus- 
tice ''  •>,   et  elail  accompagnée,   >"il  y  avait  lieu.  i\v>  cerlili- 


cals  ou  du  proc('s-verbal  de  vi-ile  du  meilecin.  Lo!'-(jue  les 
(  bai'ges  étaien!  -iifli-antes,   on    ajoui'uail     les     prèvcMUis   à 


(•(anparailre  en  personne  ;  suivani  leur  l'cponse  on 


les  1, 


ns- 


sait  en  liberté  ou  on  les  décndail  de  prise  de  corps.  1/ins- 
triiclion  -e  poiir-iiivrol  à  la  re(piéle  du  procureur  du  J'oi, 
devani  le  sénécbal.  ju'emiei'  juge  crinnnel,  ou  l'un  des  au- 
li'es  en  son  abseme.  L'acciix',  api'es  son  emprisonnement, 
ne  |)ouvait  |)lii>^  pr(Midr(^  consed  de  (jui  (pie  ce  ffit.  11  fallait 
alors  lixer  la  nature  du  pi  ocès.  Si  la  grav  ilé  (\c>  faits  l'cpro- 
cliés  [)ermeltaii  (te  les  langei"  dans  les  giamls  crimes,  laf- 


\.  s.  U.  (le  Chat.,  Procéd.  crim.  (tT2S). 
2.  Ihirl.,  ^0  et   10  juin  1728;. 


\.  S.  R.  do  Cliàt.,  Pioc.  crim,,  Diverses  pièces  de   1728. 

2.  Arch.  I.-et-V.,  C,  i:;8,  139. 

3.  S.  R.  de  Chat.,  Proc.  crim.,  Re(|uête  du  22  février  170 
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faire  élait  réglée  à  l'cxlraonlinaire.  Pour  rela  le  juge  qui 
avait  ()rocé«l«'  aii\  mfoiniaMons  sadjoignail  les  deux  antres, 
ou   en    r;iv  «rcmpécliernenl  deux   axocals.  juges   dans    les 
sénéchaussées    roy^des  voisines,   ou    cxerranl  (le>    jinidie- 
lions  .seigneuriales,  ou  po-lulaid  d;in>  le  ressoil.  (  *esl  Tar- 
rél  [Hutr  par  (es  trois  jugo  (pu  -appelait  le  règlement  à 
I  extraorflinan(\  I. 'information  (ontinuait  (Misuite  devant  ie 
tidunial    ain-i    con-tilur.   on   procédail  aux  (onirontations 
ilcs  i}('t'\i<r<    cl   dr-    témoin-    entre  eiix.   pui-    fou-  étaient 
"  récojc-   .   Mir  loins  dcposilions  ou  leui's  iïderrogatoires. 
J.  in-triiclion  ilo^r.  \v  j>?'ocin-eur  du  roi  doimait  -es  conrlu- 
sions  (l('tiinli\('s.  v[    lc>  accusés   étaieni    une  dernici'e   fois 
udcirogés  M  -iir  la  -cllclle  ».  Ka   -cnfcnce,  rendue  [)ar  les 
troi-    jui'c<.  clad    inuucdiaicmeid  -igmficc  pai'  le  greflier, 
soit  dans  la  cliand)rc  du  con-cd,  sod  dans  la  ju'ison  entre 
les  deux  guiclicl-.  Si  iinr  pciiu'  atHiclixc  ou  infamante  avait 
été  pr(»iionc(  ('.  l'appel  au  l'arlcmcnl  clail  dr  di'oif.  Le  con- 
damné se  p(M'lail  ordinairenu^d  a|»|»elaid,   mais  lorscpiil  ne 
\()ulail  pa-    le    faire,  le  procureur  (lu  roi    iidei'j(dait  ajqxd 
P<>"|'  l'ii  cl  le  ( oïdiail  aux  Me— ageri(»s  (pii  devaieid  le  re- 
n»etlre  a    la   Conciergeiie  du  Parlemenl.    Le-   pièces  de    la 
procédure  claieid    exjfediees    au  greflier  criminel  de  cette 
cour. 

loiite-  ces  phases  de  la  procédure  uc  se  (h'roiilaienl  j>a- 
loujoiii-  d  une  façon  r(''gulieie  el  bien  de-  difliciilf('*<  \e- 
nai(Md  vu  vrïiwdrv  le  develo[)p(Mueid .  (  lio-e  !'emar(pial)le, 
un  grand  noiiil)i'(>  de  crimes,  à  celt(»  ('^poipie,  ('dai(Md  com- 
mis par  de-  grou|»e-  de  nudfaiteur.-.  La  tenlali\c  de  meur- 
tre -ui  (uiillaiime  1  oi  le,  à  Lre(  hmadici  .  vn  17i>7.  etad 
l'ceuM'e  de  troi-  ou  (piaire  paysan^  :  en  ITIS,  à  Sainl-Iler- 
nin.  un  nomme  Jean  Pierre  fui  aihupie  par  um^  ciiKpian- 
taiiK^  d'indi\idu<.  La-sas-mal  de  .lo.-epli  ,\lor\an.  dont  il  a 


1' 
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été  que-lion  ])lus  haul.  fui  coiumis  par  «  huit  ou  dix  adhè- 
res ».  La  pour-uite  dii'igee  conti'e  les  (hdiheratcmrs  concus- 
sionnaires de  lierrien.  (Mi  17^)1.  mil  en  caii-e  le-  principaux 
hahilanl-  de  celte  |)ai'oisse.  En  I7(>-Î,  les  exjdoil-  de  la 
ti()U|)e  de  ("orentin  I  romel.  dite  de>  hinioiid.  au  (  leuron 
en  (iourin.  au  château  de  Meros,  aux  enxirons  de  Huiscrilï 
el  du  SainI  occa.-i(mnèrenl  de-  poiir-iiilc-  (  (Uilre  (piator/.e 
a--ocies  '.  C  Vlail  I  àue  diu'  de-  hande-  de  \oleui-.  Dans  le 
pays  de  (  "liàleauiHMif.  -  on  -e  plaigiunl  lellement  de  \  ois 
(ju"on  se  barricadait  loules  le-  nuils  ".  » 

Il  (Ml  r(''-iillail  dv  -érieiix  oh-lacle-  pour  I  in-li  iiclion.  Les 
aeeusé<.  laissée  lihi'es  après  la  plainîe,  juxpia  ce  (piils  fus- 
s(ud  suflisammeiil  (  Jkikji's,  essayaieid  ])ar  loii-  les  moyens 
(rem|)ècher  les  h'MUoin-  de  parler.  H-  làchaieni  de  les  ga- 
gner par  i\i'>  iihalions  ou  de-  repas  ',  el  -"eiileiidaienl  |iour 
le-  memicer  chacun  dans  son  rayon.  11  n^dail  ])as  l'are  de 
lrou\(M'  le  lemoin  "  le  \('\'\'c  en  main,  charge  de  \in  rouge, 
hu\anl  a\ec  le-  accusas,  (pioi(pi"il  n'a\(^  pa-  èlé  inlei'rogè  '.» 
Mai-  liidimidalioii  elail  le  mo\en  de  (  orrujdion  le  j>lu.-  em- 
j)lové.  comme  h  plus  -rir.  In  accusé  déclai'ail  fort  bien  à 
une  femme  <  (jirelle  eùl  à  prendre  garde  de  ce  (pielle  depo- 
serail.  (pie  -inon  on  la  luerail  comme  son  mari  \  »>  Le  \'or- 
leiir  (le  Lennon  iiii-mème,  désigne  par  ré\è(pie  pour  lire  à 
Llonéve/.-du-h\iou  les  seconds  réaggraxcs,  ne  \ouhil  rem- 
}>Iir  celle  mis-ion  (ju'à  la  condilion  délie  accom|)agné  les 


1.  S.  H.  de  Chat.,  FVoc.  crim.,  aux  diverses  dates  indiqiK'OS. 

2.  Ihid..  Procès-verbal  de  torture  du  7  déc.  1763. 

3.  Ibid.,  lieijuète  du  9   mars  1707  contre  les  accusés  (|ui    pfagnent  les 
témoins  par  tous  les  moyens  :  repas,  menaces,  arg^ent. 

4.  S.  l>.  de  (Jhàt.,  Pi'oc.  crim.  M 4  février  1707). 

5.  Ihui.  (1707). 


iH- 


on  — 


trois  (limanrlif'-  |»nr  le  pronirenr  du  l'oi  qui  \ien:]raif   le 
pren(Jre  à  son    Dirsljvh 


I' 


aj)i'«v<  îi\()ir  a^^i^l»'"  n 


1    ] 


md 


(M'c    Cl    I  y   reconduire   (luKjue    loi 


f( 


h)  fiili 


ninalion 


(le  ces  r(''Miiura\e 


La  (àclH'  (Jc>^  jiigc>  (le\enai(  donc  1res  })énihlc.  Ce  n'élaii 
[dii^  une  in-lriK  lion  (fn"il-  a\ aient  a  faire:  c'ctail  |>liilôt  une 
pctilc  guerre  (ju  il-  a\aien|  n  ^-olllenlr  conirc  le<  accusés  et 
!(  iir<  pn'lî-an-.   I.l   d-  en   a\aieiil   hciiucoiip.   <  iir  ce   n'était 

paît 


giier-e   a  jeui'  premier  coup  ( 


I  (•>-•, 


Il  (pie  lii  ju-hce   -  oceii 


d'eiix.    I\er\  1,111. 


cniNUie   iie;nic(Mip   d  .•iiilrc-. 


•e   \;iiilail    de 


ses  e\pl(ut<.  d"a\  (ur  lue  plu-ieiir-  iiialt(»tier>  Mir  la  roule  de 
.\aiile-  :  il  p(»ilaif  un  iMiniiel  a  la  draii'onne  gahume  dOr  et 
dart^eiil.  <pii  en  etaiL  di-ail  il.  la  preu\e  -'.  Mais  il  elail  loii- 
joiir-  ariiie.   et  lor-<pi  ou  arrivait   dan-  -on  \  illai^e  pour  >e 

I  n  h(  j(fn  c  (lu  tni  pour  l'asseni- 


sai^ir  de  lui.  -a  tenuiie  criai 


bi 


er  ton-  <e<   partisan-    '.   Dan-  de  telle-  condition^,    il  (dait 


dilficile  de  -'emparer  de  la  per-<ui!ie  de-  accux's.  lui   1  /(m, 


SIX    per(pii-il  ion-  oc    [ler-omie  a   (lomicile   |»ar  di\(U's    s(M'- 
eiil-  demeurèrent  inutile-  :  le^  han-  à  cri  public  (d  à  son  de 


<r 


tl 


oiiipe  II  ciireiil  pa-  plus  de  -ucc("'s 
I 


() 


Il  a\a 


t  al 


a  la  rii-(    :  de-  e.-pion-,  au  compte  du  prociircMir  du   voi,  se 


ors  recours 


■Il 


(  narueaieni  de  l  mioriiHU  {ïv>  moii\eiueiu-  de>  pre\(Miii^. 
(*e-l  ^\\\'  le-  indications  de  IV-pion  >  ordinaire  >>  (ju  (Ui 
arriva  à  -e  -ai-ir  d  un  a<"cii<(''  dan-  un  champ  où  il  axait, 
rende/.  \  oii<  ',  d'un  second  (<  lorxpi'il  était  paisihlcmenl 
liiez  lui  cliarioN  an!  de  la  lilK'u'e  )»oiir  mettre  -ur  <on  estre- 


\et 


(M  d  un  Iroisieme  revenu  ( 


lie/.  1 


ui  après  une  absence 


I.  s.  H.  (le  (]h;U.,  Proc.  crini.,  (février  172'.r 

'2.  Ihid.,  Moiiitoiies  du  li  soplonihro  17*28. 

:\.  Ihiil.  (10  .ivril  172S  . 

4.  //>/'/.  (23  septembre  I  765  . 

5.  lidd.     11  août  1728). 

6.  Ihiil.  (.\  septoinl)r(>  1728). 
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[irolongée,  u 

nail  à  rnang^M*  à  s(*-  entant: 


pour  -emer  son  seigle,  au  moment  ofi  il  don- 

.    >  Mais  p(Mir  touti^s  c(\<  arres- 


tations, (pii  avaient  demandé  bien  du  temps,  il  axait  fallu 
l'aide  des  caxaliers  de  la  maréchaussée  de  Landerneau  et 
des  sergeni-  de-  justices  seigneuriales  étrangères  au  res- 
sort et  par  suit(^  inconnus  des  accusés. 

Ceux-ci.  une  lois  arrêtés,  ne  l'estaient  pa-  longt(Uii))s  à  la 
disposition  de<  juge-.  J.es  éxasioiw  de-  prisons  étaient  ti'ès 
frétpienles.  bien  (ju'(dles  constituassent  un  nouxcau  crime  ". 
Idle-  étai(Md  rendue-  trè-  laciles,  comme  on  le  X(Mra.  par 
létal  déj)lorai>l(^  d(^-  locaux  de  détention.  A  la  lin  de  no- 
X(Mribre  17(r).  pendant  le  proce-  in-truil  conlre  la  bande  des 
Finfond,  on  saj>ei'coil  un  bi^au  malin  (pie  cimi  détenus  ont 


pri-  la  clé  de-  chaïuj»-    .•  ruii  ^'c\\\  e-l  repri<  ((uel([iies  j 


lours 


ipres,  mais 


le  dernier  ne  relomba  aux  mains  de  la   jii-tice 


[ii'(un  iron  un  an  j)lii-  lard.lMusi(Mirs  aci  use-  -e  - 


on 


t  ecl 


lai)- 


1' 


>es   ( 


leux    lois    au   couis    de   la    méiiu^   procédui'(\    (iilles 


I 

Co/acli  séxada   deux  fois  durant  son  procé 


la  1 


)remiei*e 


fois  axec  ( 


leux 


de  .-(V-  co 


(le  se-  (  () 


détenus  ':  l'année  précédente,  lun 
mplic(>-  lui  (Ui  avait  donné  l'exemple  '.  J.a  xeuve 
Le  i)ulf  de  l>ediés  s'était    fait    enlever  \k\v  de-    gens    ma-- 
In  i-ertain   nernard    s'échappa    d(Mix    fois  en  cin(j 


qne- 


m 


ois  \  lii'ef.  il  n"e-!  guère  d(^  pi*i<onnier  (pii  ne  se 


ioil  éxadé 


des  prison 


s  au  mcun-  une  fois  pendant   la  j)i'océdure  ins- 


l.  S.  H.  (lo    Chat.,    Proc.    crim.  (2 1  octobre  1728). 


2.  ChcJruc 


1,  Dictionnaire  des  institutions,  v«  Prisons. 


J.  S.  H.  de  Clml.,  Proc.  crim.  (30  novembre  Pôo 

4.  Ibi<I.  (1781). 

5.  Ibid.    1780). 

6.  Ibid.     1727). 

7.  Itid.  (170G). 
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^^ 


liiiilc  coiilic  lui  '.  iN'iHi'aiil  une  (('ilaiiic  ji(''ii()(!f\  Ic^  jn^'»'"- 
(Ir  (  liùlcnmKMii  liii'ciil  oblij^cs  (ICinjHimlci'  l(v^  pri-oiis  xoi- 
>iiu'->.  lr-«  leur-  «'laut  "  caiinilo  <!('  l'j'pai'alioii-  •'.  cl  poiii-  les 
inh'i'roj^aloirc^  cl  aiili'<'<  loinialilc-'  de  riii^-ti'uclion  ils  de- 
xaicnl  se  h  aii^poitcr  soi!  a  Aioi'laix,  ^ni(  a  ('arhaix.  ^oil  à 
CliàlraiiliFi  un  ^c  h-ouNaicnl  alois  \i'<  dcIcFiiis. 

(V  (|iii  précède  nionlrt;  joiniiicii  lc>  jii(»cedurc^  ci'irni- 
iicllc^  claicid  lahoricNsc^.  \a'^  anlciii<  du  ciimc  comnii^  à 
J\cig(jdel  occiipcrcnl  (jiiaranU'  >caiicc.-  de  c onlionlal ion.  ci 
cirKjiiaidc  >i\  de  n'-colicincrd.  on  lurent  cnlcndns  cent 
>ui\anlc  «'I  (in/.c  lcnioin>  %  la  l)andc  dc^  I  roiiiel.  \inul-scpt 
scance--  de  coidVoiilal ion  <•!  aniani  de  n'ccdlcincnl  :  il  y  axait 
(|Uufoi'/e  a<(ii-c-  .  il  lailail  .-on\(  ni  cnlendrc  de-  lcnioin> 
({iii  dr'Niciiraicrd  an  loin,  ('claiicir  de-  iail-  qni  s'éiaicid  pa^- 
^e-  dan-  d  anire-  ie--orl>  judiciaire-  ;  j>unr  cela,  le  .^icgc 
(icccniail  de-  (•oinnM->ion-  ro^aloirc-  (jui  iclai'daicnl  cnc()i'(? 
ia  lin  de  lallairc  '. 

Jl  n"\  a  donc  pa-  lien  de  s'^'tonîicr  de  la  loii'^'ne  duive  de^ 
procédure-  ciiniinelles.  I.e-  juge-  ayant  à  xaipici'  (i"a])oi'd 
aux  alTaire<  (U'dinaires  on  d(d'(ic(\  dc\aien!  irouxer  en  de- 
lior-  de  ce-  occupali(.)n-  le  lenips  nécessaire  a  l'instruction 
(l(\<  procès  ciiniinei-.  Il  -écoulait  donc  de  longs  mois,  })ar- 
ioi>  pln-ieur-  annee>  enlie  rinlorination  prélinnnaire  et  la 
sentence  délinilixe.  i/aflaire  de  renipoisonncMiieni  de  (iuil- 
lauine  Le  l>nll  de  IJédies  par  sa  l'einnie.  connnencée  en 
17*Jo.   ne  -e   termina  ipi'en    IT'JT  ;   ia  procédure   lelatlxe  à 


1.  Les  condamnations  par  conhimacc  élaienl  nombreuses:    1,    le    30 
juin  1740;  5,  le  l;j  juillet  ITiiG  ;  1.  le  10  aoùl  1772,  etc. 

2.  S.  R.  de  Chat.,  Proe.  crim.  (1730). 

3.  IhiiL  (1706). 

i.  Iljid.,  Commission   rogatoire   aux  juges  de  Lorient,    en    1780,  aux 
juges  du  Chàlelelj  eu  178*. 


1  assassinat  de  ,losej)h  Alorxan  dura  depni-  \c  mois  de  fé- 
vrier 17'J(S  jus(ju'au  mois  de  mai  \~:\i)  :  celle  an  sujet  du 
meurtre  de  Jean  Malaierre,  de  IMonexe/,  de  1730  à  17;U. 
l  ne  alïaii'c  pour  u-age  de  taux  poui'snix  ie  à  la  rerpiéie  des 
employés  de<  Dexoii's  occupa  le-  juge>  de  juillet  1758  à 
février  17t')0  ;  le  ju'ocès  des  délibérateur-  de  llerrien,  de 
17()1  à  17().')  :  celui  (k'>  comj)lices  de  Coreidin  Tromel,  de 
février  17i»'i  à  décend)re  17()(>  '.  Des  affaires  de  minime  im- 
[)ortance  ont  une  durée  aussi  longue  :  (\e>  ])ouj'siiites  j)our 
xols  dans  les  foires,  pour  c()Uj)s  et  blessures  ne  sont  closes 
(pi'apro  ti'ois  ans  dinfoi'maiions  ".  il  e-l  bien  rare  de  xoir 
(les  con])ables  condamnés  trois  mois  el  même  seulement 
dc\i\  a|)rés  leur  crime,  comme  duillaume  llcmery  en  1703 
e!  i'rébnehel  en  17Si  \  La  brièveté  d(»  ce-  in^irmlions  est 
tout  à  fait  exceptionnelle. 

ï\Midani  des  j)rocédnres  aussi  longnes,  il  est  malaisé  aux 
juges  de  conserver  dans  son  iidegrité  le  faisceau  de  prenxes 
nécessaires  à  lixer  leur  conscience  snr  la  culpabilité  dn 
[)iévenu.  .\u  milieu  des  difliculiés  (pii  viennent  d'être  énii- 
mérées,  ils  ne  trouxeid  de  secours  qu("  dan^  les  monitoires 
avec  leurs  réaggraxes  et  dans  les  rapi)orls  des  cbirurgiens 
ou  dcy^  experts. 

A  la  xérile.  les  monitoires  étaient  jioiir  eux  d'un  coneonrs 
très  précieux.  Loui'  obtenir  ce<  monitoires,  le  i)rocureur 
du  roi  dressait  la  liste  i\v>  faits  dont  d  voulait  obtenir  la 
prenxe  et  sur  nne  ordonnance  du  <énécbal  ou  de  tout  autre 
juge  la  soumettait  à  l'Ordinaire.  L'aulorité  dioeésaine  lui 
délixrait  la  permission  de  l'aire  lire  par  les  curés,  pendant 


1.  s.  R.  de  Chat,  aux  diverses  dates  indiquées. 

2.  Ihicl.,  Proc.  crim.  (1780  et  1780). 

3.  JbiJ.  (1703,  1784). 
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[i'0\<  (liniaiiclies    ron.-éciilil-,  un  prône  de    la  gramrmesse 

Lie.--  j)af(M«(^<.   celle   aitinilahon   de  lail<  en   y  ajoiilaiil   la 

inonihnn  aii\  lideles  de  déclarer,   ^ous  peine  (rexr'oninumi- 

calion.   ce  (ju  lU  -«axaierd  relali\  (MnenI    an\  jMiinl-   ;i  fclair- 

(  ir  :  celle  leclnre  >"aj)j)elai!  la  Inhninalion  (le>  nioniloires. 

Ke<  tnoniloii'e-  ahnndcnl  dan^  le<  procédnre^  ci'innnelles 

(In  ^lege  de  (liàleannt  id.  An  >njel  de  1  assassinai  de  Mor- 

\an.  en  17:>^S,  on  en  fninnne  à  IMoiiyT'.  à  IjMpicflVel.  ù   IMo- 

iiévez-dii-I'^aon.  a  ('()ll()rec,  an  ('loilit-  ;  laiUM'e  snivanle  ou 

Id  de<  s('((fH(ls  nioniloii'e^  dan--  Ic^  nièine^  pai'()i--e<.  el  de 

pln^  a    LernH)n.   il  en  e>l   d<'  nicnie  en    ITT»,'),   ;i  (ionrin.  an 

l'aon^d.   à  iiiii^crilï.   a   Lan\ ('ncizcn.    p<»ni'   axoic  i'(''\ élalion 

dc^  ci'inies    commis  par    ia  hande  de-  l'inl'ond.   I)an-   nne 

alïaire  n'c  La   l"enillce  iITTT-  d(.'-  nioniloire-'  l'in'cid  In-  dans 

six   et^li-e-  diriereide>.   iii'ei.   on  en  li"on\e   dan-  lonle-  les 

pidci'dnre-  iui  d  v  a  (pi(d(pie  p«>inl  oh-cnr,  ponr  IVIÏi'aclion 

d  ini  Ironc  dans  1  église  de  \a\  j-enillee  (ITS-Ti.  poni'  nn  \ol 

de  niaicliandi>es    à    llnelgoal    ilTi'i.    aj>rc-   la  d(''con\ei'le 

dnn  enlanl  mnixcan-ne,  a  Keradillx  .en  Cliàleannenl"  (  1778). 

el  -oinnie   tonle  dan-   la  pin|)aii  de-  alïaii'e-.    cpiclle  (pTini 

soil  lenr  importance  '. 

Cela  dexenait  nn  al)n<  el  1  antoi'ih'  ecch'-ia^licpie  y  i(''pn- 
gnail  inidgic  le-  bons  resnllal-  pi'odnils  sonxent  j>ar  les 
nionitoii'c-.  Lenc  iVeipience.  dw  re-t(\  axail  alïaihli  leni" 
achon  -nr  le  pnblic  elïrayé  déjà  pai'  le-  menace^  des  accu- 
^('■-  on  de  leur-  alliés,  l'allé  a\ail  pai'loi<  r'endn  nécessaires 
les  reaiiuraxt'-  ''.  ('en\-(  i  elaienl  ohlenn-  de  la  même  fa(M)a 
qne  le-  moniloire-  et  cun-i-laienl  en  Iroi-  h^'lnre-  de  lenu- 
inéi'atiou  des  fait-  dont  il  [allait  se  procurer  la  preux e;  mais 
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ils  <e  |Md)liaient  «  au  son  des  cloches  el  avec  des  cierges 
allniué<  (p'e  le  clergé  tenait  en  main  et  (ju'il  éteignait  en- 
suite en  les  jetant  à  tei'i'e  ".  La  censure  prononcée  \ers  les 
téuu)ius  (pu  nanraient  pas  déclai'é  ce  cpi'ils  savaient  «  pri- 
vait celui  (pji  en  était  IVappé  de  loid  usage  avec  la  société 
civile  '  •>.  On  a  cru  cpie  cii<^  loniuililés  nélaieid  pas  d'usage 
en  l^'elagne  ".  ("est  à  elle<  ponilafd  (pn^  taisait  allusion  le 
sénéchal  de  ("hàteannenl',  dans  nne  de  ses  oi'donnances. 
«  Le  peu[)le  grossiei*.  disait-il. ne  se  croit  absolument  obligé 
d(^  dire  \érité  cpie  lors(|ue  fra])pé  des  formalités  extérieures 
(pii  accompagnent  les  l'éaggi'aves  il  ci'aint  Lexcommunica- 
lion  dont  il  se  \oit  menacé  \  » 

T.es  réaggraves  élaieid.  connue  on  le  pense,  beaucoup 
pins  rare-  (pie  les  m()Fiiloir(»s.  On  en  fnlmirui,  cependard,  à 
propos  d  nn  xol  de  nnirchandises,  à  llnelgoat  :  mais  il  n'y 
eri  eut  pas,  connue  on  aui'ail  ])U  sy  attendre,  après  des 
etl raclions  connni.^es  dan»  le>  ('uii-es  de  Saiul-llei'uin,  de 
lîerrien  et  de  (  léden-Pohei'  '. 

C'était  encore  an  senlinnnd  religieux  (\\ir  faisaient  a})])el 
les  juges  dans  des  confi  onlalions  (pu  ne  s(jjd  j>as  sans  rap- 
port a\(M'  le-  oi'dalies  du  moyen  âge.  L.n  1721).  Marie  Pan- 
Uam  avard  été  accusée  dassassimd.  on  exhnma  devant  elle 
le'  cada\  le  de  sa  ])rétendne  \  iciiine,  (pr(jn  Ini  lil  touchei*  du 
doigt  :  elle  s'exécuta  "  d  nn  air  fors  comptaid  et  sans  en 
estre  esuuie  et  en  |)riant  Dieu  de  faire  (jue  ce  cadavre  donna 
(pi(d(pie  niar(pie  sy  janniis  elle  Ini  a\oil  fail  aucun  mal  '  ••. 


i.  S.  H.  de  Chat.,  Pruc.  crim.,  aux  dates  indiquées. 

2.  Ilji'J.,  Proc.  crim.,  Conclusious  du  sénéchal  du  20  mai  1T28. 


1.  Chéruel,  Dicf.  des  insliiufions,  ag-graves,  monitoires,  réag-graves. 

2.  Tiévédy,  Marion  du  Faouo't,  42. 

3.  S.   H.  de  Chat.,  Proc.  crim.,    Procès- verbal  du  sénéchal  du   26  mai 
1728. 

4.  Ihid.  (1775). 

r».  Ibid.  (15  avril  1729). 


Delaporte. 
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C'est  <rai]lciirs  lo  snil  exciiiple  (jui  iuni<  soil  purvcmi  d'un 
j)urt'il  usage. 

Le  c()ji((>iir>  foiiiiii  jiaj-  ll^gli^r  diius  ses  monitoires  vÀ 
>v>  ivagm'iur-  ('(iiil  <!<•  k»  (.iii<  unuidr  iilililr  (jour  la  ju-ticc 
séculière  a  celle  époijuc.  Le-  divejs  experts  auxcjuel-  ou 
faisait  appel  étaient  de  niedioci*es  auxiliaires  :  leuis  talents 
n'élaient  jja"-  a  la  liauleur  de  leur  zèle. 

iJes  exhumations  élaienl  ordonnée-  (M.ur  \  imiter  les  cada- 
vres lors(pie  la  nioit  ne  paraissait  pas  nalin'elle  :  nuiis  les 
/•aj)j)oil>  de>  cluriu-gien-  jur(''>  au  rapport  --  les  médecins 
légistes  ne  dalenl  pa>  daujourdliui  ne  fournissaient  ])as 
«le  ren.-eignemenl>  de  nalure  à  melh-e  en  lumière  le<  cii-- 
constances  du  crime. 

Le>  e\perl>  en  cciifure  >emljleid  axoii'ch'  plu-  utiles.  La 
lillr     dun     -ergcnt     liVuiéral     et    daruies.     \larie-( iabrielle 
L\in<»ii.    (pu   avait  ej»ou>e  conlie  >on  gre  un   avocat,   (ruil- 
launie   Le    Dulï  de   liédiés,    était   accir-ée  ih-  lavoir  emjjoi- 
sonne.   l  ne  (\r>  preu\e>  le>  plus  arc  ablantes  pour  elle  con- 
sistait dans    trois  billet-  adressés  à    la   \eu\r  d'un  apotlii- 
caiie  de  (Juuuper  poin*   lui    demander  de    la    ■<   mort  au\- 
cat-  -■:  or,  ces  billet-  étaient  -igné^  <Ju  nom  de  la  xciixc  d'un 
sénéchal  de  Chàleauneul-du  T'aou  et   linculpee   ruait   énei'- 
giquemenf  les  avoir  éci-it-.  Maitces  Le  (.uillou   et   Le  Lav, 
1  un    notaire    et    l'autre   praticien,    turent    nommés  experts 
d'ollice.   et  dans   leui*   rap|)ort   ils  affirmèrent  Lidentité  de 
récriture  (\c<  billet-  avec  celle  de  la  \eu\e  Le  Dulf  '. 

Avec  ou  -an-  ces  concours  et  aprè<  toutes  les  lon«>iieiii\s 
(le  la  procédure  retardée  encoi'e  |)ar  mille  incidents,  le  mo- 
nuMd  a?'ri\ait  «uifin  ofi  le<  juges  pouvaient  poi'ter  leur  sen- 
tence. On  sait  (piils  n'avaient  ni  à  motiver  leur  opinion,  Fii 


à  se  renfermer  dans  un  maximum  ou  un  minimum  pour 
l'application  des  peines.  11  e-t  très  intéressant  de  se  rendre 
com|)le  de  la  manière  dont  il-  usaient  de  celle  grande  lati- 
tude, (pii  leui-  était  laissée. 

l  ne  sévérité  rigoureuse  sem]>le  avoii'  été  la  caractéris- 
titpie  des  conclusions  du  procuituir  du  l'oi  aussi  bien  que 
des  sentences.  Certainenu'ut,  les  auteurs  de  l'assassinai  de 
-Morvan.  ipii  a  été  raconte  tout  au  long,  mérilaienl  un  châ- 
timent exeinj)laire  :  mais  tous  les  coupables  ne  l'étaient  pas 
au  même  degré  :  le  prociii'eui'  du  roi  réclamait  néanmoins 
pour  six  d'entre  eux  le  sup])lice  de  la  roue,  et  })our  une 
femme  la  pendaison  '.  Les  peine<  r(Mpiises  étaient  absolu- 
ment dis)»roportionnée<  avec  les  faits  )'ej)i'ochés  loi'squ'il 
s'agissait  de  vols  ;  le  procureur  du  roi  recpiérail  |)ar  exem- 
f)le  la  peine  de  mort  cordre  un  certain  Lo/.ach.  |K)ur  des 
menus  vcds  à  (  liàteaiinriif  \  et  contre  deux  autres  indivi- 
dus. l^arcMi  r\  (iuenganl.  coupa])le-  d'avoir  volé  au  marché 
de  lluelgoal.  d(î  la  toil(\  du  savon,  du  lard  d  du  tabac  ''.  Le 
Parlement  de  Henné-  professait  une  -oiiveraine  horreur 
jjour  \c>  (piétés  d"alimenl>  faite-  a  domicile  et  (jui  parfois 
ressemblaient  moins  à  d'humbles  -upj)licîdions  (pi'à  des 
conlribulions  forcées.  .Aussi,  en  171. '5.  le  ]U'ocureur  du  l'oi 
concluait-il  à  ce  (pi'iine  vagabonde  tombée  dans  ce  cas  fut 
pendue  et  étranglée.  Pour  des  elfractions  dans  les  églises, 
où  l'on  n'avait  enlevé  cpie  de  faibles  sommes  d'argent, 
.")  livres  el  cpielques  sols  ]>ar  exemple,  il  demandait  égale- 
ment la  peine  de  UKjit.  Dan^  les  affaires  cajulales,  il  ri^qué- 
j'ait    frécjuemment  de-    aggravations  de  ])eine  ;    conti'e    la 


1.  S.  l{.  (le  Chàl.,  Proc.  crim.    17*23), 


1.  S.  H.  de  (lliât,,  Proc.  ciim. 

2.  Ibid.  !l782j. 
:{.  ILid.  (1746). 


1730i 


\<'ii\f'  To  Diiff.   r'nif)oi-onn(Miso  ol   f;iii<< 

«1  abord  le  poing  coiipr  mit  un  polcuu  cl  (juaj 

sur  IV-clialaiid  ^on  coi-ji-  fùf  hiùlr  ef   immIuK 


aire.   '«    (pTelle  cnl 


)res  sa  mori 
en  ('('n<li'(^>  e( 


eii^iii 


V  jcir  an  \ent.  aver  aj.jdicadon  pivalalile  «le  la  (jn 


es 


(ion  oïdinaiir  cl  e\lra<»r«linaii'<' 


l'airnirnf  on  le  \o\ail 


ie(juérir  des  peines  minimes  comme  un  moi-  de  ])]'i>oi 


1  ;  >e: 


onel 


iJSJon.s  elaienl   t'enéi-alcmenl  d'un 


e  fif>iieni'  excessixc 


.es  senlenees,  j 


1  e>( 


ces    «  () 


ncl 


ii-ion-« 


Il  e>r  \rai.  ne  reproduisaient  pa>  loiijours 
Idle-  ne  nous  sont  pa<  j)ar\ennes  (ouïes 
a\ec  le  récjnisiloire  corr-espondaid.  inai>  on  [ieu(  allii'mer 
qm,'  ](.'  ]du>  >()u\en(  cllo  >onl  moin-  ^rxèi'e^.   Le  prorureiir 


I 


I'  roi,  eom|)(anl  pi-obab(emen(  >ur  cet  a(( 


oucissemeni,  l'en- 


l'er 


ce  >es  conclusion.-.  Pouj-  le  rfiiue  de  Ker«'-odel.   I 


\('r\  l'an 


esl  <eul  condamne  a  \n  roue  el  a  lexjjosilion  -ur  le  lieu  d 
crime  :  il  esl  lardé  a  laire  droil  -i 


II 


se-  (•omj)lirc- 


oiir  un 


\(^l  i\r  clM'xal  la  -enleiice  porlail  dix  ans  de  <'al 


eies  a 


u  I 


«le 


i» 


hoiif 


deiv-  jK'i'péluelles  ';  j)()ur  \ol  de  lu-il  el  de  faux 

I 


leii 


n 


Kpiicr.   cHKj  ans  de    «j^alèi-es  au    lien  de  \ingl   ';    j)oui' 
ellraclion  de  IroïK's  dans  une  église,  cirKj  an-  de  ^'alères  au 


I 


leii  (le  la 


jM'iida 


ison 


\h 


es  peines  légères  son!  soiixent  oci) 


noncées  :    trois  an>  de  banni— enieni  I 


lo 


r-  d 


Il   ress 


\ol  dune  labatièj'c  ",  \  ingl  ans  de  la  i 
talixe  de  meuitre  \ 


ort  ( 


)Oiir 


m^'ine  peine  jjoiir  len 


\lai< 
I 


une  <é\éi'ilé  «nifiée  apparail  encore  dans  1 


e^  senten- 


ces. La  peine  de  mort  esl  maintenue  dan-  ilc>  atï, 


iire<  de  lai 


1.  S.  W.  (le  C-iiAt.,  Proc.  c 

2.  Ibid.  (1730). 

3.  Ibi<L  (1784). 

4.  Ihid.  (17851. 
").  IbùL  (1788). 
G.  Ihicl.  (1781). 
7.   ILi'l.  ,1784). 


rim.,  Conclusions  du  30  Sêplenil)re  1727, 


i-f. 
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ble  impoiiance.  [jour  de  >imple-  \ols  en  foii'e  '.  En  ITO.'l  le 
mailieureiix  (iregoirc  Slephan  e-l  ( ondamne  a  tMre  pendu 
pour  axoir  dérobé  à  l.angouillx  ri  àCoalbihan  di\er<  objets 


dont  la  \aleiir  ne  depa>se  pas  ."50  li\re 


Pari' 


oi<  même  la 


sentence  esl  jdus  dure  «pic  le  i  iMpii-iloiic*.  Pour  trois  des 
complices  d'IlenuMv.  le  -iipplice  de  la  roue  lut  prononcé  au 
lieu  de  la  |»endaison  :  pour  (piaire  autres  la  |)en<laison  au 
lieu  de^  galère-  à  temp-  ou  du  bannissemenl,  et   i>our 


un 


enfant  de  (piator/e  ans   la  peine  de  dix  an>^  de   galères  an 

lien  (lu  ïouet  \ 

Les    sentences    avaient    encore  (piebpie  cbose  d'odieux. 

Les  juges  retenaient,  en  ( 


lïet,  a\ec  le-  faits  dûment  établis. 


ceux  sur  les«piel<  il  nVxistail  «pie  de^  -ouj^cons  et  qui  deve- 
naient pour  ainsi  dire  i\c>  circonstances  aggiaxanles.  (  "est 


ainsi  (pie  dan-  une 


^entence  de   ITr>r>.  INcmmh»  K(M'nai'd    fut 


léclaré  convaincu  de  noIs  et  de  lenîalixes  de  xo 


•1  v\ 


\io- 


1 


IX 


emment  -onjx.'onne  ilaxoir  xolt'  iiik^  paiin^  de  draj)s  à  Bras- 
parts  >  .  lîien  plu-,  un  certain  Lbarlol  fut  condamné  à  d 
ans  de  <»alères.  --  «Manl  lié-  x  i(»lemment  sof//u  o/j//('  d'avoir 
xole  des  cbexaux  «piil  >e-t  troiixe  cbargé  par  les  infoi'ina- 
lions.d'avoir  vendue  toujours  aux  même-  particuliers,  sa 
[M)UXoir  dire  de  ipii  il  le 
donc  sur  de  -im|>le<  -oujM;ons. 

Outre   la  condamnation    princii>ale.   la    sentence  ])ortail 
des   aagraxalion-    de    peine,    les    unes    relat 


nx  a 


acheles 


ns 


(  )n  condamnait 


ixes   au    mode 


d'exéculion.  comme 


la  lorlnre.  l'amende  bonorable.  la  mar 


(pi(\  rex]»o<ilion  aprè-  le  -up|»lice  :  les  autres  à  la  liquida- 
lion  des  frais  du  i)i'ocès. 


1.  S.  R.  de  Chat.,  Proc.  crim.  (1782), 

2.  Ihid.  (I763j. 

3.  Ihid    (1766). 

4.  Ihid.  (1766  et  1784j. 
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Pour-  (•bliger"  le  con.larnné  h  dévoiler  ses  roniplires  on  le 
.sourrietliiit    a    lu   (jneslion  ordinciire   el  extraordinaire.   In 
procès-verbal  de    lorhirv.   Ii«mi\('  dan-    le    fond>  du    Mège 
royal  <le  rhàleauneiif-dn  l^'aoïi,  explnjiie    lonl    an    long  en 
(jNoi  (die  consislail.  ^.udlannie  Ih'nierx  ayant  rté  condanmc 
à   mort  à   ( 'l)atrann(Mif.   relte    ^erdence    Int    contlrniee    par 
ari'èt  (\\i  1^8  novembre  17(W!.  (pn  .|rvion;,it  le  sénérbal  Pic  de 
la    Mir-andolr  pour   a--i-tei'  à    la  to/tnre.   Le  (  «.ndamn('  fnt 
amené  \k\v  le  premier  lnns<ier  devard   le   juge  ;  \\  cconta  à 
genoux  larrèt    lu   par  le   gF'elfier  el   ti-adnil  ensuite  par-  nn 
irdcrpF'èle.  Il  fit  des  a\en\  sni'  (jnehpie-  ur)>  de  se>  crimes 
cl   (b'nonca   plusieurs  c(mij>lic(^-.  ()nand   il  eut   leiTniné  >es 
déclarations,    lexecidem-   lattacha    -ni    le    lounncnl    et    le 
cbaN--a  dV-caipm-  de  pean  -onfrec.Le  sénécbal  Ini  fit  alors 
jurer'  de  diiv  xcrrt»'  et   lui    remontra  ipi  ri    \alart   mieux   re- 
connaili'c  la  \<'r'ite.     ■   alin  de  ne  pa-  -e  lai--cr  loiirinenter 
par- le  feu  ■  .  Ilcmery  rcpondit  a\oir  tout  dit.  (  "e-t  a  ce  mo- 
"•<''d  <|N  on   lappioclia  du   l'cir   pour-  la   j»i-emièr'e  fois  :     au 
bout  de  (pichpic-  in-lant-  il  déclara  (piil  dirait  xcrité  «   s'il 
«'but  relire  du  leii    ■  .    De-  (piil  en    lut   eliugnc.    il  dcxoila    le 
nom  d'un  autre  de  -es  complice-.  On   lapprocba  ain.-i  -ix 
loi-  du   jeu,    et  a  cbacpie    foi-  (pion  l'en   écartait   il   axouaif 
un  nouveau  cnme.   Il  efil  a  Mibir  <'n-uile  la  (pieslion  extra- 
ordinaire :  pour  cela  on  rapprorba  et  on  IVdoigna  -iiccessi- 
\('menl  tnus  fois  du  feu.  Mai- eomme  il  a\ail  déià  m  ebar^'é 
tous  -e-  eomplic(^s  -  et   riMonnii  l(^<  eir'C()nslance<  dans  les- 
(pielle-  il  a\ail  commi-  ses  \oU  el  ses  br'igandages  siu'  les 
grand-  (liemm-.    il  ne  put   ri(Mi  ajoul(M\  \ a'  <én(N-bal.  après 
laxoir"  «  nuMiace  i\r  plus  gi'ands  tour'inents  ".  le  lil  délacbei' 
c(  éloigner  du  jeu  de  telle -orle  ipiil  nVn  pfit    soiilTrir.  puis 
lui    lit  jurer   une   troisième  fois  (pie  ses  dépositions  coiUe- 
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naienl  vérilé  :  ce  sont  ces  déclarations  ipii  conslituaieni  le 
ttsiamnil  de  inorf  du  condamne  '. 

Pe  condamne  a  mort,  axant  *'.c  -ubii'  sa  peine,  était  con- 
duit par  rexécut(Mir  de  baule  ju-tice.  -  iiud-  pieils.  en  cbe- 
rnise,  la  roule  au  col.  et  a  la  main  iiiu'  loi'cbe  de  cire  ai*- 
denle  ".  dexaid  Teglix^  pai'oi--iale.  el  la  demandail  pai'don 
à  Dieu,  au  r-oi  et  a  la  ju-lic(\  Il  ctait  ensuite  mené  au  lieu 
du  supplice  pour  y  être  pendu  ou  roue  vif.  selon  la  -enlence 
j)oi'lée  conli'e  lui  -'.  A  ("bàteauneul.  1  Ccbafaud  élail  di'e<<é 
à  cet  effet  >ui'  -  la  place  publupie  des  bestiaux  »,  api)elee 
quebjuefoi-  place  uiaiU  aille.  Lexéculeur  «les  baules  oui- 
\  rcs  xenail   |irobablement   de  Uennes  \ 

Les  contumaces  étaient  exéculés  (^  en  effigie  sur  un  ta- 
bleau attacbe  a  la  |)olence  '  >•. 

Les  peiru*- autr-es  (pie  la  nuu'l  élaienl  souvent  acconifui- 
gnées  du  supplice  de  la  manpie.  (  bi  manpiail  au  Wv  riMige, 
sur  répaiile,  les  bi'igands  Cw  la  lettr(>  H.  1e<  condamnés  aux 
«'■alèr(^s  des  lettres  (.AL  cl  le-  mendiani-.  axard  leur  inter- 
lU'iuent  ilans  un  b(^pita1.d■un(^  lleiii  de  lv<  ou  de  la  bMli'e  M  '\ 

lùilin.  pour  les  -uppliciés.  rexpo-ilion  d(^  leui'  cada\re 
sur  le^  lieux  du  ci'ime  était  d'un  u-age  courard.  Kervi'an  fut 
expose  a  Pi'alinou.  Ilcmery  n  L(vJec*b.  (Mi  IMouye.  plii- 
sieui's  bandits  de  la  tr'ou|»e  de<  Ti'oiucd  en  dixer's  <Midroils 
aux    eux  irons    du     l  aoiiët.   lue    seidence  de   1727    i)Oi'lail 


1.  S.  R.  <lc  Chai.,  Proc.  criin.  7  décrmbro  1763).  Cf.  D^  Cône,  Les 
procpdiirea  crimlnello^  on  ïli^sP-Brpfn;/nc  {Cornoiinillea  ri  Lôon),  aux 
XVII^  el  XVIll^  sipclefi,  p.  'M\. 

2.  I-e  supplice  de  la  roue  consistait  pour  le  condamné  h  avoir  les 
bras,  jainl)es,  cuisses,  reins,  rompus  vifs  sur  un  échafaud,  son  corps 
était  ensuite  placé  sur  une  roue,  la  face  tournée  vers  le  ciel,  pour  y 
finir  ses  jours  (S.  R.  (U^  Châl.,  l'roc.  cri  m.,  Conclusions  du  Di  mai  1730). 

3.  S.  R.  de  Chat.,  Proc.  crim.,  Lettre  du  0  décembre  1766. 

4.  IhiiL,  Sentence  du  30  juin  174-6. 
b.  IhuL,  1700,  22  may  1780,  1746. 
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me 


I  « 


eme  .,i.c  le  .«,•,,.  ,r,„.  ,..,u>sin  «Mail  apros  .a  mori  par- 

l;.K''".Ml,M,x  :  le  ,/„./snail  .xpose.  ToMiancv.  en  l..„|uef. 
In;l,  vis-a-vis  ,le  sa  uiai-on,  cl  le  l.oiir  au  boni  ,le  lélari"  ,ie 
lliielgoat  '.  ^ 

(-a  senlen.e  anèlail  enlin  le-  Irai,  .le  la  proee.lure  q„i 
•^omi'n'na.enl  les  .lépens  piopren.eni  ,l,l<  el  les  épices  des 
.n>g<'s  '.  Klle  pi-.,noneail  en  onliv  an  prniil  ,ln  ,„i  ,„i|  |, 
'.onfiseal.on  lolale  , les  biens  , In  ,„„,|an,né.  soil  une  amende 
<lonl  elle  lixail  le  faux. 

^^•.i<  la  (eneur  ,1e  la  .enlenee.  en  ea.  ,1c  eon.lamnaluu, 
" ''l'"!  l'^'s  exeenl,r  niiM,e,lialen„.nl.  ,ar  elle  n  elail  pa.  .|,-.|i' 
"'"^'■■1  'ie,les,han,bres,lnl'arl,.n,enl  ,1..  li-wine.  la    lonr- 
"<•"'•.  nn  isa.l  le>  pr„ee,h.re>  erunnielle-  „„  nne  p.Mn,'  aflli,- 
'''"""  ""'""^",1,.  avail  el,-.  p„r|,.e.  (  ,„  ,„,,„   ,,,,„.^.  ,|„^,  ,^, 

•"'"'""""•  I' avail  ,p,a  .e  lel„H,.r  ,1e  ,el  app,.|  |.,r,v  ,,„■  le-^ 
senlen,e-,lapp,.|,|,„  ,m,us  muiI  panenne.  allennenl  ,,res- 
'('"•  '""l-urs  les  seven|..s  ,|e.  p,,.n,„.re..  (■  e.|  ain-i  ,h,c 
'"""■  "'■""■'■^-  '■""■'■•'mne  a  la  ,„n,..  „n  anèla  ,pMl  sera.l 
'■'nuii^l,.  .,  avani  'If  nvev.nr  les  ,„„p>  ,.  Troi- ,|e -,.- e,.M, 
l>li«os  seulen,,.,!   Inrenl  ,„n,lanuies  en  app,.|  a   la  r ,| 

'""^"■'If '■' laire  .Innl  an  snjel  ,les  anlr..s.  Il  en  fui  de  même 
I"""- •'<■'"'  <'-"^.   fn  IT<lN:ar|,àl,.ann,.uf.lnKao,Mlavad 
'■'"  '■"■"'^"'""'    -    1^'   peine  ,  ap,lale  ,lenx    au-  anparava.d 
'  .':i";'"'^""-  '^'    '—'II''    ■'"■-èlail  ,pM,Me    le,nn,e  e..npable 
''  inlanli.i.le  sérail  pen,lue,  b.ùlee,  el  ses  ,en,l,-e.  ielee-  an 
\enl  \ 

Onani  a  IVxéenhon,  il  elail  parlo.s  de,,.|e  ,p,  elle  aurail 


1.  S.  ti.  ,lo  Chàl.,  F>,-oc.  crini.  (17271. 

2.  //,„/     Pour  „„o  affnire  ,io  I.a  Fouiil.'.e    conc.ssions).  les  énices  d.s 
"ges  s..|ev,.,..„„  :,  4:^0  I.  ,,778,  ;  pou,..,,,,.  ,„f,..eti„„  J Uou^^Z^ 

les  fnus  montèrent  à  :iVO  I.  0  s.  2  d.  (|7«8)  f^^"se, 

3.  rhid.  (I76;{,  1766,  176N,  1731). 
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lien  à  Rennes,  pour  ponvoir  eonliniier  pins  faeilement, 
(Tni^rès  le  leslanienl  de  inori  «riiii  condannie.  Tinslfiniion 
•  le  1  aj>pel  «le  se>  complices.  Mais  (laiilie-  loi>.  on  la  l'en- 
voyai! à  (1iàleaun«Mif.  tpiaiid  Texposilion  du  cadavre  du 
>n]>plicié  devail  èlre  iaile  à  l'endioil  on  le  ciime  avait  été 
(ommis. 

(  "el  appel  nécessaire  etail  un  iih»\en  de  contrôle  ellicace 
^iir  les  jn*océdnre>  criininidles.  I/examtMi  «les  ])ièces  du 
pi\)cè>  indhjiiait  si  les  pon!'snile>  axaient  <dé  séi'ieiisemenl 
faites  an  cas  oii  les  conpablc-  îi'axaitMd  pu  être  décon- 
\«M'ls  '  —  >i  lin^tniction  axait  cic  ^iiixie  d  une  -eidence  et 
si  les  ordonnance^  criminelle^  ax;iicnl  cfc  poiicluelleinent 
observées. 

Pour  le  coudanmé,  ra]">|>el  était  manife^temetd  Mtd(\  l  lie 
erreiii'  judiciaire  |»oiixait  être  reJexce.  h.ii  ce  cas.  un  ari'ét 
iU\  l*arl(Mn(Mil  annulait  la  piocivlure  déjà  faite  et  reuxoyail 
I  al'taire  à  un  >iége  xoisin  de  celui  dont  la  ^eidence  xenait 
d'«'tr(^  ca--^«''(\  (."est  ainsi  (jifune  affaire  criminelle  ju<>é<*  à 
Comarneau  fut  renxoyée  |)ar  le  parlement  à  la  cour  de  (dià- 
leanneuf  du-b\n)u.  où.  aprè<  une  bnigiie  iu>tru«  tion.  l'in- 
cidpé  fut  pro«  lame  innocent  '. 

Telle*  ('tait  a\cc  toutes  ^es  péripetie>  la  marclie  habituelle 
iles  atïaire>  (jiialiliee-  de  grand>  crime>.  Il  y  axait,  en  effet, 
iiiK*   e\c(*ption.    I  ,e<    liomicide^   commis   soit    ifixolontaire- 


1.  Une  copie  des  pièces  de  toutes  les  procédures  était  expédiée  au 
grclTier  criminel  du  Parlement,  (ju(d  (jue  fut  le  résultat  des  informa- 
tions, que  les  auteurs  du  crime  soient  restés  inconnus  ou  que  les  pré- 
venus aient  été  acquittés  ou  condamnés. 

2.  S.  H.  de  Chat.,  Proc.  crira.,  cf.  Afîaire  Hosf)ahé,  de  Bannalec 
(vol  de  l.A^e'.  (Commencement  de  lafTaire  à  Concarneau,  1730;  sentence 
de  ce  siège,  11  juin  17,'H;  renvoi  à  Chateauneuf,  par  arrêt  du  16  sep- 
tembre IT.li  :  acquittement  de  Tinculpé,  16  juin  1736;  mise  en  liberté 
fie  Hospabé,  sur  l'autorisa  tion   du  procureur  général  le  3  octobre  1736. 
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menl.  soi!  en  ca-  de  lénrifim,'  (h'fenx'.  ^iiivînrnf  une  procé- 
dure   loulr  .fiffrrvnir.   I.c    inciirlncr.   pour    ôchnj.jM'r    iinx 
pourniites  .lirigrc-  amlw    lui.   i\r\ii\\    <)l,l(>nif   do^   [.dliv- 
'Ir  nrrnivsi(,n.  S;ui^  rWr^   il  r\iu\   ron^idrrv  c\  jugr  romme 
un  assassin  ordinaueJ  Ol  rcMjiii  arriva  a  fiiiillaurno  Koni 
zorr.  «jiii.  pour  avoii"  lue  par  imprudence  -on  heau-frère.   à 
KcrraniKHj,  en   17  iT),  lui  condamne  a  mori  par  conlumaci»  '. 
Il  clail  donc  priidenl  de  se  rendie  a  \  ei'saille<  solliciter  du 
r(u  ilos  lellres  (\r  n«'mis.sion.  Ce-  lellre>  ohleniies.   le  lilu- 
iau'e  <l('\ail   v,»  consliluer    pri-onnier  au    -iè^e  où  lalïaire 
elail  f)ouïsui\ie  pendani  les  jormalile-  de  Icnh-i  inemerd  \ 
\c  (»ro.  ureur  du  rr)i  à  Chàleauneiif  -emblai!    ignorer  celle 
f)arfHulanle  de  la  [)rocedure  ;  en  oclobre    17  li.    il  (il  \v\à 
cher  .[a(  ([lie-  n(dn»u.  accusé  de  l'assassinai  de  s(»n  frère,  à 
cau-e  de  ses  lellre-  de  remi-sion  en  dale  du  '^7  jafu  ier  i\r  !a 
mèm.'  aniM'e.   \  .r  hailli.    en  apprenard    la    le\ee  de  léci'ou. 
déclara  -    -e  poiirxoir  \ers  lu\    au  Parlemeiil.   allendii  (jiie 
rempi-isoruiemcril  clail   réj»uli(M- d  (piil  fallail  (pie  laccii-e 
lui  dan*^  le-  pri-on<  ;  au  lieu  de  le  melire  en  liherlé  on  aii- 
l'ail  dû    lernoyer  aux    prison-  du  -iè«j:e  au(ju(d    le-    l(dtr(^s 
(daierd  adressée^   '.  -  Celles-ci  nienlionnaierd.   en  elïel.   par 
erreur,  le  prc-idial  de  (JiiinqMM"  au  lieu  de  la  c(Mir  de  Chà- 
leaiineuf. 

l/achoii  piif)li(pie  elail  -eiile  éleinle  par  les  lelli-es  de 
rénu  — loFi  ;  laclion  cixih»  persislail.  Il  esl  donc  nalui'el  de 
\oir  le  pi-ocureiir  du  ?-oi  conclure  à  r>(i()  li\rr<  de  «  compen- 
sation -  à  payer  à  la  veuve  Carré  pai-  le  meuiti'ier  de  son 
mari.    Mk  liel  (.iiillerm.   mais  on  -"élonn<^  à  juste  titi'e  qu'il 


1.  S.  R.  dp  Chat..  Proc.  crim.  (174S). 

2.  Cf.  Abbé  Fnvô,  I.ettres  dp  rpiiiission  dniis  la  Sénéchaussée  de  Car- 
haix  (Bullrfin  delà  Société  Arrhéolo(j.  du  Finistère  ,  t.  XXX,  215  et  sqq. 

3.  S.  R.  de  Châl.,  Proc.  crim.,  Procès-verbal  du  29  octobre  1744. 
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requière  en  même  lem[>s  contre  celui-ci  une  peine  de  deux 
mois  (remprisonnemenl.  Cela  de\ail  ètie  régulier,  car  la 
serdence  élanl  du  mois  doclohre  I7'(l.  le  procureiu'  généi'al 
ne  deliv  ra  (pie  le  '2i'^  janvier  -uixanl  l'ordre  ilelargissemenl 
de  Cuillerm  '.  C'était  en  (juelijue  -orle  une  -impie  punition 
infligée  à  une  impi'udem^e  possible  de  la  |>arl  du  meurtrier 
et  (pii  r-em|»la(;ait  la  |)eine  cajulale  dont  il  (dail  |)assible. 
Mais  celle  façon  de  considérer  1  alïaire  la  far-ail  rentrer 
dans  la  catégorie  (U'<  julils  (limcs. 

C'était  celle  a|>]»ellalion  assez,  singulière  (pie  Ton  donnail 
aux  affaires  jii-liciable-.  de  no-  jours.  de<  tribunaux  cor- 
rectionnels. I>lle>  étaient  réglée-  par  un  seul  juge,  le  séné- 
chal ou  un  de  ses  remplaçants.  C'étaienl  «Tordinaire  des 
affaires  pour  (  oufi-  et  blessuies  ouxertes  par  une  plainte 
ou  une  re(juète  <lu  procmeur  du  r(u  demamlant  une  infor- 
mation d'oflice.  l'Jles  aboulissaienl  ra))idemenl  à  lalloca- 
lion  d  uni*  -omme  d'argent  pour  aliment^  cl  frai-  dr  mala- 
die. Ceci  se  produisait  également  dan-  le-  procédures  cri- 
minelle-, mais  n'arrêtait  évidemmeni  pa-  l'affaire,  «piaid  à 
Taclion  publicpie  \  Dan-  le-  |>elits  <  rimes,  des  réiKiralions 
parfois  as<e/.  élevées  étaieid  accordées  par  le  juge  au  cours 
du  procès  ',  mais  aucune  sentence  delinitixe  en  ce  genre 
d'affaires  ne  nou-  indi(jue  la  -ev(Mite  de-  |>eines  pronon- 
cées :  ti'ès  souvent,  en  effet,  ce-  |>rocès  étaient  (inlisi's, 
c'est-à-dire  convertis  en  |)rocès  civils  ordinaires.  11  esl  pei'- 
nii-  de  croire  que  dans  les  autres  cas  ils  se  fei'minaient  j)ar 
{\vs  enq>ri<onnem(Md-  de  1res  courte  durée. 

Le  l'ole  des  prisons  était  |>lu<  imiM)rlant  pour  rinstruction 


1.  S.  R.  de  Cliàt.,  Proc.  Crim.  (1741). 

2.  fhid.    1707). 

3.  Ihid.,  G81.,  25,36,  120.  ^713,  1727,  1774,  1772). 
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i\  ranso  des  lon^ziies  (loU'nfions  pré\e 


n- 


lixes,  cl  (\ni\>  \c>  alïaiics  civiles  à  eause  de  la  cordiainle  |>ai 
coi'i».  II  esl  dont-  nlilc  de  coiinaîlre  Télal  de  celles  de  Chà 
leauneul. 


Kn  17-Jl),    Pic  de   la  Miraiidol 


e    a\ail  alYcrriié  au  roi  une 


maison 


geôl 


[M)ur  >er\ic  a  la  lois  daiidiloire  el  de  prisons.  La 


e  ou  coucici'i^-erie  '.   (»ù  liahilail 


LTCÔl 


!<M*.  <'lail  au  rez- 


(!<'(  haussée,    aui-i  «juc  la   chand)re  criuiinelle  el  deux  ca- 
eliol-,  luri  pour  lc>  horuuies  el  lauh'e  jtour  le>  l'eiumes.  La 

s  exiguë,   ne    recexail  de    joui-  |»ai' 
s,  en  lî'ès  mauvais  élal,  elaienl  pro- 


haud 


)r'e  c?"munelle 


Ir 


au(  une  fenêtre  :  les  mur 


le 


:es 


pa 


r  d< 


madriei 


au  uulieu  «le  la  pièce  sele\ail  un 


pofeau,   doù  parlaienl  les  chaînes.   aux(pielles  le<  prison- 
niers «daicnl  cadenassés.  Les  homme>  y  <daienl  -eid-   reii- 

e<  couchaieni  «lans  la  cuisine  de  la  piMscm. 


Icrnic 


-es  ca< 


les  r 

hol^ 


enun 


^e  Iroinaienl  :-ous  les  deux 


es( 


al 


1er 


La  chamhre  ci\il 


e,  au  prcnner  ('laire.  près  de  laiidiloire, 


sér- 


eux 


élail  encore  plu-  pelile  ipic  la  chamhre  criminelle  ".  On  en 
hMinail    pourlani    jus^pi'à  dix    pri-onniers  dans    cel  eli-oil 
espace,    \iis-i  le  sénéchal  ««[ail  il  parloi-  ohlii»V'  de  leur  | 
UM'Ilre   de  s€  pronuMier  Irois  à    lroi>  à  loiir  de   rôle,   d 
heures  le  nudin  cl  deux  heure-  \v  xur,  dan>  le>  pièces  adja- 
eenle-.  el  de  lran>porler  leurs  j)aillasses  où  ils  Irouveraienl 
de  la  place  "\ 

Ces  priions  aiiraienl  r\(\    parail  il.  >iifli>anles  ':  le  nom- 
bre d 


I 


e  (les  f)nsonn!ers  ne  >e  serail  pas  ele\é  à  plu-  -  de  m\  lou; 
pialre  an<  au  ci\  il  (M  de  un  ou  diMix  par  an  au  criminel  •• 


es  ( 


-ans  compler  ceux  ipii  élaienl  delenus  pour  alïaires  de  po- 


1.  S.  R.  de  Chat  ,  Aud.  civ.  13  octobre  1706. 


2.   3m90  sur  2'"30. 


Arch    I.-et-V.,  C  119  il776; 


3.  S.   R.  de  ChâL,  Liasse  59  juin  176: 

4.  Arch.  I.-et-V.,  C  108. 
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lice  '.  Il  esl  ])ien  eei'tain  pourlani  ([ue  les  prisons  élaienl 
p^arfois  lilléralemenl  bondées. 

I{lle<  nélaienl  pas  Umun^s  en  meilItMir  élal  (\\n'  l'audiloii'e. 
Lu  ITTi).  loiiles  les  boi-eries  elaienl  wu'moulues:  les  grilles 
et  les  barres  de  l'er,  *»  nuuigées  de  rouilles  -,  ne  pouxaieni 
olïrir  aucune  résishun  e,   le-  mur-   elaienl  en  moellons  el 


morlier  ( 


le  le 


ri'e 


Les  éxasions  élaienl  donc  1res  facile^.  De  la  chambre  cri- 
minelle les  délemis  j)rali(|uaierd  une  ou\erlure  dan<  la  mu- 


raille  el  -orlaienl  ainsi  dans    la   nu 


ou  bien    aj»rès  a\oir 


brisé  la  j)orle  monlaienl  à  laudiloire  cl  saiilaienl  j)ar  la  fe- 
nêtre \  De  plu-  audacieux  allaient  prendre  les  clefs  sous 
ToreillcM'  de  la  geolièi'e,  (piand  (^lle  était  malade,  et  ou^ 
\raienl    la  porte  donnant  -ur   la   rue,    <<  le  plus  doucemeni 


po 


ssi 


bl( 


-.  D'aulres  enlin  grim|)aienl  par  la  cheminée  de 
la  chamhre  cixile.  démolissaienl  mu;  i\e^  parois  et  parxe- 
naienl  ainsi  dans  un  grenier  (iOù  ils  d(^<cendaienl  trampiil- 
lemcMil  par  iescalier  de  raudiloire  '. 

l/élat  sanitaire  dc^  pri<on-  lai<<ail  aii^si  à  dé^irci'.  «  f.es 
prisonniers  périssaierd  ordinairement  jiai'  les  maladies  con- 
tagieuses (pii  -"\  engendraienl.  el  (piand  on  \oulait  les  sau- 
ver on  étail  ohlii^e  de  les  mellr(^  sous  la  gai'cle  du  geôliei'  à 


ib 


res|)irer  un  air  iinre  sur  la  rue  même 


("est  du  moins  ce 


(piaflirmail  railleur  d'un  lapporl  >\i\'  les  prisons  de  (hà- 
teauneiif  fait  en  177»»  :  il  exagérail  cerlaiiK'iiienl.  ("ej)en- 
danl   en  1777,  deux  juisonniers  fiircMil  atteints  de  la  dyssen- 


1.  Arch.  L-et-V.,  C.  118. 

2.  Ihid.,  C  119. 

3.  S.  R.  de  Chat.,  Proc  crlm.,  1765,  11  octol)ro  1780,  31  octobre  17CC, 

4.  Ibid.  (1799). 

5.  IbiJ.  (8  juin  17GG)et  Liasse  71  (1785). 
G.  Arch.  I.-et-V.,  C  119. 
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\ov\(\  el  lin  hoi^irme  du  scoiljiil  :  la  chaînhF'c  ciiminello. 
située  aii-dc^-soiis  du  riixcau  de  la  place  voisine,  élail  exce>- 
sixenienl  humide,  el  Ir^  dcjrrni^  (ouchaicn!  >\\\'  un  peu  de 
paille.  <an^  ((Mixciiur*',  cl  ne  it'(c\aienl  (pie  de  inau\ai< 
alinieiil^  '. 

Les  ancienne-  pri-(»n>.  (jiic  I  on  a\ail  élé  lor<'é  d  alian- 
donnei*  pour  c|ioi->ir  ili'  ii(Mi\caii\  locaux,  «daicnt.  on  le 
pense  bien,  aii^^i  nii:-<*i'ahlr>.  Le>  prisonniers  de»  laraienl 
au  x'iK'chal  ■  (pi  il  y  pleii\ail  ( oiiime  delior>.  (jiie  les  plan- 
ches elaienl  -i  niau\aise>  (piil-  ri<(piaienl  à  clnupie  in^lanl 
de  se  ca>-ser  (jiiehpie  nieiubre  '.  ■  I )e  >on  c()l(''.  Marie-iia- 
brielle  Lynion.  pour  éveiller  son  évasion,  disait,  dans  son 
ii!lerroi;aloire  >ur  la  >ellelle.  (pie  le-  piix)!!^  (daieni  "  lrè> 
ineonunode-^  el   peu  ^aines  '.  •• 

L(!s  prisonniers,  au  poiul  de  \  ne  de  riiy<^iène.  n  axaieni 
rien  i^aj^ru'  a  ce  chaniieiiH'iil  de  priions  ;  les  iiouxclh^s  étant 
\ile  dexemie.^  au.-si  nuil-aines  (pie  hv-  aiiti'e>.  Il>  restèrent 
d'aiHeiiis  -oiimis  au  nièuM^  rc'i'inie.  A  leur  entrée  dans  la 
gecde  ils  étaient  écroué^  '.  a  moins  (pi  ils  m,'  lii>sent  arivlés 
(pie   s|||-  fordre  t\c>  jui(e>  par  me-iire  de   police.    Les  Do 


\.   S.  l{.  de  (]hàl.,  F^ioc'.crim.  (27  drceniinc  1777  . 

2.  //>/(/.,  Liasse  50  ^1721  . 

[\.  Ihid.,  Proc.  ciim.  ('{0  scplcinljie  1727), 

4.  Kciou  :  «  (ioollior  dos  prisons  de  la  Cour  Hoyale  de  Chàlcauncidr 
du  Faon,  lhu'lj;oat  el  I.andellt'au,  vous  este  par  moy  souhzsigné  Alain 
Le  fiallennois,  ser<;enl  royal  héréditaire  en  Bretaj^ne  de  rétablissement 
de  Chateauneiir,  Huel^^'-oat  et  Landeleau  résidant  en  la  ville  et  paroisse 
du  dit  Clliàteauneur  cbarj^éde  la  personne  de  Madeleine  Lécuier  se  disante 
orig-inaire  de  la  ville  de  Brest  comme  voleuse  et  vagabonde  jusques  à 
nouvel  ordre  et  ce  à  la  re(|tede  Monsieur  le  Subz  de  Mons""  le  procureur 
général  du  roy,  de  laijuelle  vous  feres  bonne  et  surgarde  et  la  norires 
au  pain  du  roy  à  la  manière  acoutumé  suivant  les  arests  et  règlements 
de  la  C^our,  Fait  pour  charge  ce  jour  lO**  mars  après-niidy  173").  Ballen- 
nois.  —  (S.  R.  de  Chat.,  Beg.  dEerous). 
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maines  devaient  payer  les  Irais  de  ferrement  el  donne)*  à 
chacun  '\c>  détenus  l>  sols  j»ar  jour  pour  sa  nourriture  — 
le  jKiiii  (lu  loi  et  pour  sa  solde  '.  Mais  ils  ne  remplis-.aienl 
ces  obligations  que  très  irrégulièrement,  lui  I7:il.  les  pri 
S(»nniers  déclaraient  au  >éne(  liai  «  (juils  ne  loin  baient  pas 
le  pain  du  roi,  tpie  de])uis  qnils  étaient  incarcérés  jIs  mour 
raient  de  laim.  •■  A  cela  le  geé)lier  répondait  (piil  n'a\ait 
lien  reçu  des  i)omaine>,  (piil  a\ait  en\oyé  a  henne>  jjoiir 
y  être  visé  rexéculoire  (jue  les  juges  lui  axaient  déceiné 
contre  le  bermier.  mais  (jnon  ne  le  lui  avait  pas  eneoi'e 
retourné  :  il  élail  réduit  "  à  chercbei'  ^aum(^ne  de  porte  en 
porte  pour  les  prisonniers  ';  ses  moyens  lu.'  lui  ])ermel- 
taieut  pas,  en  efiel,  de  ïaire  les  avances,  à  cause  du  prix  du 
ble  '  ».  La  mauvaise  xolonlé  (\c>  iermieis  (\t}<  Domaines 
était  manifeste.  Ln  beau  jour.  Iiin  d'eux  «  déchargea  "  le 
g(3olier  de  tous  ses  juisonniers,  et  les  juges  dur'eni  lui  or- 
donner de  le^  réintégrer  en  prisori  dans  les  \ingt  (jiialre 
heures  '. 

Aux  r(vssources  irrégulièrement  fournies  par  le^  Domai- 
nes pour  IViitrelien  des  j)risonni(îrs  sajoulaient  dautj'es 
[dus  intermittentes  enccne  :  les  amendes  prononcées  par  les 
juges  et  les  suppléments  à  payer  ^iir  le  montant  (\c>  adju- 
dications judiciaires  '.  .\lai>  (dles  ne  suffisaient  pas  à  rcMidre 
ciuiable  la  j>lace  de  geoliei'. 

Aussi  n"étail-il  pas  toujours  facile  d'en  Iroiixcr  :  parfois 
les  sergents  étaient  <  liarge^  de  la  garde  des  prisons,  et  le 
fermier  des  Domaines  était  obligé  de  faire  bannir  (jue  «  la 


1.  Arch.  I.-el-V.,  C  108  (1709). 

2.  S.  R.  de  Chat.,  Liasse  Îi9, 

3.  IbicL,  Liasse  66  (1719-1720). 

4.  IhiJ.,  Aud.  civ.  du  16  octobre  1737. 
ti.  Ibi'J.y  Aud.  civ.  du  12  octobre   1708. 
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gpoI('  olail  <an<  goolior  '   ,  .  ('(.lui  ,f„i  ronsrnlail  à  assiiinor 
ces    fonclioiK  élml  nxu   pm-    les    jiior.  el  prcMail   >eiiii(Mil, 
comiiK'  lr'>  oriicicis  MiliaKcrne-  «le  In   -rnrcliaiissrr  a  Jau- 
<li<'ni('  <i\ile  \  On    im    liii^ail  (|iirl,jiir.  avanlaovs.  il   c-lail 
exeiijj.t   (!('  caiMlahon.   du  (•a-<'FiH'iiicnl  ri  de  h»   conre  (\v> 
grands  chiMnin.^  :  d  lonciiad  j^ar  joui    I   m.I   j,jir  prisonnier 
'  fiiiimcl  cl  :;  Mil^  |,iu'  pri<onnicj-  cixd.  .c  .jui  Im  rapj»<>j-lîiil 
environ  IN  liv/cs  |,;n-  an  :  Ic^  droils  d  eniréc  cl  dr  -orlic  lui 
NaJan-nl  (oinniniH-nirn!  'J]   ||\,v.   '.     f.,.  gcoJiV,-  iuail    raiv- 
rncnl   de-  allcrralion-  aver  ses  |)risonniers    '.  (pii    le    jjon- 
\aienl  exacl  a  remplir    ><•>    lonclions  '.    \\i}\<    hv.    jng^.s  ,)e 
parlageaieni   pa-  celle  opinion.    Le     lieulenanl   aeen>ail    le 
ge()|ier  da\oii-  laj|  inourii    uik'  jeune  (illc  a    hi  <uile  de  -e- 
nianxais  Irailenierd-.   dr  ne  pa>  donner  a  niangei-  aux  prr 
sonnier-^  el  de  jai»er  une  lenune  pre\«MMie  de  crime  capilai 
se  piomencr  lilircmcrd  à  lra\(M'<  la  \illc  :   ..   loul  le  monde, 
disait  d.  cnh'ail  «ians  la  prison  comme  dan-  une  auher«'(.  •  .. 
Kl    de  lail.   ilr<  ouvriers   de  Chàleauneiil   \enaienl    v   jouer 
aux  cartes  avec  le  geôlier  el  le>  delenu>    .  Am  une  Mirveil- 
lance  nclail   exercée  dan^^  la   prison.   Pendaid  la   delenlion 
i\v  la  hande  des   P^inlond,  Jeanne  Tromel   devinl  enceinte: 
"  il  l'M  «'IJiil.  en  cflel.  |»ermis  de  «.«•  pronKMier  <lan>  Icuis  les 
a|»parlemeid>  el  la  porte  de  -on  <acliol  était  ouverte  tous  les 
jour-  \   o     lou-    ce-   exemples    nionlreiit    -iilli.-ammenl     la 
maiixaise  tenue  do  prisons. 

i.  S    H.  (IcChâL,  Aud.  civ.  (1737);  Liasse  GC  (1724). 
'2.   ILid.,  Aiui.  civ.,  M  mars  1751. 

3.  Arch.  I.-ot-V.,  C   108  (1709).Un  arrêt  de  1688  (léfeiulail  pourtant  an 
^-eôlierde  loucherdes  droits  de  /jw/rp////e  (Hecucil  darresls,  1734,p.  13G). 

4.  S.  R.  de  Chat.,  Froc.  crim.  (30  novemhie  1705). 

5.  Ibid.  (27  décembre   1780). 

G.  Ibid.,  Liasse  59  (25  juillet  1724). 

7.  //>/(/.,  Proc.  crim.  (2  novembre  172Ci. 

8.  Ibid.,  Pioc.  crim.  (23  août  1765^ 


—  117  — 

Le  désordre  ({ui  y  règne,  au  point  de  vue  de  Ladminislra- 
tion  comme  de  la  surveillance,  nest  ijue  le  corollaire  du 
système  défectueux  appliipié  ii  la  répression  des  crimes. 
Trop  de  lil)erté  et  pas  assez  d'hygiène  tlans  les  i)risons.  sou- 
\enl  trop  de  lenteur  dans  les  poursuites  criminelles  et.  tou- 
jours Iroj)  de  sévéï'ité  dans  raj>]>lication  des  peines.  Heu- 
reusement, le  pi'ocureuj'  général  s"oecui)e  pai'lois  de  létal 
i\e^  [)risons,  el  la  Tournelle  \ienl  tantôt  stinujlei'  ractivilc 
des  juges  el  lantot  atténuer  la  rigueiu  de  lem's  sentences. 
Les  Lelti'es  de  l{émis>ion  vienneid  aussi  tem])éi'e]-  la  sévé- 
lité  de  la  Coutume.  Les  juges  ont  certainement  bien  des 
excuses  et  ti'ouxent  autant  de  circonstances  alténuantes,  si 
Ion  \eut  les  juger  a  leur  tour,  dans  chacune  de  celles  cpii 
entravent  la  nuirch(^  de  la  j)rocédure  des  grands  crimes. 
Linstruction  ik<  petite  crimes,  plus  facile,  en  effet,  est 
menée  plus  rapidement.  I\|  oiitiv  rexj>édition  (le<  affaires 
(  ivile-  cl  criminelles,  les  juges  ont  encore  (raulres  fonc- 
tions à  remj)lir  '. 


l.  Dans  les  derniers  mois  de  171K),  la  sénéchaussée  de  Châteaunenf- 
du-l"aou  eut  à  applicjuer  la  nouvelle  procédure  criminelle  décrétée  par 
1  Assemblée  Constituante.  On  désij^na  conime  défenseur  d'oiîice  d'un 
accusé  Tun  des  procurt-urs  (]o  la  juridiction  (S.  H.  de  Chat.,  Proc.  crim., 
1790). 
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(  lIAPlIIil.  \ 


Compétence  administrative  et  affaires  de  police. 


f.r's  anciriHM's  coiii^  >oii\eram('>  (IrleiiaienI  une  |)ar(  ell(» 
<'"  |»<ni\oir  h'i^islalil'  par*  leuF's  arrvi-  de  l'rjilriiicnl.  (jui 
axaicnl  force  de  loi  (huis  léleiHiiie  de  leurs  re>sorl>  '.  |{lles 
possédaieiil  aii>>-i.  ri  parliciilièreinerd  k*^  Paileineiils,  une 
des  alliii)uliofi^  acfucllrv  du  pouvoir  «'xcndil  :  le>  ordon- 
naru'<'<  royales  n  ('laieid  a|>(»li(|U(''r^  (juapivs  axoii*  élr  enre- 
gistrée^ dan>  co  cours  ;  cl  r<^n  peu!  raisonnableinerd  \oJr 
dan-  ce!  enF'e<ri"-ti'(^menf  une  proinulualion  de  la  loi  Le< 
sénéchaussées  j)ai'ticipaienl  au>si  à  ce  douhh'  pouvoir,  (lan- 
des pi'oporlioîH  minimes  (''\idcmmeid  ci  plus  conforme^  à 
leur  degré  dimporlance. 

Au  -iè<:e  de  rhàleauneuf-du  l^'aou.  les  édils  el  déclai'a 
lions  du  i'(H.  Ie<  ai'réis  du  consed,  les  ordofHuinces  <le  lin- 
leridaid  élaienl  lian-<iil-  d'aboi'd  sur  les  re^islres  d'au 
diem  e-  civiles  '.  puis  suf'  de<  caliieF>  destinés  à  celle  liFi  \ 
Cel  enregi-lrcmenl  a\ail  poiiF'  hiil  c(M-lainemeFd  de  j»F'ocuF'eF' 
aux  ollicieF's  de  la  séFiéchaussée  le  lexle  (\c>  <lisposilioFis 
(pi'd-  <le\aienl  <ui\i-e  el  ap[)li<pieF\    Fnai<  aiFssi  de  le  faJF'e 


i.   Esmein.,  (^oum  (•U'tnentairc  (Vliisloire  du  droif  français,  507    TiOS 

2.  S.  R    de  Chàl  ,  Aud.  civ.,  17  janvier,  3  mars,  16  juin  1706. 

3.  Do    1733    à  171»0,    16   cahiers  d  enregistrement  du  S.  H.    de  Chat 
aux  Arch.  Fin, 
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ccmnaFiFV  aux  ju-licial)le<.  Ouehpiefois.  des  aF-F'éts  du  Par- 
lemeFil  élail  confiFinés  pouF-  leuF'  donner  plus  do  force  '. 

Mais  le  siège  édiclail  de  sa  pFopFv  auloF'ilé  conlF'e  cer- 
laFus  déids  des  peines  (piil  axail  le  dF'oil  «  (raFhih'er  m,   il 
F-eFidail   ilr>  oF'doFuiaFice-  a()j)licahles  dans  son  fcssoi'I.    Le 
Paih'inenl  de  Rennes,  j.aF'  -es  noFiibieux  ArF'éls  de  Hègle- 
menl  au  civil  el  au  cFiFiiitiel,  ne  lui  laissai!  guère  de  lalilude 
à  eel  égaF'd  :    mais   la  séFiéchaFissée  avail  des  alhibulions 
variées  :  elle  élail  un  des  Fouages  de  l'adminish-alion  coin- 
|'li(|iHk^  de  lancieFi  F'égiFue  :  elle  avail  à  soecujjeF'  de  Télal 
(\c>  cbemiFis.  de  la  Icffifc  d(\-  FnaFchés,   de  lliygiène  |)FFbli- 
(\\w.  aussi  bien  cpie  de  la  police  gcFiéFale  el  de  la  jioliee  des 
iiKeuFs,  (pFi  elaicFd  plu-  cfi  lappoFl  a\ec  <on  cai'aclère  judi- 
ciaFF-e.  Cc-I  en  rcFupli-saFd  ce-  IoficMofis  cpie  le<  juges  j)o]-- 
laFcMil  -iiFloiFl   leuF'.-  oF-doFU)aFices  :  jcui-  iVde,    d"ailleuF-s,  ne 
se  boFFiaFi  pas  a  la  -UF-willaFx-e  el  a  la  FvglcFueFîialioFF  ;  ils 
eoFinaissaicFFl  de-  délits  cofufim-  cfi  ces  FualièF'es  en  iFifF-ac- 
ÎFon  des  oF'doFiFiaFices  cl  de-  FèglemcFils  émanés  du  loi,  du 
l'aF-leFueiit    oif  du  siège  de  ChàleauFieul'    même.    I^n  ce  qiFÎ 
<()nc(U'Fiail  la  police  i\c>  villes.  j|s  elaicFil  aidés  pai'  de.-  aiixi- 
liaiF'cs  spéciaux,  le-  coFumi>saiF*es  de  police. 

L  cFFlF-elicFi  de  loule-  les  \oies  de  coFFununicalioFis  élail 
iiFie  de-  gF'aFides  j)F'éoccupalioFi>  (\l'>  oKiciei's  de  la  séné- 
rhaussée.  (piF  élaicFd  les  iFilcF'inédiaiF'es  FialiFFcIs  cFilF'e  lad- 
iFiiFiishalioFi  siFpéF'ieui'e  el  le-  hai)ilaFil-  de  leiFi*  F'essorl. 
Ce-I  à  1  aiFdi(>nce  (jiic  l'on  piFbliail  l'oF'dF'e  du  goiFxei'neur 
de  la  pFoviFFce  de  jépaFei'  les  grands  cbemins,  qiFe  le  séné- 
chal enjoigFiail  aiFx  pF'ocureuF's  leiF-iens  des  paroisses  de 
venir  s'entendre  avec  le  pro<;ureur  du  loi  sur  la  fixation  de 


i.   S.  R.  de  Chat.,  Aud.  civ.  du  22  septembre  1706. 
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la    tache  '.    Bien  plus,   lor.s(|irini  cliciniii  élail  mauvais,   le 
piocureui*  <lu  roi  re(|uérait  d  oilice  <jue  les  habitants  inté- 
ressés eus.^enl  à  le  reni(*lti'e  en  élat  dans  le  j)lus  href  délai  : 
il  en  lut  ain^i  pour  u[i  chemin  nommé  (  arionf Mar/m,   à 
('hàleauneui-(hi-l'aou  ".  Il  j>oui>uivail  les  riverains  qui  cau- 
saient des  dégâts  aux  roulo  et  nuisaient  a  leur  viabilité  \ 
Il   lixait  le  jour  où  le>  habitants  de  lMoné\ez(lu-l''aou   de- 
vaient se  trouver  a  la  >oilie  du  boui*^  poui'  relaiie  les  che- 
mins défoncés  pai*  les  charrois  dc^  bois  de  la  marine  '.  Sa 
vigilance  s'étendait  a  tout  le  le^sorl  ;  il  réclamail  la  réi'ec- 
lion  du  rhennn  de  Chàlcauneul"  à  Landeleau.  <!<'  ("liàteaii- 
neul'  à  La  l'cuiliée    .  A  [jiesque  loir^  le>  plaids  généraux  \\ 
a\ail  de^  remofdrances  a  faire  sur  de  sendjlaljles  sujets  \ 
La  >()lidit.é  (\r>  ponts.  \u  leur  petit  nombre,  était  très  im- 
portaide  pour  la  facilité  {\c>  comnnirucalions.  ("étaient  les 
juges  (pii  dres^aierU  les  jH'ocès-xerhaux  des  réparations  (]ui 
leur  étaient  nécessaires  ';  c'élaient  eux  (jui   procédaient  à 
1  adjudication  des  tia\au\  \  lùdiii,  concurrennnent  avec  les 
s\ndir>,   il-  s'occupaient  du  pavage  (\v<  villes  de  ("hàleaii- 
neuf  (îl  de  lluclgoat  '.  A  (  iiàleauneuf.  ils  veillaient  à  ce  (jue 
h)  circulation  ï\\\  toujoui's  facile  dan--  le-  ruc^  et  défendaieid 
datlachei-  le>  che\aux  aux   nuir>  de  1  ci^lise,    à  Lentiée  do 


1.  S.  R.  do  ChAl.,  Ami.  civ.  du  H  janvier  1G81. 

2.  Ibiti.  du  17  mars  1700. 

3.  IhiJ.  du  30  juin  1700. 

4.  Ibul. 

5.  Ihi'J.  des  15,  10  novembre  1707. 

6.  Ihùl.,   P.  Cl.  12    mai,     {{)   novembre   1717,     15,    10   novembre    1718, 
10  mai  1719,  13  juillet  1723. 

7.  //>/r/..  Liasse  59  (19  janvier  1780). 

8.  //>///.,  Aud.  civ.  du  8  août  1080. 

9.  Ibid.,  Liasse  59  (20  se[)teml)ro  1728   ;  P.  G.,  l*""  octobre  1714  dans 
Heg-.  Aud.  civ.). 
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l'auditoire  et  de  la  halle  (pii  y  aboutissait  '.  Bref,  leurs  attri- 
butions  comprenaient  aussi  bien  la  grande  <pie  la  petite 
voirie. 

La  |»olice  des  marchés  leur  a|)parlenait  également  :  ils  en 
réglementaient  minutieusement  la  lenue  et  >ur\eillaienl  la 
loxaute  de^  transactions,  ("hacpie  catégorie  d(»  mai'clian- 
dises  dexait  se  xtMidi'c  à  un  (Midroit  <le  la  \dle  riu'oureuse- 
merd  détermin(\  l  ne  ordonnance  du  <iége  pouvait  seule 
a|>poi-ter  une  modilication  a  I  ancien  elal  de  choses.  Va\ 
17 1<),  1(»  marcln'*  aux  cendres  fut  ainsi  liansféré  à  la  jdace 
du  marché  au  ble  noir  et  i'éci|»ro(juem(Md.  Mais  comim^  le 
j)ublic  se  jtlaignad  du  lieu  (pii  lui  axait  été  désigné  pour 
tenir  le  marche  aux  cendres,  le  siège  décida  (pi'il  se  tien- 
drait «lésoiniais  sur  une  •  butte  et  franchise,  au  levant  de 
la  xille.  axec  défen-e  ^v  décharger  au(  unes  cendres  au-des- 
sus de  la  petite  maison  de  paille  où  demeurait  V\es  Le  (ien- 
til  et  de  celle  à  Topposite,  à  peine  de  conliscation  '.  •• 

Parmi  les  ordonnances  {\{}<  juges  de  Lhàt(vnin(Mif.  on 
liouxe  de  nombieux  exemples  de  restrictions  aj>j)orlées  à  la 
libei'lé  A\\  commerce,  (]ui  étaient  ^w  leste  confoi'mes  aux 
idées  de  l'époque.  La  giande  terreur,  axant  la  création  des 
voies  ferrées,  t'tait  la  famine.  \us>i  chacun  lenail-il  à  faire 
ses  pFM)xision>.  Le  bailli  de  (  hàleauneuf,  axerti  <«  ijue  \ii> 
blAtiers  enlevoieni  toutes  les  espèces  de  bledz  (pii  se  por- 
loient  au  marché  et  (ju'ils  allaient  même  sui*  le  chemin  de 
ceux  qui  y  venoient  pour  le<  prendi'e  et  convenir  du  prix, 
lit  inhibition  d'achetei'  (juoi  (pie  ce  ffit.  ailleurs  que  sui'  le 
marché,  dans  l'intérêt  ilii^^  habitans  de  (?hâteauneuf  et  des 


1.  S.   R.  de  Chat.,  Aud.  civ.  du  21  octobre  1716, 

2.  Ibid.  des  13  mai  1716  et  10  avril  1719. 


A 
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autres  acheteurs  '.  „  Un  sergent  qui  ronfrevint  à  cette  or- 
donnance fut  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  (juil  eût 
payé  une  amende  (te  30  sols  \ 

Les  prix  de  certaines  denrées  n  cfaieni  pa<  dcferniinés 
f)ar  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande.  Le  prix  de  la  viande 
était  tixc  par  ordonnance  de  [)()lice  \  Oautres  ordonnances, 
\\  est  vrai,  étaient  plus  utiles  a  lintcrét  i>cnéral.  Il  lut  dé- 
fendu «  aux  blastiers  de  mettre  des  pierres  dan<  leurs 
IH>rf.c.  «acsl  dan^  k-  places  de  celte  Nille.  à  peine  de  00 
sols  d'amende  et  de  confi<cation  des  />or/jcc.s  '.  ,.  ].a  viande 
de  l>ouct.erie  devait  être  pesée  aux  ])oids  du  roi  '•:  c'étail  un 
corrunencemenl  dune  iixation  des  poid>  el  moin'cs. 

Dafi-  l.i  Hn\rillance  des  trarr-action>  conunercialc^  el  la 
ré-lemenlalion  de.  marchés,  le.,  jugo  >e  conlonneni  aux 
f^nricipe.  jMlopte<  a  wWv  rpocpie.  et  le-  >ervices  (piil^  ren- 
dent en  ces  matières  soni  assez  douh^ix.  l»our  la  police 
sanihure.  leur  adixile  peut  s'exercei-  de  façon  ].lu>  ulile  et 
|>lus  efticace. 

Il  ronvii^it  a\afd  joui  que  la  nourriture  soit  de  honiu' 
1"'alite.  (p,e  les  anunaiix  ahallu^  .lan-  le>  hourheiie»^  soient 
>ain>.  Or,  .  corrime  la  maladie  des  hèles  a  corne,  (pu  a  lanl 
fml  de  laxago  dan>  le  pay>  .le  Limoge>.  le  l>oètou  el  le 
Coude  \ardois  commence  à  se  faire  sentir  dan>  ce  can- 
ton  >.,  le  senechal  ordonne  que  les  houcher>  jie  lueionl  de 


i.  S.  n.  (le  ChAt  ,  Aud.  riv.  du  20  mni  IT.'JO 

2.  //W.,  P  V.  de  1741. 

3.  /^./.,   Cahier  de    police,  1788.   -  Le   siè^e   de  Châteauneuf   avait 
aussi  a  f.x<>r  les  .vp/^rPm  des  o-rains,  d'après  reslimation    faite  par  deux 

X"!'-  """"l'r  T"  ^"  ""'^'^  ^^^^''^•'  •'^'^^-  "^••'  '^^  ^^'  30  octobre 
1680,  >..jn.n  H>81,  14  octobre  1716.  A  Iluelgoat  il  y  avait  également 
dos  appréciateurs. 

4.  //>/>/.,  Aud.  civ.  du  18  décembre  1680. 

5.  Ihid.,  Cah.  de  i)olice  de  1789. 
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bœufs,  veaux,  etc..  cpiau  |U'èalable  ils  ne  les  aient  fait  bien 
el  duemeni  visiter  j)ar  <(  personnes  connoi.^.^anles  ••  \  Dans 
les  agglomérations,  rimpuivlè  ^\(}<  eaux  (^st  une  cause  fré- 
(juenle  dè|)idémies  :  une  ordonnance  rendue  à  la  reipiète 
y\\[  procureui'  du  roi  défend  de  déposer  des  immondices  aux 
abords  de  la  fonlaine  de  la  \  ille  et  de  laisser  les  animaux 
vA'vvv  dans  les  rues,  el  prescril  à  lous  les  proï)riètaires  de 
faire  paver  la  place  de  la  fonlaim*  chacun  en  droit  soi,  sans 
cpioi  on  le  fera  a  leurs  frais  '.  La  cuisson  du  ])ain  est  aussi 
1  oI)jel  de  la  sollicitude  des  juges  ^ 

Lu  ()lus  de  Ihygiène.  ils  ont  encore  à  \(dller  à  la  sûreté 
e!  à  la  Irauipiilhlè  pul)liques.  Dans  ce  bid.  ils  midli])lient 
leurs  ordonnances.  Le  procureur  du  roi,  «  importuné  des 
plainl(^^  (pi'i!  recexait  de  parloul,  remontra  au  siège  (jue 
^\v>  gens  de  neanl.  de  sac  el  de  corde,  s'attroupj)oient  pour 
\oller  <lu  bois,  des  genêts,  dessus  les  fonds  el  rcpuralions 
des  terres  ajij>arienanles  aux  propriétaires,  les  engrais  el 
mesuK^  les  foins  et  i)ai'Iles  i]c>  aires,  les  foins  des  prées, 
riierhe  le  long  de^  bled/,  les  portes,  clay  el  baye  dessus  les 
jai'dins,  j)arc  el  préries,  el  \A\i^  de  iiiinei'  les  bled/,  pour 
faire  <Jes  chapeaux  de  paille  :  le  sénéchal,  sur  celle  remon- 
Irance,  dé^fendil  à  l'axcnir  d(^  pareils  a<'les,  à  jieine  de  50 
li\  t'es  damende,  el  en  oidre  permil  aux  lial)ilaids  d'ai'réler 
eux-mènjcs  en  cas  d'absence  d'huissieis  el  serjjfeids  ceux 
(p:ils  lrou\eraieid  en  flagrant  dellil  ••.  l>ouf  cpie  celte  or- 
donnance fi'il  plus  notoire,  elle  lut  levée  et  juibliée  le  diman- 
che à  lissue  de  la  grand'messe  et  au  son  du  tambour  le  jour 


1.  8.  R.  de  Chat  ,  Aud.  civ.  du  9  avril  1763. 

2.  Ibid.,  Liasse  59,  Ord.  du  8  octobre  1780. 

3.  Ibid.,  Liasse  60  fnSb). 
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du  marché  \  Les  chiens  qu'on  laisse  errer  pendant  la 
journée  conslituenl.  -emble-l  il  un  grand  danger,  car  a 
différentes  reprises,  le  siège  reitère  sa  défense  ..  aux  pay- 
sans et  rustiques  de  laisser  errer  les  cliien>  malins  depuis 
le  lever  jusquau  coucher  du  soleil  \  1!  renouvelle  tous  les 
arrêts  du  parlement  relatifs  au  [Kjrl  darmes,  a  l'ivresse  pu- 
blique, aux  bla>])hèmes  :  \\  delciid  aux  ribleurs  de  pavés 
de  courir  et  \aguer  par  les  nn:>^  en  été,  pa.-sc  dix  heures 
du  soir,  et  en  hy\er  pas>é  neulï  '.  » 

La  police  des  nueurs  rentre  enciu'e  (lan>  les  allnbidions 
de>  juges:  ils  défendent  de  recevoir  n  les  filles  mal  not- 
lées  '  .  .  r.e  sénéchal  rend  des  an-étés  d'expidsiou  contre  les 
tilles  débauchées  (]u  il  nomme  et  leu?"  oivlonne  -  de  cpiitter 
la  xillede  Chàteaimeuf  à  la  Saint-Aiicbel  suixante.  et  si  elles 
n  obéissent  pa-  elles  seiont  pour>ui\ies  comme  rebelles  à 
la  justice,  et  b'iir^  effets  con/iscpiés  '  ... 

i.es  piges  de  la  sénécliaussée  l'eiidaient  donc,  en  des  nia- 
tières  bien  diverses,  i\v>  ordonnances  sanrtionnées  par  i\(^^ 
peines  dcterminées,  et  cpiils  faisaient  bannir  et  publier 
dans  l(Mir  ressort. Ils  punissaient  les  infractions  à  ces  ordon- 
nances, aussi  bien  (ju'à  celle-  emance-  i\c<  cours  supé 
neui-es  et  du  f)ou\oir  souverain.  La  police  appartenait,  en 
elïci.  aii\  Inbiinaiix  ordinaires  '.  Le  sénécbal  portail  le  litre 

I.  S.  H.  <\c  Chàl.,  And.  civ.  du  10  mars  1706. 

2.//;/r/.des  ITnovembre  i707,  Hnoût   171 1;    P.   G.   des    IS    novomhre 
1716,  12  mai  1717,  16  noveml)re  1718,   10  mai  171'J. 

3.  Ibid.  du  15  juin   1706. 

4.  Ibid.  du    1")  juin  1706. 

5.  Ibid.,  Ord.  du  5  scptomhro  1731. 

6.  Dupuy,  [/administration  municipHle  en  Brrtnr/ne  au  XVllI^  sircle 
76*.  Un  édit  de  mars  1707  créait  une  p^rueric  à  Chàteauneuf  ;  le  9  el  le 
17  décembre  1707  un  ju^-e  j-ruyer  et  un  procureur  du  roi  pour  ceUe  nou- 
velle cour  furent  reçus  par  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Carhaix.  11 
semble  bien  qu'il  n'aient  pas  exercé  leurs  fonctions  (Arch.  Fin.,  S.  R. 
des  Eaux  et  Forêts  de  Carhaix,  Liasses  de  réceptions). 
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de  seul  juge  de  police.  Lorsqu'il  était  sur  les  lieux,  ces 
affaires  lui  étaient  réservées  :  mais  en  cas  d'absence,  le 
remplacement  se  faisait  d'après  les  régies  ordinaires.  Les 
peines  [irononcées  n'étaient  jias  sévères  :  plusieui's  jeunes 
gens,  «  poui'  avoir  fait  les  libertins  .  furent  une  fois  con- 
damnés à  o  li\  res  d'amende  chacun,  dont  la  moitié  fut  atti'i- 
buée  à  l'église  et  l'autre  aux  painres  lionteux  :  les  dépens, 
il  est  vrai,  montaient  à  1 1 'i  livres  et  les  éj)ices  du  lieutenant 
a  o()  livres  '.  D'autres  individus  étaient  condamnés  à  des 
peines  comme  huit  jours  de  })rison.  pour  a\()ir  "  enfondi'ées 
polies  et  fenêtres,  el  poui'  dilïamation  *  ".  Les  affaires  de 
police  f)oursuivies  apiès  une  plainle  ou  une  requête  d'office 
étaient  donc  traitées  comme  les  petits  crimes. 

Les  poursuites  étaient  souvent  aussi  |)rovoquées  par  les 
procès-xerbaux  des  commissaires  de  police.  H  après  un 
arrêt  du  Larlement  de  Bretagne  de  I7t?l.  chacpie  commu- 
nauté devait  choisir  tous  les  ans  deux  de  ses  membres  pouj' 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  de  police  \  On  en 
trouve  à  Chàteauneuf  à  paj'tir  de  17.VJ,mais  ils  étaieni  nom- 
més par  les  juges  :  c'étaient  le  |>lus  oi'dinairement  <\c^ 
hommes  de  loi,  avocats,  notaires,  procureurs  sui'touL  Ils 
dressaient  des  procès-vei'baux  contre  les  délincjuants  poir* 
les  infractions  à  la  police  des  marchés,  par  exemi)Ie  contre 
les  paysans,  (pii.  ayant  apporté  du  blé  au  mai'ché.  au  lieu 
de;  l'y  \endre  au  pi'ix  courani,  le  cachaient  chez  des  parti 
culiers  '.  contre  les  bouchei's  qui  débitaient  leur  viande 
chez  eux,  au    lieu  de  rapporter  aux  halles,  conformément 


1.  s.  R.  de  Chat.,  Proc.  crim.,  Sent,  du  4  mai  1739. 

2.  Ibid.  du  12  juillet  1781. 

3.  Dupuy,  L^adminiat ration   municipale  en  Bretar/ne,   78*. 

4.  S.  R.  de  Chat.,  Liasse  71  ;  P  v.  du  23  mars  1752. 
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mi  règlemenf  général  de  i)()Iice  '.  on  qui  ne  la  vendaienl  pas 
au    |Mi\  lixe  \n\v   runlonnaiice   atlicliée    à  un  |)o(eau  \  Us 
vaqiiaienl  aux  occufialioiis  le>  plu-  diverses  :    ils  faisaieni 
\)n\\rv  !e<  lahac-»  ronlisqués  ',    lecheirhaienl  le<  coupables 
d'un  vol  de  hois   '.  saisissaient  les  Mcluadles  a<helee.s  par 
les  vvifnilii'is  avani  une  heuie  de  iaprè>-iuidi  '.  Au  cours 
de  leur-  rondes  de  nui!  ils  laisaienl  leiiner  les  auberges  qui 
reslaieni  ouverles  a|)rè>  la  clocbe    -  nonobslani  lous  règle- 
menls    même  ceux    |)arliculièremerd  lendu-    poui-    le    res- 
sorl  ••     .  Leur  vùli^  elail  donc  de  lenii'  ia  main  à  lobseiTa- 
liou  des  ordoiHiances  i\ii^  juges  de  Chàleauneul-du-Faou. 
Il  riexislnil  pa>  de  di-tinclion  bien  juvcise.  comme  on  le 
vuil,   enire   les  pou\oirs    législalif  el    judiciaire.  Outre  les 
ordonnances  générales,   les  juges  laisaienl   obserxer  celles 
qu  il-  a\aienl  eux-mème>  l'endues.  Ce  nesl  du  resie  pa>  la 
seule  tordiision  de    pou\  oir>  (jue    loua    pu  coîislalei'.   La 
scnechau--ee    jouai!    un  grand    rôle  dan-    ladminisli-alion 
piopremeni  dile  ;  elle  a\ail  à  s'occupei-  des  Noies  de  com- 
uninicalion.   de  la  bunie  des  marcbés,   dliygiène  publicpie, 
aussi  bien  (jiie  de  la  police  ordinaire,  el  elle  puni-sail  lous 
le-  delin(|uanl-  en  ces  matières.  i:ile  élait  un  Iribiinal  admi- 
nistralil  pres(ju  aulard  (ju Une  cour  de  justice. 


1.  S    H.  dcChât.,  V  V.  du  16  «vrii  1708. 

2.  Ibitl.,  P  V    (iu  S  octobre  178o. 
:î.  Ihiil.,  P  V.  do  1785. 

4.  IhkL,  Pv.  do  1772. 

5.  ïbid..  Liasse  71  ;  P  v.  du  4  mai   1785. 

6.  îbifl..  P  V.  du  11  novembre  1786. 
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CHAPITRE  \  1 


Les  Officiers  de  la  Sénéchaussée. 


La  conq)élence  élendue  de  la  sénécbaussée.  dan>  Tordre 
atlminislralil'  el  judiciaire,  exigeait  le  concours  dun  nom- 
bre assez  considérable  d"oiliciers.  Ceux-ci  se  dixisaient  en 
d<Mi\  cla-ses  :  les  juges,  sénécbal.  bailli,  lieutenant  el  pio- 
ciireur  du  roi,  el  les  oiliciei's  subalternes,  luocuieurs.  no- 
taire-, luiissiers  et  .-ergents,  dont  se  <listinguaienl  nelte- 
uienl  les  grefliers  et  les  sergents  feodés  par  la  nature  même 
de  leurs  cbarges.  Les  a\ocal-  ne  po>-édaient  |>as  (roflice>  : 
il-  occupaient  une  -ituation  intermédiaire  entre  ces  deux 
catégories.  Mais  les  aulies  fonction-  étaient  érigées  en 
offices,  ipii  étaient  devenu-  vénaux  et  berédiiaires  et 
axaient  leurs  attributions  bien  délimitées,  sauf  les  ca-  de 
remplacement,  comme  des  modes  de  réce])tion  différents, 
(piil  inq)orte  d'étudier  pour  bien  connaître  le  fonelionne- 
ment  de  la  sénécbaussée.  11  n'est  |)as  moins  utile  à  cet  égard 
de  recbercber  de  (pielle  \aleur  étaient  les  offieiei's  appelés 
par  ce  mo(le  de  recrutement  à  jouei'  un  rôle  dans  l'exercice 
de  la  justice. 

Le-  îiois  juges  étaicMil  compétents  au  ci\il  et  au  (M'iminel. 
Pan^  toutes  les  juridictions  royales  et  seigneui'iales  de  Bre- 
tagne,  sauf  au  l^arlement,  le  premier  juge,  qui  était  par- 
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fois  le  seul,  prenait  le  titre  de  sénéchal.  Sa  su[>éiiorité  se 
manifestait,  non--  Taxons  mi.  j.ar  un  droit  «le  f)!éeni{)tion  en 
un  certain  nombi'e  «ralïaii'es.  11  avait,  de  j)lus.  la  ]»olire  de 
lauditoire,  même  l«vr<qu'il  ne  siégeait  pas  :  c  est  lui  (pii 
réglad  les  différend-  entie  les  axocals  (pii  le  lemplaraient 
et  les  'àu\\v<  praticiens,  lor-fpiiN  avaient  eu  lieu  dans  la 
salle  d'audience  '. 

Le  bailli  et  alloue        cette  dernièFe  (pialiticalion  dispaïul 
au  commencement  du  \\  HT  siècle    -  le  remplaçait  de  plein 
droit    en   cas  dahsence.  A  (  liàteauneul-du  baou.  le    bailli 
était  loujou?'s  le  même  (pie  celui  de  (loui'in  :  l'union  de  ce> 
deux  charge.^  dalad  probablement  <.\r  répO(pie  où  ces  deux 
sièges  fuierd  irK  oi-porés  à  celui  de  Carbaix  ;  en  tout  cas,  en 
1772,  le  tilulau'e  dechuait  (pi'elles  ctaicFil  r^'unies  de]tui<  un 
tem[>s    inunemorial  par   le>  provision>  or<linaire<  du  l'oi  -. 
Ce  cuuud  occasiounail  de>  dilticullcs  loi<  de  la  distribution 
dc^  |»rocès  à  (lourin  ;  mai-  un  arrêt  (hi  Parlement  delendil 
au  >cnécbal  ci  aux  a\ocal>  «le  ce  siège  de  connaître  d'au- 
cune  atlaire    lanl    «juc    le  bailli  habiterait   à    Chàteaiineuf  : 
celui-ci.  de  >on  côte,  devait  se  rendre  sur  les  litMix  en  cas  de 
«  célérité  '\  dès  (piil  aurait  reçu  axis  \ 

f>a  charge  de  lieutenaid.  (omme  celle  de  bailli,  était 
dans  le-  mêmes  mains  à  ( "hàt(^aiineul  et  à  dourm.  (  "étail 
du  moin,-  le  ca-  de  iMancoi-  de  Penchanl  ci  de  l'rancois 
Corre  au  Wll'  -iècle.  Mais  les  lieutenants  na[)j)araissenl 
(pi'à  des  uderxalle-  irréguliiM'.-  dan-  la  sénéchaussée  de 
(  hàleauneiif.  De  lGr)7  à  1721,  il  n'en  est  fait  aucune  men- 
tion. Comme  le  l)ailli,  le  lieutenant  connaissait  des  affaires 


1.  S.  H.  de  Chat.,   Liasse  '60  {'*  septembre  1771). 

2.  Ihid.,  Varia  (1772). 

3.  Ibid.y  Aud.    civ.,    17  décembre    1738.  Vers  1779,  le   bailli  se  fixa  à 
Goiirin  où  il  habitait  en  1790. 
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civiles  et  criminelles  de  concert  avec  le  sénéchal.  Mais,  lors- 
que le  premier  juge  était  sui'  les  lieux,  il  ne  pouvait  rece- 
voir ou  expédier  les  plaintes  îles  justiciables  ni  l'aire  la 
|)olice  (pi'en  matière  (  clerc  et  en  cas  de  flagrant  «lélit  '. 
Pierre-Marie  Le  Pouxeau  de  Uosaïuoal  lut  le  derniei' lien- 
tenant  de  Chàteauneui' :  vers  178r),  le  sénéchal  acheta  sa 
cliarge,  et  dans  un  accord  avec  le  bailli  se  réserva  le  di'oil 
de  l'aii-e  nommei*  un  troisième  juge  qnand  il  lui  ])lairail  ':  il 
prit  -eulement  «pielcpiefois  le  litre  de  lieutenant  général 
civil  et  criminel  en  même  temps  que  celui  de  sénéchal  '; 
niais  la  charge  disparut. 

Apre-  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  FraïK-e,  le  |)rocu- 
reurduroi  avait  remplacé  le  pi'ocui'eur  dur,  parfois  appelé 
procureur  (roffice  '.  La  (pialiticalion  de  juge  lui  était  assez 
fi'équemment  donnée,  noii  seulement  à  cause  de  la  natui'e 
do  son  office,  qui  était  identique  à  c(^lui  du  sénéchal,  du 
bailli  ou  du  lieutenant,  mais  probablement  aussi  j)arce  qu'il 
les  l'emplacail  (piehpiefois  en  cas  d'absence  ou  de  mala- 
die '.  Son  nom  indi(pie  ses  fondions  ordinaires  :  il  veillait 
anx  inléi'êts  <lu  roi.  soutenait  l'action  publicpie.  donnait  ses 
conclusions  dans  les  atïaires  civiles  et  était  entendu  de  droit 
dans  les  affaires  d'office  et  les  informations  criminelles. 

Kn  (U'incipe,  le  procureur  du  roi  ne  dépendait  aucune- 
ment du  j)rocureui'  général  de  Rennes  :  mais  à  la  longue  il 
dut  se  soiimeltre  à  son  contrôle.  Kl  même  quand  il  s'écou- 
lait un  long  espace  de  temps  entre  la  flémission  volontaire 
ou   le  décès  dim  procureur  du  roi  et  l'installation  de  son 


1.  S.  H.  de  Chat.,  Liasse  59,  P  v.  du  18  août  1741. 

2.  /(/.,   Varia,  Traité  du  15  décembre  1749. 

3.  Arch.  de  Châteauneuf-dii-Faou,  Reg.  de  la  trêve  du  Mousloir  (1751). 

4.  Arch.  Fin.,  H,  50  (Pièce  de  1405). 

5.  S.  R.  de  Chat.,  Aud.  civ.,  12  août  1716,  3  oct    et  9  décembre  1731. 
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surresseiir,  le  procureur  général  envoyait  à  «les  avocats  du 
siègr  (h'>  conani»iun>  de  sul)>litiil.  i.e  iV)stec  i\e>  lies,  Cial- 
luv  et  l.e  Pdlian  du  IVuniain  recureid  île  semblable^  nian 
dais,  les  deux  preiuie'j>  après  la  uiml  de  . Joseph  de  l*u\  - 
ferré,  en  ITii^».  en  allendard  (jiic  s(jn  lits  ail  été  poui'xu  de 
son  ollicc.  cl  le  dernier  en  ITT'i,  a]»ié>  (pic  César  de  \*\\\- 
ferré  ('fd  a«(pn<  rollice  de  sénéchal  de  Lesnexen  '. 

Les  accpiéreuis  dr  I  (dlice  de  pi'ocurcnr  i\\i  roi  prenaient 
égalenicrd  le  litre  de  --uh-^tilnl  dw  piocuccur  généi'al  à  })aF'- 
tir  de  I  ac<pnsition  de  celte  charge  juscpià  leur  récej)lion 
délirnti\c.  (  "c  iul  le  ca^  di^  Fj'ancoi^  de  Kervxon.  (lui  a\ail 
article,  en  \~'J\,  I Otiice  de  «-on  heau-père.  Michel  llyi'a', 
mais  ne  s'en  lit  jamais  régulièrement  pour\oir  ";  de  César 
de  Puyh'rré,  dr  Loui>  Séi)a>ticn  de  (ioinio  du  l{eiuge  cl 
d  Anne  Fi'ançois  ('ar(piel.  Ceux-ci  l'ccui'cnt  même  du  j)i'o- 
cureur  «îéiu'ial  i\(i>  comnussions  réd ii'éo  de  la  même  l'acon 
que  celles  adressées  air\  avocats  pour  i\e<  substitutions 
tenporaii'es  '.  Le  i^arcpiet  du  Paricmcrd  de  Rennes  s'occu- 
pait donc  de  plu<  en  ])\\i<  du  procui'cnr  du  roi  d(^  la  <éné- 
chanssée  pour  accroître  sans  cesse  son  autorité  sui'  lui. 

I']n  cas  d"(Mn|)é«hemenl  du  j)rociir<'ui'  du  coi.  <e^  r(MUj)la- 
canl^  oi'dinaii'cs  étaieni  les  avocats,  puis  le>  pj'oeurein'> 
dans  rordt'c  du  tableau  '.  Parfois,  il  dc<i^naif  lui-même 
son  ^uppléaid:  mais  il  ne  pouxail  plus  le  faire  cpiand  il  avait 
\ondu  -a  (•hnrg(\  c(»  droit  était  udiérenl  à  la  possession  de 
roflic(\  Dailleurs,  la  plupart  du  hMups  les  substitutions  se 
faisaient  <uivanl  la  l'ènlc  habiluelle.   lA  <\  le  même  avocat 
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ou  procureur  remplissait  les  fondions  «  des  gens  du  roi  » 
pendant  plusieurs  mois  de  suite,  il  se  permettait  de  prendre 
la  (pialification  de  substitut  ocilmaire,  bien  que  sa  situation 
fût  toute  ditïéi'ente  de  celle  conféi'ée  }>ar  le  procureur  géné- 
ral, dont  il  ne  déf»emlail  pas:  il  su|)pléait  simplement  le  pro- 
cureui'  du  roi  à  (luHeauneuf-du-Faou  '. 

Les  oflices  dc>  juges  el  i\c>  gcn^  <Iu  roi  élaiiuit  devenus. 
en  France,  des  biens  j)alrimoniaux  :  ils  faisaient  |)ai'lie 
d'un  héritage  :  ils  étaient  entrés  dans  le  commerce.  Cet 
étal  de  choses  avait  été  consaci'é  en  droit  pai'  l'édil  d'éfa- 
blissemenl  de  la  Paulhdle  {\(Wi)  \  Les  oflices  se  trans- 
metlaicrd  donc  dan>  les  familles,  où  on  les  comprenait 
dans  l'actif  ^W^<  successions,  h^n  I7()2.  h  rançois-llyacirdhe 
Pic  de  la  Mirandole  rem])laca  son  père  coinme  sénéchal  de 
Chàteauneuf.  Jac(iues  Ouiniou,  (pii  fui  bailli  de  ce  siège  au 
\\  11'  siècle,  apivs  la  mort  de  son  père,  céda  sa  place  à  son 
gendre,  Pierre-Berti'and  de  rronjolly.  Celle  chai'ge  resta 
quaiante-trois  ans  dans  la  famille  L(^  Soiieff  de  Monlalem- 
berl  au  siècle  suivant.  :  el  celle  de  jjrocureur  du  l'oi  fui  oc- 
cupée pendant  trente-six  ans  pai'  les  de  Puyferi^é. 

Le  titulaire  |)ouvait  du  reste  aliéner  sa  charge  ':  ses  héri- 
tiers ou  l'économe  de  sa  succession  bénéhciaire  usaient 
aussi  de  celte  faculté  '  (piand  aucun  de  ses  parents  nélait 
susceptible  de  le  remjdacer.  Le  prix  de  vente  de  ces  charges 
était  parfois  élevé.  Celle  de  sénéchal  <les  trois  sièges  fut 
vendue  2().200  livres,  en  lOoO,  par  Yves  Gourcuff  à  Marc  de 
Piosilv  '.  Lu  1771^  il  est  viai,  le  sénéchal  ne  révaluail  plus 


1.  Ibid.,  Aud.  civ.  de  1717,  1718,  1719. 

2.  Esinein,  Cou/'s  Hémenlaire  d'histoire  du  droit  français,  497. 

3.  S.  R.  de  Chat.,  Aud.  civ.,   18  avril  1725. 

4.  /i;/>/..  Liasse  7  (1737). 

5.  Arch.  Fin.,  S.  R.  de  Quimperlé,  Liasse  180. 
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(jirà  IS.OOO  livres.  A  la  même  éi^xpie,  le  bailli  estimait  la 
>i('nne  .').()()()  Ii\ie>  '.  Ne  ponvanl  payer  ces  sommes,  les 
a((Hirreiir<  faisai<'ril  do  (onsliluls  '\  Mais  comme  ils  nar- 
lixaieiil  pas  loiijoiii's  a  remplii*  leurs  engagemenls.  lollice 
clail  >ai^i  à  la  rcijiiric  (le-  crcaticiers  '.  ("c<l  {{^  (jui  ai'riva 
à  Pierre-liej'traiid  de  Troiijolly.  don!  lOllicc  de  huilli  jn| 
vendu  a  l'audience  )>ul)li(fue  du  [irésidial  de  Ouimpei*.  le 
|n  luar-  h)(),S.  pour  1.(i(Hi  livres  '.  (Vile  veide  lui  anmdée 
par  le  l^arlemenl.  el  le  siège  de  Ouimpei'lc  lui  conuuis  pour 
procédci'  à  une  nouvelle  adjudication.  A])j*ès  i\c<  bannies 
l'aile<  à  tiourin.  à  lluelgoal.  à  Landeleau  el  à  (  bàteauneuf, 
la  cbai'ge  lut  délinitivenient  adjugée^  jM)ur  la  mcme  somme 
à  (iermain  Péi'ard  ". 

Le  possesseur  de  l'office,  par  bérilagc  ou  pai'  acquêt,  de- 
vait, avant  d'èlre  j"ecu.  ])ayer  c  la  finance  aux  parties  ea- 
suellcs  ..,  le  mon  (For  doid  la  valcMir-  variait  suivant  les 
ca^  '■,  et  obtenir  du  mi  de^  Lcllre<  de  |)rovi<ions.  S'il  n'avail 
pas  alleird  I  âge  de  27  ans,  il  lui  fallait  en  outic  une  dis- 
|»ens(»  \  Os  |)ièces  obt(Miu(\<.  les  jug<'s  étaient  leçus  par  le 
Pai'IemenI  de  Rennes,  où  ils  prêtaient  serment.  Tne  com- 
nn<<i(Hi  l(Mir  êlail  dêlivi'éc  |)our  <e  faii'c  iîïstallei'  dans  leurs 
fonctions  el  adressée  <<  au  premier  conseiller  du  Parlement 
liouvé  -UF'    le>    lieux    ou   au  |>rochain    juge  roval    desdits 


1.  s.  H    de  Chat.,  Varia  (1772). 

'2.  Ihid.,  Aud.  civ.  du  28  janvier  1789. 

3.  Devolant,  Herueil  d'arresls...  (1722),  II,  10. 

4.  L'olHce  du  bailli  de  Gourin  était  compris  dans  la  vente  ;    sa  valeur 
en  1772  était  évaluée  à  2.400  1.  (S.  R.  de  Chat.,   Varia  [1772]). 

5.  Arch.  Fin.,  S.  R.  de  Quimperlé,  Liasse  180. 

6.  Chéruel,  Dictionnaire  des  institutions  françaises.  V»  marc  d'or,  parties 

casutdles  (Bureau  des  parties  casuelles  créé  par  François  I»'',  t-n  1522). 

Dupont- Ferrier,  Les  officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées,  773,  774. 

7.  S.   R.   de  Chat.,  Aud.  civ.  du  20  août  illS. 
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lieux  '.  n  Ordinairement  l(»s  juges  royaux  voisins  rendaient 
ce  service  à  leurs  nouveairx  collègues,  lui  1078,  le  bailli  de 
Tarbaix  installa  Alain  Ouéié  comme  bailli  de  (iourin  \  lui 
17:^8,  Halna  du  Frétay,  sénéchal  de  Cbàteaulin,  installa 
eelui  de  Cbateauneuf  \  11  élail  rai'e,  en  effel,  de  tronver  un 
conseiller  au  Parlement  dans  le  voisinage.  (Y-penilanl,  le 
sénécbal  Pic  de  la  Mirandole  fut  installé,  en  1762,  par 
Alatburin  de  Hosily,  conseillei'  en  grand'cbambre  '.  Parfois 
même,  l'installation  se  faisait  par  les  autres  juges  du  même 
siège  \ 

I.e  procureur  du  roi  n'était  |>as  reçu  ni  installé,  tout 
d  abord,  comme  les  juges.  Après  avoir  acquis  l'office  et  s'en 
être  fait  pourvoii'.  Alictiel  llyj'u'  de  Ladaratb  fut  soumis,  à 
(bàteauneuf,  à  une  information  sur  ses  ((  vie,  mœurs  et 
religion  \  >.  Mais  cette  dilïérence  dut  dispai'aître  dans  la 
suite. 

Le  recrutement  dc^  magistrats  par  voie  béréditaire  ou 
vénale  pouvait  conférer  des  ofbces  à  des  personnes  incapa- 
bles de  les  remplii-  dignement.  X'oyons  ce  (]u'il  en  fut  en  réa- 
lité de  leiii'  valeur  morale  et  professionnelle.  Pour  s'en  ren- 
di-e  comi)te,  il  faut  étudier  un  peu  leur  vie  privée,  les  l'ela- 
tions  (|uil>  avaient  entre  eux  ou  avec  les  justiciables  ;  cet 
examen  î)ermettra  de  juger  de  leur  autorité  dans  leur  res- 
sort. 

La  cordialité  ne  règne  pas  toujours  entre   les  juges  ;   il 


1.  Arch.  Morb.,  B  2180,  f°  29  v»  ;   B  2272. 

2.  Arch.  Morb.,  B  2191.  Cf.  Diverses  intallalions  des  juges  de  Gourin 
par  ceux  de  Carhaix.    Ibid.,  B  1671,  2180,  2194,  2197. 

3.  S.   R.  de  Chat.,  Aud.  civ.,  13  août  1738. 

4.  Ibid.  du  14  juillet  1762. 

5.  Ibid.  du  27  janvier  1717. 

6.  Ibid.^  Liasse  66. 
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s'élève  parfois  des  dispules  entre  eux.  T.e  lieufenanl  r>e 
Houxeaii  ne  s'enlendail  guère  avec  le  sénérhal  :  il  l'accu 
sait  d'être  de  complicité  avec  le  geoliei-.  (jui,  «  es])ris  de 
vin,  allait  sous  les  halles  de  la  ville  el  pioléiait  plu^ieur- 
injures  contre  lui,  disant  a  pleine  leste  (pi'il  estait  un 
eo([uin,  un  fichu  juge,  dont  il  se  mocpuiit  •  .  (.orsqu'on  lui 
rapporta  ces  ])ropos,  il  alla  se  plain(h'e  au  sénéchal  (hi  geo 
lier  et  de  la  façon  dont  il  tenait  le<  prisons.  Mais  celui-ci  hii 
répondit  "  (piil  .-"occupad  de  ce  ([ui  ne  le  i'egai-(hnl  pas  ... 
de  sorte  (jue  le  lieuteruinl  se  ci'ut  ohligé  d(^  huher  les  jU'i- 
sonnier-  -  pour  é\  itei'  de  plus  grand  malheur  (h'  hris  '  •'.  11 
avait  éh'  eu  pi'ocès  à  la  fois  a\ec  le  sénéchal  el  le  hailli  '; 
devenu  hailli  |)lu-  lard,  il  ne  s'acc()r<la  j»as  mieux  avec  le 
pi'ocui'eur  du  roi.  Ses  |)rocès-verhau\  fournissent  à  cet 
égard  de  précieux  reu>eignemenls.  «  Le  <ahier  extrajudi- 
(  iair'e.  écrivait-il,  fait  connaître  à  cpiel  excès  se  porlt;  le  pro- 
cureur du  roy  envers  nous.  -.  Celui-ci  réplicjuait  :  <  Les  i*e- 
gistres  du  greffe  sont  sans  doiite  rempli-^  <le  plaides  réci- 
[)ro(pies  ;  mais  <e  n"e>l  pa-^  nous  (pii  avons  r(Hn|»u  I  union  ; 
il  n'est  |>lus  permis  de  demeurei*  dan<  le  silence  à  moins 
dèti-e  la  \  ictime  de-  hiuueui's  de  monsicMu-  le  hailli, (pii  nous 
a  traité  toujoui-  d'un  aii*  et  avec  i\c>  hauteurs  insu])i)orta- 
bles  ;  du  lesle,  iu)tre  exlraclion  e<l  aus-i  an<-ienne  (pie  la 
sienne.  >•  Mais  le  jirocureur  du  roi  de  Piiyleri'é  était  Réai'- 
nais  d'origine  ;  Le  liouxeau  lui  répondit  cpie  «  son  extrac- 
lioti  axanlageuse  était  Irè-  inconnue^  dan-  la  pi'ovince  '.  » 
Ces  (luei'elles  enli-e  les  juges  diminuaient  leui'  prestige 
aux  veux  i\c<  praticiens,  (pii  ne  leuF*  portaient  |)as  toujours 
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plus  de  res{)e('t  (pie  le  gec^iei'  au  lieutenant.  Une  fois,  le 
greffier  et  son  conunis  refu-èrenl  de  rapporlei'  l'audience  ; 
et  Ton  fut  ohligé  de  les  fair(?  arrétei'  (M  de  nonuner  un  izref- 
lier  d'oflice  à  leui*  plac(*  '.  Loi'S(pie  c'étaient  des  a\ocals  (|ui 
maïKpiaient  de  déleience  aux  juges,  ceux-ci  se  contentaient 
ordinairemeni  d'excuses  et  ne  donnaient  pas  d'autre  suite  à 
l'affaii'e.  A  laudience  du  10  juin  1710,  le  ])rocureui'  du  roi 
domiail  acte  au  sénéchal  de  ce  (pie  «<  h'rançois  Lemoulin, 
l'un  (\c<  avocats  du  siège,  venail  de  faire  excuse  au  dit  sieur 
sénéchal  i\c>  injuies  et  calomnies  (piil  a\oit  pioféiées  en 
pleine  iiie  contre  son  honneiii'  el  sa  léputalion  ".  >>  De  même 
en  17(>S,  un  avocat,  (iuillore  de  la  Landelle,  «  coutumier  de, 
mampier  de  resj^ecl  aux  juges  royaux  -s  lui  condamné  «<  à 
comparaître  à  huitaine  après  la  signilicalion  et  de  confes- 
ser en  pF'ésence  de  tout  le  Ijarreaii,  à  haute  et  intelligihle 
voix  et  teste  nue,  (pie  c'était  à  lorl,  témérairement  el  comme 
malaxisé  cpiil  s'était  sei*\  i  de  termes  contraires  au  resj)ecl 
leur  deiih,  el  donl  il  se  lepentail  el  leur  demandait  excuse 
ainsi  (pi'au  roy  et  à  la  justice  el  aflirmei'  par  sei'inent  ne 
plus  recommencer  \  >• 

Ces  mampics  de  respect  se  proihiisaieni  parfois  en  ]»leine 
audience.  A  une  (piestion  d'un  juge,  lun  des  avo(:ats  ré})on- 
dil  un  jour  <<  avec  heaucoii])  d(,^  mespi'is  »>;  il  fut  aussit(')t 
condamné  à  i')\  sols  d'amende  :  mais  ((  celte  amende  ne  iil 
(pie  l'aigrir  :  il  redouhia  ses  insohnices  el  mespris,  de  telle 
sorte  (jue  le  hailli  se  vit  ohligé  de  lever  le  siège  et  de  refuser 
à  ses  justiciables  la  justice  (jiiils  lui  demandaient  '.  »  Les 
avocats  tenant  les  audiences  étaient  aussi  en  butte  aux  in- 


1.  S.  R.  de  Chat.,   Liasse  59,  P  v.  du  25  juillet  1721 

2.  Ibicl.,   Proc.  crim.  (2  novembre  1720). 

3.  Ibid  ,  Lsse59,  P  v.  .lu  8  août  1741. 
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jures  (le  leurs  subordonnés,  comme  .lean-Charles  Le 
liouxeau  ',  (jui  drliMii  un  gi'jUHl  nombi'e  daudieiices 
civiles  :  dans  la  rue,  celui-ci  était  liailé  par  un  procureur 
davocat  sans  culolle  cl  de  polisson  ".  Les  juges  et  leuis 
suppléants  n'avaient  donc  [)a>  toujours  le  dernier  mol. 

I\)urlanl  il  était  l'aiement  |)orlé  contre  eux  i\c<  accusa 
lions  gi'aves  et  de  nature  à  compromettre  sérieusement  leur 
dignité.  Kn  1()98,  il  est  vrai,  le  bailli  de  Cbàleauneuf  tut 
poursuivi  devant  le  siège  de  Carbaix  j)our  attaque  noc- 
turne. En  revenant  de  Hennés  il  était  entré  en  com})agnie 
de  deux  f)r'aticiens  de  (iourin  dans  im  auberge  du  P'aouët, 
où  il  battit  tellement  l'aubergiste  (piil  le  laissa  ])oui'  mort  \ 
l  n  sénécbal,  Le  Pennée,  tut  même  convaincu  de  concus- 
sions. L'affaire  dut  éclater  au  cours  d'un  procès  (pi'il  soute- 
nait c(mtre  le  greffier.  Le  présidial  de  Ouimper  fut  commis 
pour  en  laire  l'irr^-lruction,  (pii  dui*a  de  17(S2  à  1785.  Les 
cbai'ge.^  s  a(  (  umulèi'enl  rapidement.  Dans  leur  interroga- 
toire, le  greffier  et  ])lusieui's  procureurs  déclarèrent  que  le 
sénécbal  [)ercevait  (\c<  droits  pour  de  simples  i-equêtes  ; 
pour  d'auli'es  ex})éditions  son  tarif  était  variable,  il  ne  pre- 
nait (pic  le  du  (puuid  on  exigeait  de  lui  un  iccu.  l^our  les 
jug(Mnerds  au  bureau,  les  pauvres  payaient  0  livi'es:  le  prix 
ordinaiie  était  1  1  livres  :  (piebpiefois  il  montait  cà  24  livres. 
(  n  des  procureurs  avouait  (pi(^  dcj)ui<  irn  an  il  n'allait  phrs 


1.  S.  R.  de  Ch;U.,  l.sse  59  (13  novembre  1782). 

2.  Ibid.,  IVoc.  crim..  Plainte  du  29  septembre  1781. 

3.  Arch.  Fin.,  S.  R.  de  Carhaix.  Proc.  crim.  (1698).  -  Voici  le  ju^-e- 
ment  porté  sur  deux  anciens  sénéchaux  de  Châteauneuf  dans  un  pam- 
phlet sur  les  membres  du  Parlement  Maupeou  dont  ils  faisaient  partie  : 
«  Liste  des  enfants  trouvés  de  Bretagne  qui  assisteront  à  la  procession  du 
ib  août  1772  »  :  Pic  de  la  Mirandole  père  et  fds,  le  premier  esprit  faux 
et  brouillon,  usurpateur  d'un  nom  célèbre,  le  second  perpétuellement 
ivre  (B.  Pocquet,  Le  duc  dWiguillon  et  La  Chalotais,  III,  544.) 
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solliciter  au  bureau,  mais  (ju'il  envoyait  les  parties  elles- 
mêmes,  en  leur  disant  que  sans  payer  elles  n'auraient  pas 
eu  de  jugement  ou  qu'il  serait  letai'dé.  11  y  avait  des  (ca- 
deaux à  faii-e  au  sénécbal,  aux  génér'aux  plaids,  par 
exemple  ;  mais  il  j)i'enail  plus  (pie  ne  le  voulait  l'usage. 
Il  r-ecevait  diiTclement  les  épices  des  |)ar'ties,  malgré  cei'- 
lains  ar'i'éts  :  s'il  toucbait  2\  livi'es,  il  en  mar*(piait  6  ;  d'un 
trait  de  |)lume  il  por'tart  une  somme  de  0  livres  à  16  livres. 
Dans  un  jugement  oii  il  avait  mar*qué  d'abord  800  livres 
il  por'la  cette  sonune  à  1.200,  (piand  le  bailli  lui  eût  réclamé 
son  lieras,  de  sor'te  qu'il  ne  })erdit  l'ien  des  bonoi'aires  qu'il 
sciait  allijbués  pîimitivement.  Malgr'é  pbrsieui's  déposi- 
tions qui  lut  furent  favorables,  le  Parlement  régla  son  j)i'0- 
cès  à  l'extraor-dinaiie,  le  9  avril  178*^  '.La  sentence  est  per- 
due :  il  diil  être  mis  dans  l'obligalion  de  vendi'e  sa  cbar'ge 
avec  défense  d'exercer-  à  l'avenir  les  fonctions  de  jirge  à 
Cbàteauneut  '.  Mais  ces  infoiniations  contre  les  juges 
étaierri  tout  à  tait  exceptionnelles  :  nous  n'en  avons  ti'ouvé 
que  deux.  I^^lles  entamèr'ent  moins  leur*  ascendant  que  lerrr's 
fr'équentes  dis(  rissions  auxquelles  se  mêlaient  avocats  et 
praticiens. 

Les  juges  se  recrutaient  le  plus  souvent  dans  l'ordre  des 
avocats.  Ceux-ci,  au  \\'1L  siècle,  joignaient  parfois  à  ces 
fonctions  celles  de  procureur'  ;  mais  au  siècle  suivant,  on 
n'en  trouve  qu'un  seul  qui  firt  dans  ce  cas.  Outre  leurs  occu- 
pations ordinaires,  ils  avaient,  en  effet,  à  r^emplacer  fré- 
quemment les  juges  et  le  pr^ocureur  du  roi.  Mais  pour  être 
admis  à  ces  substitutions,  ils  devaient,  après  avoir  reçu 
leurs  leltr'es  de  gradué  ou  de  licencié,  dans  une  école  de 


1.  Arch.  Fin.,  B  807. 

2.  S.  R.  de  Chat.,  Aud  civ.  du  14  octobre  4789. 
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droit,  à  Nanics  par  exemj»k\  j»reler  serment  an  Parlement 
—  «lou  leur  lifie  davucal  au  Parlement  -  et  se  faire  ins- 
crire au  baireau  du  siège  (|u'ils  voulaieid  suivre  au  cours 
d'une  audience  civile  '.  Sans  ces  formalité-  on  ne  les  recon- 
naissait pas.  lùi  1771.  le  sénéchal  dénia  à  un  avocal.  Guil- 
lore  de  la  l.audelle,  le  droit  de  siégei"  comme  juge,  parce 
(jiiil  Ignorai!  (juil  avait  élc  reçu  au  [Parlement  et  ipiil 
n  avait  ]>a>  \u  >c-  Leitres  \  Les  axocals  elaieid  encore  tenus 
d(  l'esidcr'  daFis  le  i'e:-sorl.  p(Mn'  pouxoii' suppléer*  les  magis- 
tral-. Jean  (  hai'lo  Le  houxeau,  tenant  audience,  en  I7(S2, 
menfioiinait  au  procès-xcrbal  (pTil  demeurait  sous  le  pro- 
che lief  de  la  juridiction  \  A  la  même  epocpie.  un  avocat  de 
La  Feuillee,  IJoiidehen, se  contentait  dv  poslulcr  i\  Chàteau- 
neid",  car  il  habitait  lior>  {\[ï  ressort  '. 

Les  greffier-  \(Munenf  âpre-  le-  avocats  dan-  la  hiérar- 
chie judiciaire;  par  leur  mode  de  reci'ulement  ils  dilTéi-aient 
(Ivs  ofticier<  suhalter'nes.  Ils  ('laient,  comme  on  la  \  u.  les 
agents  les  plus  zélés  de  la  juridiction   rovale  dans  sa  lutte 

**  t. 

contre  les  justices  seigneuriales  '.  Mais  leur  zèle  navait 
dauti-e  stimulant  (jik^  leur  pi'oprc^  intérêt  ;  ils  étaient  fer- 
mi(M's  de  leur  oïiur  et  ils  en  \oidaient  tirei"  le  \A[ï>  grand 
prolit  :  en  tia\aillanl  poui*  le  roi  ds  enlendaierd  tiavailler 
sin  loiit  pour  eux-mêmes. 

Les  gi-elïes  l'aisaient,  en  elïet,  partie  du  domaine  uuia- 
ble  ":  ceux  i\c>  jiiri.liction<  de  Lhàt(\nmeuf.  Iha^ltroat  et 
Landeleau  avaient  ele    aliénés  a    h'rançjois  liais  en  même 


1.  S.  R.  (le  ChAt.,  Aiid.civ.  dos  7  juin  1730,  li-  novembre  1731    22 juin 
1735. 

2.  Ibid.,  Liasse  'iO  (P  v.  du  4  so|)t(^ml)re  1771). 

3.  fhid  ,  (P  V.  du  13  novem!)re    1782). 

4.  //)/(/.,  Liasse  61  (R«m|.  de  17^2). 

5.  Cf.  P.  51-52. 

6.  Duponl-Ferrier,  Op.  cif.,  p.  540. 
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temps  que  ceux  de  Gourin,  de  Caihaix  et  de  Duault,  pour 
la  somme  impoiianle  de  47.000  livres,  en  \iV2S  '.  On  ignore 
à  quelle  époque  ils  lirent  retou.  aux  Domaines  :  ce  fut  cer- 
lainement  au  courant  .lu  W  IL  siècle.  11  y  avait  d  abord, 
semble-t-il,  un  greffiei'  pour  chacune  de-  jui'idiclions,  mais 
dan-  la  >uite.  le  même  individu  piil  à  ferme  les  greffes  des 

li'ois  sièges  '. 

Le  r(M-eveur  de-  domaine^  de  Lhàleauneuf  était  chargé 
dalïermer  les  greffes  :  mai-  la  mort  du  greffier  ne  mettait 
pa-  lin  au  bail,  dimt  la  durée  ordinaire  était  de  six  ans  :  sa 
veuve  ou  ses  héi-itiers  continuaient  >a  gestion.  Eu  10)99, 
Irancoise  Le  (millou,   veuve  de  Marc-Yvon  de  Grandclos, 

•y  ■ 

était  (prllicrc  :  elle  épousa,  en  L701,  Uene  de  Lahbaye,  (pu 
par  son  mariage  devint  greftier  ^\c>  trois  juridiclicms.  En 
I7'iO.  Mauricetle  \  von  remplaça  son  mari,  Joseph  Le  Lay, 
dans  ladministralion  des  greffes.  Mais  les  veuves  i\e^  gref- 
fiers ne  rapi)orlaienl  pas  évidemment  les  audiences,  n'a})- 
posaient  |)as  les  scellés  :  toutes  les  fonction^  de  la  charge 
étaient  remplies  par  des  commis  (pielles  choisissaient.  De 
même,  en  1771.  apré-  la  mort  de  Jullou,  ses  héritiers  firent 
nommer  un  commi>  -  pour  conimuer  la  ferme  \  » 

Le  greflier  pouvait  -ubroger  un  tiers  à  sa  place.  Ces!  ce 
que  fit  de  \obille,  eu  1781,  en  faveur  de  Joseph  Le  Lay.  Ce 
(iroil  fui  pouiianl  conleslé  parle  sénéchal.  Le  Lay  dut  se 


1.  Bib.  Nat.,Ms.   11528,  Etat  dressé  en  16U. 

'-y  En  16i8  Ilcnry  le  Postée  état  ^^arde-sceau  royal  de  Chàleauncuf,  et 
en""l6D5,  Jean  Le  Vayer  garde-sceau  de  la  juridiction  d'Huelgoat.  Ces 
fonctions  n-apparaissenl  plus  dans  la  suite.  11  y  avait  un  cachet  au  greffe 
(S  R  de  Châl  ,  Liasse  61,  P  v.  du  20  janvier  1781),  mais  les  juges  et 
les  avocats,  comme  Le  Bihan  du  Bumain,  se  servaient  de  leurs  armoiries 
pour  légaliser  les  pièces. 

3.  S.  R.  de  Chat.,  Liasse  66,/)ass/m. 
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relirer  :  on  scella  e(  inventoria  les  minutes  de  son  prédéces- 
seur et  l'on  nomma  un  greffier  d  olfîce  pour  la  continuation 
(les  affaires.  Poui-  avoir  communication  i\c>  pièces  de  lan- 
nen  greffe  il  fallait  obtenu-  une  ordonruince  du  sénéchal, 
sur  conclusions  (tu  j)rocureur  du  roi,  et  ihv<scv  un  procès- 
verbal  en  forme  de  la  descente  au  greffe,  (et  état  de  choses 
très  gênant  dura  plusieurs  années,  à  partir  de  novembre 
1782.  Mais  le  9  avril  178:^,  Le  Lay  obtint  un  arrêt  validant 
les  actes  qu'il  avait  faits  comnie  greffier  subrogé,  et  le  2\ 
décembre  178i  un  second  arrêt  oidonna  au  régisseur  de  lui 
cAhlev  la  plac(»  sur  le  chamj)  '. 

A[>rès  avoir  conclu  le  bail  a\ec  les  Domaines,  le  futur 
greffier  devait  se  faire  recevoir  au  siège,  prêter  serment  de 
se  bien  condinre  dans  cette  charge.  Les  juges  lui  faisaient 
parfois  passer  un  examen  <-  sur  les  difleirnte>  (piestions 
relatives  à  son  état  -,  eu  présence  ihs  ^^rn^  (hi  roi  \ 

Le^  greffiers  avaient  à  remplir  de  multiples  fonctions: 
I^Nir  ferme  comj)renait,  en  effet,  les  greffes  civils,  criminels, 
•i'offirv.  do  police  et  d'appel.  Il  leur  fallait  donc  des  auxi- 
liaires ;  ils  présentaient  eux-mêmes  au  >iège  i\v<  praticiens 
(pii  étaient  reçus  dans  les  mêmes  former  que  les  officiers 
subalterne  de  justice  et  cpii,  après  avoir  prêté  serment, 
s'appelaient  commis-jui'és  *'. 

Les  prix  de  location  des  grelïe>  étaient  élevés  :  9:a)  lix  res 
par  an  eu  ITlK).  LKM)  livres  en  1727,  1 .650  livres  en  1781. 
Or.  du  27  novembre  I7S2  au  17  janvier  178:).  les  gveïîes  de 
("hàteauneuf  rapportèrent  environ  :).30()  livres,  ce  rpii  fait 
n  peu  près  2.100  livres  ])ar  an,  d  où  un  bénéfice  annuel  de 


i.  S.  R.  de  Chat.,  Liasse  61,  passim. 

2.  Ihid.,  Aud.  civ.  du  17  janvier  ilSl. 

3.  Ibul.,  And.  civ.  du  iO  mars  1706,  et  Liasse  66,  passim. 
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950  livres  pour  le  greffier  ^  Nous  avons  pour  une  autre  épo- 
que les  revenus  (\e>  greffes  exploités  en  régie.  Le  greffier 
titulaire  avant  été  cassé  par  les  juges,  le  régisseur  qui  fut 
nommé  reçut,  |)our  émoluments,  le  tiers  du  produit  des 
vacations  en  ville,  la  moitié  de  celui  des  vacations  en  cam- 
pagne et  2  sols  pour  livre  des  expéditions  ordinaii'es  :  mais 
il  devait  payer  à  son  tour  2  sols  pour  livre  (hi  j)ro(iuit  total 
brut.  Celui-ci,  en  1725,  s'éleva  à  1.007  livres,  et  la  remise 
du  iTtrisseur  à  220  li\res  :  il  ne  revint  aux  Domaines  que 
871  livres  '.  La  régie  ne  ra})portail  donc  i>a>  autant  (jue  la 

ferme. 

Mais,  au  point  de  vue  de  l'exercu'e  de  la  justice,  l'exploi- 
tation par  ferme  avait  des  inconvénients.  Le  grefiier  se  con- 
sidérait en  ce  cas  comme  j)ossesseur  de  ses  registres  et  do 
ses  minutes  :  il  faisait  mille  difficultés  avant  de  s'en  dessai 
sir  et  de  les  remettre  à  son  successeur,  à  la  fin  de  son  bail. 
Il  fallait  parfois  en  arriver  à  la  contrainte  par  cor]>s  \  en 
1700,  (iuiUaume  .lorre  de  Saint  .lorre  fut  obligé  de  se  pour- 
voir au  Parlement  contre  la  mauvaise  volonté  de  son  prédé- 
cesseur (pii  refu-ait  de  lui  délivi'er  ses  mimit(^s  '.  l'ou)  cela 
retardait  rexj)édition  des  affaires  '. 

Les  autres  officiers  de  la  sénéchaussée,  procureurs,  no- 
taires, huissiers  et  sergents,  se  rapprochent  des  greffiers 
par  les  formes  de  leur  iéce[)tion,  et  des  juges  par  la  nature 
(le  leurs  offices.  Seuls  les  sergents  généraux  et  darmes  et 
les  sergents  féodés  occupent  une  place  à  part  au  milieu  des 
officiers  de  la  sénéchaussée. 


\.  S.  R.de  Chat.,  Liasse  61,  P  v.  de  mai  1786. 

2.  Il)!(}.,  Liasse  68. 

3.  Ihid.,  Aud.  civ.  du  22  mai  1680. 

4.  Ihid.,   Varia,  Req.  du  30  mai  1706. 

5.  Ihifi.,  Aud.  civ.   du  22  mai  1680. 
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Les  offlres  ries  prorureurs.  notaires,  huissiers  et  ser- 
gents se  transmettaient  par  résignation.  j)ar  surression  ou 
par  a('(|U(M.  (  "étaient  de  \érital)les  bien  patrimoniaux.  La 
cessiorr  amiable  se  pj'oduisait  frérpamiment  entre  f)arents. 
lin  1777.  JosejjliMarie  fiilb^s  ivsignait  son  oftire  à  son 
lilft  ':  en  I7()8,  dabricl  Le  tiuillou  «le  Re-pitla1  axait  résigné 
le  >ien  à  son  Irére.  I*ieri'e  Le  (iuillou  de  Kei'oullé  ■.  Les 
veuve>  (les  anciens  titulaires  xendaient  les  cliarges  de  leur 
nuni.  Lors(jue  la  >ureession  était  xacanle.on  l)annissait  -  au 
{)lus  fort  (()ui'>  du  marché  (pie  les  juocédures  de  1  étude  de 
tel  procureur,  (jiie  les  déaux  et  minutes  de  tel  notaire 
étaient  a  vendre  \  >>  A  une  audience  civile,  on  procédait  a 
I  adjudication  aux  encliere>  pul)li(jues  '.  Le  prix  variait  sui- 
vant I  importaïKc  de  la  charge.  Des  oftices  de  notaire  fui'enl 
vendus  7r)()  lixies  en  1717,  -'{OH  livres  en  172*>,  960  livies  en 
I  /<S.'>. 

Le  r'ésignalaire  ou  l'acquéreur  dexaieni,  comme  les 
juges,  obtenir  du  roi  des  Lettres  de  j)rovisions  et  avoir*  1  âge 
leipiis,  (pii  était  ^\r  "JÔ  an>.  à  moin-«  de  di>[>ense  ",  (|ui  sac- 
cordait  ])lu>  facilenuMil  pour  les  charges  de  procureur  et 
d"hui»ier  (pu*  pour  ccHe>  de  notaire  ".  Les  récijuendaii'es 
devai(mf  encore  -  liiumcer  au  tri'sor  royal  et  revenus  ca- 
suel>  •.  payer  le  marc  d'or,  conmie  pour  les  offices  de  judi- 
(aliire.  Ces  droite  pour  (\r>  etude>  de  notaire  montaient  à 
*J00  livres  ',  a  oHO  livres  même,  non  compris  le  mai'c  d'or  \ 


\.  S.  R,  fie  C'.hàt.,  Aud.  civ.  du  5  mars  1777. 

2.  //>/(/.,  Linsso  10. 

3.  Ihul.,  Liasse  6  (Bannies  de  1743). 

4.  Ihid.,  Aud.  civ.  des  10  mars  1723,  22  octobre  1783. 

r>.  S.  R.  de  Châl.,  Aud.  civ.  des  l^-"  avril  1707,  16  avril  1706, 

6.  Ibid.,  Liasse  66,  Réception  du  15  août  1766. 

7.  Ibid.,  Aud.  civ.  du  11  octobre  1719. 

5.  Ibid.,   Varia,  Réception  du  3  août  1775. 
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.Toseph  Billes  paya  le  cenlièmc  denier  pour  résigner  à  son 
lils  el  .elui-ii  versa  au  Irésoi'  royal  un  di'oil  de  -^'i  deniers  '. 
I.c  siège,  après  avoir  examine  les  Lettres  et  les  (juiltan- 
ces,  procédait,  sur  une  ie(iucte  iU\  procureur  du  roi,  à  une 
information  sommaire  sur  les  •■  iionuc  vie.  nucurs.   capa- 
,■11,.  cl  catholicité  du  récipiendane  -.  Colui-ci  présentait  à 
cet  effet  trois  témoins  dont  le  plus  souvent  un  prêtre.  .\près 
les  avoir  eideii.ius  el  sur  de  nouvelles  conclusions  .lu  pro- 
cureur du  roi.  le    siège    |.rononcait    son    adnus>ion,   avec 
lobligatiou  i.our  lui  <le  prêter  serment  à  la  prochaine  au- 
dience el  d'apposer  sur  le  registre  la  signature  el  le  paiaphe 
.1„„1   il  enlendail  -e  >ervir  dan>  ses  lonclion-  '-.   Lideulité 
,!cs  signatures  du  même  praticien  elad  considérée  comme 
Iié>   imporlanle.  Aussi  un    notaire  adressail-il    aux    juges 
une  re.iuète  pour  (piil  lui  soit  i^ermis  de  se  servir  à  lavcnir 
,hi  paraphe  ipiil  apposait  au  bas  de  sa  demande  ou  de  l'en 
,liM)en-^er  •  -  une  maladie  de  langucui'  lui  avait  causé  une 
.iébililé  de  nerfs  si  grande,  .piil    ne  pouvait  plus  apposer 
après   ses    signatures  le  paraphe  dont    il  se   servait    jus- 
(pi'alors.  à  cause  des  difféi-enis  Irails  <le  plume  dont  il  était 

parsemé  \  » 

Mais  les  provisions  royales  tardaient  parfois  a  venir  :  les 

postulants  se   faisaient    alors    recevoir  sou.s  main  de  (our, 

c'esl-à-dire  provisoirement.  Ce  cas  se  produisait  très  fré- 

.p.cmmcnl  ;  dans  leur  requête  ils  ,leclaraieul  .pic  le  nombre 

desofncersen  a.tivdé  étail  insuffisant  ;  jamais  ils  n'étaient 

iTpousscs.  Ils    fixaient  du  reste   un  délai,  trois  mois    par 

exemple  ',  au  bout  duquel  il<  devaient  être  régulièrement 


t.  s.  R.  do  Ctiâl.,  Aud.  civ.  du  S  mars  1777. 

2.  Ibid.,  Liasse  66. 

.3.  Ibid.,  Aud.  civ.  du  15  octoljre  1781. 

4.  Ibid.  du  8  février  1764. 
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pourvus  à  peine  de  (Jéehéanre.  Leurs  letlres  une  fois  renies 
on  [>r()ré(jnil  a  leur  acJiuission  délinilive. 

Li>  prorureurs  elaient   les  [)lijs  importanis  des  officiers 
subalternes  :  à  défaut  «Tavoeats,   ils  remplaçaient  les  juges 
et  le  procureur  i\u  roi.   Mais  leiir^  attributions  ordinaires 
étaient  à  peu  près  les  rnéines  (fue  celles  des  avoues  actuels. 
Leur    lumibre  était    de    sept    en   ITOH  :    mais,  en   1790,  ils 
n'étaient  plus  rpie  cin(j.   bien    cpie    le  nombre  dc^  cbarges 
dan>  la  -énécliau>see  fui  de  buil  '.  Il>  étaient  tenus  dbabi- 
lei    a  Lbâleauneiil,  (mi  Megeait  la  cour.  L Un  d'eux  selant 
fixé  à  IMovenez,   il    fut  ordonné  que    les   significations    lui 
seraient  laites  à  >on  donii»  ilc.   mai>  a  ses  frais  -.   Le>  pro- 
cureur.s    formaient  une  communauté  ;    un  office  de  procu- 
reur syinlic  fut  nvv  en   171 'i  ',   maigre  lojjpositiou  de^  au- 
tres pro(  ureur>,  mais  fut  bientôt  supprimé,  comme  la  plu- 
|)art  de>   cbarges    créées    après    H\S\).  (ne  déclaration  de 
]7l(»  maintint  cependant  \r  titulaire,  sa  vie  durant,  dans  les 
f)rivilèges  atlacbe>  à  son  oftice,  c'est-à-dire  dans  le  droit  de 
percevoir  6  deniers  f>ar  li\re  de  tous  les  déf)ens  et  salaires 
des  procès  (ÎN  il>  et  criminels  adjiigo  i)ar  jugement  '.  Mais 
la  communauté  fut  maintenue  :  c'était  une  personne  morale 
en  faveur  de  hupielle  se  rendauMd  des  arrêts  pour  la  taxa- 
tion de>  dépens  :    elle  obtenait  des  exécutoires  ":    en  17J7 
elle  acbetait,  pour  la  snpf)rimer.  une  cbarge  de  procureur, 
((u  elle  payait  par  un  constilut  de  :îO  livres  <le  rente  sur  sa 
bourse  conmmne  '.  Sa  caisse  était  alimentée  i)ar  les  0  de 


4.  Arch.  L-et-V.,C   1830(1740). 

2.  S.  H.  de  Chat.,  Aud.  civ.  du  29  octobre  1724. 

3.  Ibid.  du  7  novembre  1714, 

4.  Ihid.  du  10  mars  1723. 

5.  Ibid  du  7  mars  1770. 

6.  Ibid.,  Liasse  69    1717-1720). 
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niers  qu'elle  percevait  sur  cluupie  signification  de  procu- 
reur à  procureur  '  et  par  le  produit  des  comj>araiits  et  des 
décrets    de    mariage  '.    Le    receveur    des    Domaines    était 
cbai'gé  de  tenir  les  comptes  ;  comme  honoraires  il  touchait 
2  sols  par   livre  des  revenus  de   la  bourse  commune,   qui 
s'élevèrent  en   1718  à  1(55  livres,  et  ranuée  suivante  à  104 
livres  \  ("était  plus  cpTil  n'en  fallait  pour  ])ayer  les  dettes. 
La  communauté  élisait  un  conseil  de  l'ordre  avec  un  doyen 
et  un  greffier,  dont  le  rôle  était  de  sauvegarder  ses  intérêts, 
de  maintenir  l'entente  entre  ses  membres  et  au  besoin  de 
piononcer  contre   les  récalcitrants  des   i)eines  qui    étaient 
applicables  après  avoir  reçu  riiomologalion  du  siège,  ("est 
ainsi  qu'un  {)rocureur  noimué  Le  Guillou  fut  condamné  à 
(piatre  mois  d'interdiction,  i)our  n'avoir  |)as  voulu  commu- 
niquer une  pièce  à  son  collègue  Lollier,  «(  car  cette  façon 
d'agir  ne  caractérisait   pas    la  candeur  (jui    devait  régner 

entre  eux  '.  » 

Parmi  les  })rocureurs,  plusieurs  étaient  en  même  temj)s 
nolaires.  Mais  les  notaires  étaient  plus  nombreux  ([ue  les 
procureurs  :  on  en  comptait  treize  dans  la  sénéchaussée  en 
KkSO.  toutefois  il  n'y  en  avait  (jue  buil  en  1790.  Au  XVIP 
siècle,  (|uelques-uns  d'entre  eux  exercèrent  à  la  fois  la 
charge  de  sergent,  mais  ces  cumuls  ne  lardèrent  pas  à  dis- 
paraître. Les  fonctions  des  notaires  n'ont  guère  changé  de- 
j)uis  celle  époque.  Mais  ils  jouaient  alors  un  rôle  important 
dans  la  consei^ation  de  la  mouvance  féodale  qu'ils  devaient 
mentionner  dans  leurs  contrats  :  une  inexactitude  calculée 
ou  involontaire  à  cet  égard  i)ouvail  compromettre  le  droit 


1.  s.  R.  de  Chat,,  Aud.  civ.  du  10  juin  1706. 

2.  Ibid.,  Liasse  69. 

3.  Ibid.,   Liasse  69. 

4.  Ibid.,  Varia. 
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du  véritable  seigneur.  Aussi  étaient-ils  lenns  de  remettre  à 
rha(}ue  îeniK»  de  généraux  plaids  aux  receveurs  i\e>  Do- 
maines des  extrails  de  leurs  aetes.  Soiivcrd  il  fallait  les  leur 
arracher  en  le-«  menaçant  de  contiaiiilc  par  corj)s  ou  eu 
requérant  de^  oidonnanees  i\r<  juges  contie  eux  '. 

Certains  noiairo  royaux  étaient  (pialilié>  notaiie^  apos 
toliqucs.  ('  étairiil  his  |)ossesseurs  dOltices  créés  |)ar  l.oui< 
\I\.  en  l()91  '.  et  (ju'ils  avaient  réiini--  à  leuj's  |)j'()])res 
élude<  :  ils  a\ai<'nl  le  piix  ilémc  <ic  passer  les  contrats  j-ela- 
tifs  aux  ljien>  des  l'abricpies  ou  contenard  des  donations 
pieuses.  Il  e>l  douteux  cpie  ce  di'oit  exclusii  se  maintint 
intact  et  (jue  leurs  collègues  n'empiétèrent  j)oint  sur  leurs 
prérogati\es. 

Connue  ])Our  les  procuî'eui>^,  ledit  de  mai's  \1&\  créa  un 
office  lie  syndic  (\e>  notaires  :  celte  nou\<dle  chai'ge  n  eût 
qu'une  durée  éphémère:  elle  fut  suj)primée  au  bout  de  (juel- 
ques  années. 

A  défaut  d'a\()cats  et  de  [)r*ocureurs.  les  notaires  tenaient 
quekpiefois  les  plaids  généiaux,  mais  celte  facuJlé  de  i*em- 
placei'  les  juges  nappai'lint  jamais  aux  huissiers  ni  aux  sei- 
genls.  11  y  avait  trois  huissiers-audiencieis  à  Chàteauneuf, 
du  moins  au  \\  111'  siècle.  L'un  deux,  le  premier  huissiei*, 
qui  apparaît  pour  la  ])remière  fois  en  ITOU,  avait  ceitains 
privilège^  et  aussi  certaines  obligations.  Il  afliiinait  sans 
cesse  son  droit  d  exploiter  par  tout  le  royaume  :  un  avan 
lage  moins  chimérique  pour  lui  consistait  dans  son  pri\i- 
lège  de  faiie  privalivement  les  descentes  de  justice,  les  ban- 
nies et  les  remontrances.  Il  touchait  'i  sols  {)oui'  chaque  évo- 


1.  S.   H.  de    ChàL,    P.  G.  du    15  juin  1700,   Aud.    civ.    des  7  juillet, 
13  octobre  1706,  14  décembre  1707. 

2.  Chéruel.  Dictionnaire  des  Insfifufions,  v.  notaires  apostoliques. 
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cation  de  cause  \  et  20  sols  pour  les  remontrances,  les  ban- 
nies et  les  significations  de  procureur  à  prociu'eur  ':  mais 
les  procureurs  le  })ayaient  difOcilement,  il  était  parfois 
obligé  de  transit>er  avec  eux  \  Il  devait  habiter  à  Château- 
neuf  '.  En  172:>.  le  premier  huissier  Bouteiller  fut  suspendu 
de  ses  fonctions  jusiprà  ce  (pi'il  fut  lixé  dans  cette  ville  '\ 

Les  huissiers-audienciers  ordinaires  pouvaient  demeurer 
dans  n'inqK)ite  (juelle  localité,  i)ourvu  cpi'elle  fut  située 
dans  le  ressoi't  :  les  charges  étaient  au  nombre  de  deux, 
mais  elles  ne  furent  pas  toujours  exercées.  Les  huissiers 
faisaient  le  service  des  audiences  :  en  dédommagement,  les 
exploits  judiciaires,  comme  les  significations  à  domicile, 
leur  étaient  réservés  \  In  édit  de  mars  1704  créa  un  office 
de  svndic  des  huissiers  :  Jacques  Devansarl  en  fut  pourvu, 
mais  seulement  en  ITTi  '  :  il  disparut  vers  1722  et  en  fut  le 

seul  titulaire  \ 

Les  sergents  avaient  des  attributions  moins  étendues  que 
les  huissiers  :  leur  com})étence  se  bornait  aux  actes  extra- 
judiciaires ".  fis  étaient  cependant  astreints  au  service  de  la 
juridiction,  avec  les  huissiers,  à  tour  de  rôle  pendant  troi- 
mois,  et  en  cas  de  manquement  ils  étaient  condamnés  à  une 
amende  '".  11  y  avait  deux  serg(Mits  royaux  dans  la  séné- 
chaussée. 


1.  s.  H.  de  Chat.,  Aud.  civ.  des  14  avril  1723,  8  août  1731 . 

2.  Ihid.  du  8  août  1731. 

3.  Ibid.  du  2S  novembre  1731. 

4.  Ibid.  du  7  juillet  1717. 

5.  Ibid.  du  14  avril  1723. 
G.  Ibid.  du  21  juillet  1717. 

7.  Ibid.  du  17  octobre  1714. 

8.  D'après  le  procès-verbal  de  sa  réception,  il  était  titulaire  d'un  des 
deux  ofTices  d'huissiers  ordinaires  créés  par  l'édit  d'avril  1707  (S.  R.  de 

Chat.,  Liasse  6G.) 

9.  Trévédy,  Sergents  féodês,  sergents  généraux  et  d'armes,  35-36. 

10.  S.  R.  de  Chat.,  Aud.  civ.  du  8  janvier  1727. 
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I.a  silualion  des  sergenis  géiiiTaiix  et  dainies  '  élail  loiile 
(lifféreiilu  fl   leurs  allributions  inal  (léliniilées.  Ils  élaienl. 
eii  effet,  lumiiie  les  juges,  reçus  par  le  Parleiiienl  et  ils  prê- 
taient serment  au  siège  où  ils  voulaient  ..  sétablir  ..  et  dans 
le  i-essort  duquel  ils  devaient  résider  '.  après  avoir  versé 
une  caution  de  -00  li\re^  '.  Déchus  de  leur  splendeur  pas- 
sée, ils   n'avaient,  <lés    le   Wl'  siècle,   le  dioit  d'exploiter 
(juaux  ternie.^  de  leurs  lettres  et  des  règleiueuts  '.   Ils  lai- 
saierd  .erlainemenl  les  exploit^  u  partie    ,  sans  èlre  tenus 
•  l'assister  uiix  audiences  ".  lui  cas  dalisenre  des  huissiers 
e!  des  sergents,  les  juges  leur  peruiettaieul  de  signifier  les 
écrits  et  jiièces  des  procureurs  '  et  même  de  faire  des  ban- 
nies \  Mais  nous  ignorons  a  (pielle  réalité  se  référait  leur 
Idre  de  sergent  général  et  d'armes. Leur  établissement  dans 
une  juridiction  déterminée  (Me  tout  sens,  senible-l-il,  à  cette 
(jualilicalion.  1.  une  des  charges  de  sergent  général  et  d'ar- 
mes de  Cbàleauneuf  fut  vendue  1.000  livres,  prix  supérieur 
à  celui  des  éludes  de  notaire  '.  Il  y  en  avait  deux  pour  la 
sénéchaussée  ;  aux  plaids  généraux  de  ICNO  il  u'y  eût  qu'un 
sergent  général  d  appelé,  et  i.eiidaiil  la  première  moitié  du 
W  111'  siècle  aucun  n'y  (igura  :  ce  n'est  qu'à  partir  de  IT'il 
qu'ils  y  lurent  régulièrement  appelés  jiisfpi'en  1790. 

Somme    toiile.  maigre    ipiehpies    diflérences,   huissiers 
audienciers,  sergents  royaux  ordinaires,  sergents  généraux 


/ 


1.  Appelés  simplement  généraux  et  darmes. 

2.  S.  i{.  de  Chat  ,  Aud.  civ.  du  27  novembre  1754 

3.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  \i  (1656i. 

4.  Trévédy,  Senjents  féodés,  etc.,  p.  29. 

5.  Recueil  d'arresfs  (1734),  p.  28. 

6.  Devolant,  Recueil  d\irrest!i.,  U^  121. 

7.  S.  H.  de  Chat.,  Aud.  civ.  du  10  novembre  1706 

8.  Ibid.,  Liasse  53,  Bannies  du  0  septembre  170U. 

9.  Ibid.,  Liasse  37  (1743). 
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('!  irai'iiios  reniplissaienl  i\e>  fondions  analogues.  Un  arrêt 
(le  17U5  créa  entre  eux  une  bourse  eonuuune  pour  recevoir 
le  i»i'0(luil  (le  ce  (jiii  n  était  pas  particulier  à  un  office  '.  Il 
ne  (-lut  pas  éti'e  exécuté  ou  du  moins  il  fut  négligé  dans  la 
suile.  cai'  un  nouvel  arrêt  du  M)  niars  1772  ré])était  la  créa- 
tion de  la  boui^se  eonuuune  des  liuissiers  et  des  sergents. 
Ils  s'asseiublèj'ent  donc  pour  noiunier  l'un  d'eux  li'ésorier, 
mais  après  trois  réunions  ils  arrêtèrent  leui*  cahier  de  déli- 
béralions  '.  l{éfraclaii*(^s  à  celle  inslilulion,  ils  en  demandè- 
renl  la  suppression  en  1789  ;  mais  en  fait  elle  n'existait 
plns\ 

Les  officiers  subaltej'ues  de  la  sénéchaussée,  admis  avec 
les  mêmes  formalités  à  exei'cer  leui's  charges,  sauf  les  ser- 
ufenls  généraux,  se  rociMilaienl  tous  dans  le  même  milieu. 
Tous  ils  sétaienl  foj'inés  |)ar  la  |)ralique.  Le  fils,  jusqu'au 
moment  de  lemjilacei'  son  ])ère.  avail  travaillé  dans  son 
étude.  L'acquéieur  d'un  oflice  était  loujours  un  praticien. 
Les  témoins  j)résentés  par  le  récij)ien(laii"e  dans  l'informa- 
lion  faite  à  son  sujet,  déclaraienl  «  qu'il  avait  été  vu  Iravail- 
lanl  dans  les  éludes  de  la  ville,  qu'étant  au  couranl  de  la 
pi'ati(pie.  il  élait  en  état  (roccui)ei'  la  charge  (pi'il  avait  ac- 
(piise  '.  "  ("élait  dire  (pie  la  l'oulinc  élail  l'unifpie  source  de 
sa  science  "'. 


1.  Recueil  d^arresls  (1734),  p.  201. 

2.  S.  H.  de  Chat.,  Cahier  de  délibérations  de  la  bourse  commune 
(1772). 

3.  Arch.  Fin.,  Cahier  de  la  Sénéchausssée  de  Châteauneuf-du-Faou. 

4.  S.  R.  de  Chat.,  Liasse  66,  passim. 

5.  On  trouve  au  XVII«  siècle  des  notaires  qui  étaient  en  même  temps 
sergents,  ces  cumuls  nexistaient  plus  au  siècle  suivant.  On  y  remarque 
bien  des  grefïîers  contrôleurs  des  actes,  mais  ces  charges  étaient  affer- 
mées en  bloc  par  les  Domaines  (S.  R.  de  Châl.,  Aud.  civ.  du  27  janvier 
1706). 

Delaporte.  10 
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Ce  mode  de  formation  el  de  recriifemenl  fait  mal  préju- 
ger la  valeur  des  officiers.  A  \ rai  dii'e.  conlie  les  pi-o<:ureurs 
el  les  nolaii'es,  il  ne  [)a]'ait  pas  qu'on  ait  formulé  d'accusa- 
tion précise.  Leur  àprelé  au  iiain  >e  manifeste  seule  dans 
leurs  procédures  et  leurs  écrits.  En  17.>i  quelques  nolaiies 
se  plaignirent  des  notaires  seigneuriaux,  qui  passaient  des 
contrats  relatifs  à  des  biens  relevant  du  l'oi  et  les  faisaient 
signer  à  mi-prix  pai'  des  notaires  loyaux  (jui  n'axaient  pas 
vu   les  ])arties  '.  Mais  cette    irrégiilarilé    leur  ])orlait    pré- 
judice  et    non    aux   clicnl^  :    d'où    leur     mécontenlemeiil. 
Plusieurs  années   au]>ara\anl    ils  axaient    encore  protesté 
contre    un   de    leurs    collègues.  Jacques  l^rancès.   Celui-ci 
axait    fait    bannir   sa  réception  comme    notaire   et  déclaré 
<'  (pTon  raurail  eu  en  bonne  conijjosition  de  son  ouxrage. 
d  aulanl  plu>  »jiie  celuv  et  celles  (|ui  fussent  allés  le  trouxer 
eussent  eu  de  luy  meilleur  marcbé  (piaxec  tout  aultre  no- 
taire '.  "  C'était  jeter  le  dix  rédil  sur  son  oflice  el  nuire  aux 
inlérèl<  pécuniaires   et  moraux  de  ses  confrères.  Alais  en 
somme  les  justiciables  ne  perdaient  rien  à  ces  démêlés  ;  la 
concurrence  leur  })rolitait. 

J.es  réclamations  contre  les  liuissiers  et  les  sergents  abon 
daieni  au  contiaire  lanl  de  la  ])arl  i\{'>  juges  que  i\e<  babi- 
taiils  de  la  senécliaussée.  Ils  avaient  bérilé  de  la  mauvaise 
ré[)ulalion  <le<  anciens  sergents  l'éodés  '.  et  il  semble  bien 
(pi'ils  l'aient  méritée.  l)a[>rès  une  ])lainle  portée  contre  eux 
il>  prenaient  toujours  [)our  (ihicuiicut's  et  (jaidialaires.  lors 


sn 


1.  s.  R.  de  Chat.,  \w\.  civ.  du  13  novembre  1754. 

2.  IbiiL,  Varia  (1741). 

3.  Trévédy,  Senjt'nfs  féodés,  etc.,  p.  6  et  sqq. 
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des  saisies,  les  pauvres  au  lieu  des  riclies.  qui  leur  don- 
naient de  l'argent  '. 

Cl  de  fait,  un  sergent  axait  cbangé  d'abienneur  moyen- 
nant lroi<  bouteilles  de  \in  '.  D'ailleurs,  ils  faisaient  leur 
service  avec  très  })eu  de  l'égularilé.  Des  mineurs  restaient 
longtemps  sans  tuteur,  u  les  buissiers  et  sergents  ne  fai- 
sant pas  les  signiticalions  aux  parents  \  ><  Dans  les  affaires 
criminelles  leur  mauxaise  volonté  était  encore  plus  mani- 
feste :  le  premier  buissier  refusait  de  concourir  à  l'arresta- 
tion (\c>  accusés  '.  Poui'  les  forcei-  à  obéir  les  juges  étaient 
obligés  de  les  menacer  d'interdiction  '.  Mais  les  menaces 
ne  suflisaient  pas  toujours  :  il  fallait  leur  signifier  des  re- 
montrances par  des  sergents  féodés  ou  des  généraux  et 
d'armer  ',  et  même  les  interdire  >ouvent  de  leurs  fonctions, 
en  leur  défendant  de  faire  aucun  exploit  à  peine  de  faux 
jus(prà  la  levée  de  linterdiction  '.  Au  lieu  détre  des  auxi- 
liaires de  la  justice,  par  leur  paresse  et  leur  insouciance  ils 
ne  faisaient  (|ue  retarder  les  jU'océdures. 

Au  moyen  âge,  les  sergents  féodés  s'étaient  attirés  par 
leurs  malxersations  une  réputation  encore  i)lus  mauvaise  ; 
mais  aux  W'H'  el  Wlil"  siècles  ils  avaient  perdu  leur  an- 
cienne importance  ;  leur  rôle  s'était  complètement  modilié, 
el  ils  bnirenl  par  disparaître  dans  la  sénécbaussée  de  CbA- 
leauneuf-du-Faou. 

Les  sergenteries  féodées  étaient  des  (iefs  dont  la  posses- 


1.  S.  R.  de  Chat.,  Aud.  civ.  du  28  octobre   1701. 

2.  Ibid.,  Liasse  59,  P  v.  du  9  juillet  1750. 

3.  Ibid.  du  2  juin  1706. 

4.  Ibid.  du  14  avril  1723. 

5.  Ibid.  du  2  juin  1706. 

6.  Ibid.  des  13  octobre  et  10  novembre  1706. 

7.  Ibid.  du  8  janvier  1727. 
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sion  constituait  le  jjaiemenl  de  «erluines  |)i*estations  spécia- 
lement l'elatives  à  la  perce})tion  des  rentes  et  à  lexercice  de 
la  justice.  Ln  aveu  de  La  Haye-Du,  de  1544,  expose  claire- 
ment les  obligations  et  les  profits  du  sergent  téodé.  Le  pos- 
sesseur de  ce  tief  devait  fournir  à  la  cour  de  Landelean  un 
homme  capable  de  remplii'  l'office  de  sergent,  c'est-à dire 
d'allei'  au  logis  du  juge,  de  le  conduire  à  l'auditoire  une 
gaule  à  la  main,  de  lapisser  son  siège.  Ce  sei'gent  percevait 
aussi  les  rentes  dues  j)ar  les  xassaux  et  sur  Icxjiielles  il  pré- 
levait l(H)  sols  cl  une  crubléc  d'avoine  ])ai-  cluupie  lieu  en- 
tiej-  ';  il  laisail  la  collccle  (\i'<  Unix  el  amcndr>  de  la  <'our, 
donl  il  prcnail  le  septième  denier  '. 

Dans  la  séruM-haussée  de  Chateauneuf-du-Faou  il  v  avait 
trois  s(;rgeideries  t'éodées.  une  pour  chacun  {\c<  anciens 
sièges.  A  Landeleau  c'était  le  manoir  de  la  llaye-Du.  à 
llueliioal  la  sei^neuiie  de  Kera/noii,  el  à  (haleauneuf  la 
lerre  de  Kei'\er/ioii.  lN)ui' la  llaye-Dii  le  fail  n'est  pas  dou- 
teux. Les  terres  de  Keraznou  et  «le  Kerxei'/iou  ne  pi'enaient 
pas,  il  est  \i'ai.  le  litre  de  sergenteiie  t'éodée,  dans  leuj's 
déclarations,  nuiis  le  sergeid  leodé  de  Keraznou  est  men- 
lionné  deux  lois  au  \\  11'  siècle  '.  Ouaid  à  la  seigneuj'ie  de 
Kei'verziou.  comme  les  sergerderies  leodées  ',  elle  était 
cpiille  de  toutes  (  harges  vers  le  roi  ;  de  |)lus,  comme  La 
Ilijve-Dii.  elle  |)réle\ail  1^0  sols  sur  le  rôle  de  la  taille  des 
hal)itanl>  \\n\>  les  bourgs  de  Cbàteauneuf  et  de  IMonévez  el 
une  ci'iiblée  d'axoine  siu'  chacjue  nuiison  à  feu  el  fumée  des 


1.  Lieu,  en  breton  lech,  ce  qu'on   appelle  ailleurs  lenement.  (Girard, 
Usemena  ruraux  de  Basse-Brelaf/ne,  29G,  n.  1). 

2.  Arch.  L.-Inf.,  B  H90  (1544). 

3.  Arch.  Fin.,  E512(1071);  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  du  27   août 
1643. 

4.  Trévédy,  Seryenis  féoilés,  etc.,  p.  4. 
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mêmes  paroisses,  sauf  dans  les  deux  bourgs  '.  Son  titre  fut 
usurpé  par  la  seigneurie  de  la  Haye  en  Plonévez,  dont  une 
partie  était  teime  en  ju\eigneurit>  -ous  Kerverziou.mais  une 
sentence  de  HhS'2  la  débouta  de  ses  pi'étenlions  \  D'ailleurs, 
le  sergent  féodé  de  Kerverziou  figuiv  très  souvent  dans  les 
actes  de  la  sénéchaussée. 

Le  seigneur  n'exerçait  |)as  lui-même  les  fonctions  de  ser- 
gent féodc.  De  bonne  heure,  il  s'était  déchargé  de  Texécu- 
tion  de  ses  devoirs  sui'  un  commis  (pii  prit  à  son  tour  la 
qualilicalion  de  sergent  féodé  \  L'a\eu  de  La  llaye-Du  est 
formel  à  ce  sujet  :  le  seigneur  devait  seulement  fournir  un 
homme  poui'  le  remplacer,  (es  remplaçants  étaient  nom- 
més par  lui  conuue  les  -(M-genls  seigneuriaux  ordinaires  '; 
ils  cumulaient  d'ailleurs  ces  deux  emplois.  Pour  Kerver- 
ziou. où  la  ju-tice  resta  très  lougtemps  sans  exercice,  le 
mandai  émané  du  seigneur  était  examiné  par  les  juges 
royaux  qui  recevaient  le  nouveau  sergent  dans  les  mêmes 
formes  (pic  leurs  ofliciers  >ubalternes  '.  parfois  même  sous 
main  de  cour  ".  Il  devait  en  être  de  même  à  La  llaye-Du. 

Ce  remplacement  du  seigneur  par  un  commis  avait  été 
suivi  de  modifications  encore  plus  importantes.  Les  posses- 
seurs des  sergenteries  féodées  continuèrent  à  profiter  de 
leur  fief,  à  [U'élever  les  impositions  établies  en  leur  faveur, 
mais  les  commis  cessèreiil  de  iemj)lir  les  chai'ges  du  fief  '. 
Ils  n'opéraient  jdus  la  perception  des  rentes  ;  ils  ne  ren- 
daient plus  leurs  devoirs  aux  juges  el  ne  s'occupaient  plus 


1.  Arch.  Nal.,  P  1747,  fo«  433  à  488. 

2.  Ihici.,  P  1748,  f°*  377  à  388. 

3.  Trévédy,  Serç/enfs  /éodés,  etc.,  p.  H  . 

4.  Arch.  Fin.,  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  du  27  août  4643. 

5.  S.  R.  de  Chat.,  Aud.  civ.  du  17  octobre  1714. 

6.  Ihid.  du  21  janvier  1706. 

7.  Trévédy,  Sergents  féodés,  etc.,  p.  22. 


^^■«^-"4^•»'i^'^»J»-<.-■«^^''^j^il^g|j-^^'Pill^«i^^ 


—  154  — 

de  la  rollerle  des  amendes.  T. es  juges  royaux,  il  est  vrai, 
]euv  donnaient  (juelcjuefois,  a  défaut  de  sergents  royaux, 
des  connmissions  à  exécuter  :  ils  les  autorisaient  à  suppléer 
ces  derniers  en  cas  de  maladie,  et  à  les  remplacer  en  cas  de 
refus  d'obéissance  de  leur  j^art  '.  Mai-^  la  notion  de  leiu'  véri- 
table mission  sétail  obxiircie.  Ils  ne  liguraicnt  guèi'e 
qu'aux  généraux  plaids,  et  encore  y  étaient-ils  aj)pelés  sans 
ordre,  comme  celui  de  (  bàteauneiil  a  l.andcleaii  '  ou  réci- 
pr-ofpiemerd  '.  En  17<>0.  un  ccriain  l.oui^  Ti-omeur  e>l  (pia- 
Idié  sergent  féodé  i\c>  trois  juridictions  :  la  confusion  était 
complète  :  c'était  as>imiler  la  fonction  de  sergent  féodé  à 
un€  chai'ge  ordinaire  du  siège.  Du  reste,  les  sergents  féo- 
(]é<  allaient  di^jjaraître  ;  pour  Huelgoat.  il  n'en  fut  plus 
nommé  après  la  suppression  de  la  juririicfion  de  Keraz- 
nou  '.  A  Landeleau,  la  cbar'ge  ne  fui  plus  remplie  à  pai'lir 
de  ITt'î  '.  l'inlin.  (jiielipie»  années  plus  lard.  Jean  V\en.  ser- 
gent de  Kerver/,iou,ce.ssa  d  être  appelé  aux  plaida  généraux 
de  (  bàteauneuf,  et  lorsqu'il  mourid,  en  1735,  il  ne  fut  pas 
remplacé  ^ 


1.  Arch.  Fin.,  F  012  ^1671)  ;  S.  [\.  de  Chat.,  Aiid.  civ.  des  13  octobre 
1706,  20  décembre  1719. 

2.  S.  R    de  Chat.,  P.  G.  du  16  novomixe  1706. 

3.  Ibid.,  P.  G.  du  20  juillet  1680. 

4.  A  moins  que  cette  justice  ne  fut  supprimée  que  parce  que  le  sei- 
gneur ne  nommait  plus  de  ser-^fent  féodé  (?). 

5.  S.  R.  de  Chat.,  P.  G.  du  9  mai  1713. 

6  Jean  Yven,  sergent  inféodé  i^sic)  de  Kerverziou,  mort  à  Chàteau- 
neuf,  le  20  février  173".  (Reg.  paroissiaux  de  Châteauneuf  du-Faou).  — 
Comme  auxiliaires  de  la  justice  dans  la  sénéchaussée,  on  peut  citer 
encore  le  consignât  lire,  le  commissaire  aux  saisies  réelles,  les  arpen- 
teurs créés,  par  un  édit  de  ir»54,  au  nombre  de  quatre  par  sénéchaus- 
sée de  Rretagne  ^Hévin,  Questions  féodales,  p.  210^,  mais  reçus  par  la 
maîtrise  des  Faux  et  Forêts.  Les  interprètes  et  les  experts  ne  possé- 
daient pas  d'ofTices  ;  ils  prêtaient  serment  au  siège  pour  chaque  affaire 
différente. 
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Cette  disparition  des   sergents  féodés  coïncidait  avec   la 
diminution  (\c>  officiers  de  la  sénéchaussée,   des  juges  ré- 
(hiits  à  deux  a  partir  de  1735.  *  omme  de  leurs  subalternes, 
dont  le  nombre  des  offices  pourvus  étaient  en  décroissance, 
i.a  spécialisation,  en  revanche,  sy  était  établie,  et  les  attri- 
butions de  chacune  des    charges   étaient    le    ])lus  souvent 
strictement  délimitées.  Comme  dans  le  commerce  de  l'épo- 
que, certains  ordres  avaient  été    érigés  en   communautés  : 
mais  ces  institutions  n'eurent  guère  de  succès.  (  hacpie  offi- 
cier enleiulail  se  défendre  lui  même,  et  ce  sentiment  était 
sans  doute  fortifié  par  la  nature  des  charges  devenues  palri- 
monialc^  en  droit  à  partir  de   K)0'i.   î/hérédile  et  la  véna- 
lité des  officiers  auraient  jui  causer  dans  lexercice  de  la 
justice  des  effets  désastreux.  Mais  les  juges  et  les  hommes 
de    loi,   formés  par    la  j)ratique,  avaient  une  science,  plus 
:^ùre  évidemment  (pie   brillante,  mais   suffisante.  Des  que- 
relles particulières  venaient  malheureusement    affaiblir   le 
re^pe<t  dû  aux  juges  et  l'entente  entre  les  subalternes.  Ce 
sont  à  peu  près  les  >euls  griefs  (pie  l'on  peut  formuler  con- 
tre eux.  Les  faits  plus  graves  qu'on  pourrait  leur  reprocher 
sont  tout  à  fait  exceptionnels.  Seuls  les  huissiers  et  les  ser- 
gents jouissaient  d'une  triste  réputation  méritée  par  leurs 
mauvais  agissements.  Les    sergenis   féodes,  au  contraire, 
dont  les  fondions  devaient  s'exercer  dans  le  domaine  royal, 
navaient  j>lus   leur  désastreuse   renommer  du  moyen  âge 
depuis  (piils  avaient  cessé  de  remplir  les  obligations  pour 
lesipielles    leur  mandant  détenait    un   fief   et  qu'ils  étaient 
devenus  en  quehpie  sorte  de  simples  sergents  de  juridiction 
seigneuriale. 
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TROISIÈME  PARTIE 


LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES  AUX  Xi/ll    ET  XVIir  SIECLES 


hi 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  justices  seigneuriales  et  le  pouvoir  souverain. 
Etat  des  justices  seigneuriales  du  ressort. 


Oiielles  furent  les  relations  des  jnridielions  seigneuriales 
(lu  ressort  de  (  hàteauneufdu  Paou  avec  le  [)Ouvoir  souve- 
rain'/  Ouels  en  éfaieni  le  ruMnbi'e  et  riruj)ortanee '.'  Telles 
sont  les  (fueslions  (juil  ini[)orte  <le  résoudre  axant  de  pou- 
voir eludier  utilement  le  fonctionnement  et  la  compétence 
de  ces  cours  de  justice,  le  mode  <le  recrutement,  le  nombre, 
les  attributions  el  la  valeur  de  leurs  ofliciers.  connue  nous 
l'avons  fait  pour  le  siège  royal. 


En  Bretagne,  comme  dans  le  rest€  de  la  France,  les  jus- 
lices  seigneuriales  avaient  perdu,  à  la  fin  du  moyen  âge, 
leui"  ancienne  indcpendaiici»  par  lintioduction  de  lappel. 
[.à  comme  ailleurs,  cet  abaissement  a\ait  été  contemporain 
d  une  diminution  de  leurs  attributions,  juir  la  création  des 
ca-^  l'oyaux.Cîi  Rrelagne.des  dioil^  du  pi'ince  '.  moyen  facile 
de  battie  en  brècbe  leur  compétence  civile  et  ciiminelle. 
Mais  ce  sord  des  faits  généraux,  dont  on  ne  peut  suivre  le 
dévelopf>ement  dans  la  sénécbaussée  de  Chàteauneuf-dii- 
b'aou,  vu  l'état  précaire  des  (lo<'uments.  Qu'il  suffise  d'en- 
registrer ces  événements  comme  accomplis  à  l'époque  où 
devient  |)ossibl€  l'étude  des  justices  seigneuriales  de  ce  res- 
sort. Ce  triomphe,  du  reste,  ne  désarma  pas  le  pouvoir 
royal,  représenté  par  ses  divers  agents  :  la  lutte  ne  cessa 
(pi'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

A  la  vérité,  le  rôle  des  officiers  de  la  sénéchaussée  y  fut 
très  effacé,  a bst l'action  faite  des  (^onflits  au  sujet  des  mou- 
vances contestées  ;  ils  ne  combattirent  (|ue  très  mollement 


1.  Cf.  iupré,  p.  25. 
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Ie>  juslices  siiballernf>.  Ils  vonlurenl  forcer  les  offiriers 
^eignciiriiHix  n  juger  leurs  \assaux  dans  le  ressort  de  la 
eour  royale  doni  ils  lelevaieni  el  à  se  faire  rerevoir  eux- 
îrièmes  au  siège  de  la  >ené(fiaussée  :  leur  opposition  se 
horna  à  ces  points  particuliers  :  ils  négligèrent  d'useï'  i\c> 
moyens  de  contrôle  (juils  axaieid  mii-  la  tenue  de  i-e>  jus- 
lices,  cornnie  les  plaids  généraux  el  ia  rrgale.  l/indépen- 
dan<^e  des  juridictions  soigneuriales  tendait  à  renaître  :  les 
seigneur's  ne  \oulur-erd  pas  se  MMjnietti'c  aux  r(\^triclions 
inri[K>sées  [)ar  le  pouvoir  >ouverain.  ju  incipalcru(Md  à  pro- 
pos ilc^'  relèvements  ou  der^  unions  de  justices  et  de  la  regle- 
mc.'ntation  (les  audien(  es  :  et.  sauf  dans  le  premier  cas,  ils  y 
réussirent.  î/autorite  r*o\ale    se  cr'ul    forcée  dintei*\enir  : 

■ 

elle  créa  à  deux  reprises  différentes  des  commissions  char- 
gées lie  [)ou?*suivre  les  usur(>alion<  de  justices  :  les  résullalr. 
ne  furent  pas  très  heureux.  Le  nomhi'e  (lv>  justices  seigneu- 
riales augmenta  mérut*  <lan>  la  sénéchaussée  :  si  (juehpies- 
une>  disparurent,  dautro  furent  relevées  ou  virent  croilie 
leur  importance  ;  leurs  limites  nétaieni  pa-  daill(Mir>  abso- 
lument fixe>  en  fait;  il  se  pioduisail  entre  elles.  ( onujie  avec 
le  siège  rmal.  de  fréquentes  usurpations  de  mouvances. 

Au  W"^  siècle,  le  pi'ocureui' du  duc  a  lluelgoat  [irélendail 
d(^jà  (pre  tes  juges  >eigneuriarrx  devaierd  r-endre  la  justice 
a.  Ieirr>  justiciables,  dans  letendue  du  ressort  de  la  cour 
rlucale  dont  relevai(^nt  ces  der-nier's  en  arrièî'e-fief.  Les  ({ue- 
vaisiers  de  I  al»haye  du  Uelec  en  Lerrien  devaient  donc 
<«  recevoir-  dr'oit  dans  le<  limites  de  cette  |)ar'oisse  et  non 
dans  Lenclos  de  l'abbaye,  qui  relevait  de  Lesneven.  Le  plus 
ancien  diffén^nd  à  ce  sujet  date  de<  plaids  génér'aiix  de  lluel- 
goat du  23  octobr-e  1465.  Le  procur^eur  d'ofhce  du  duc  vou- 
lait défendr'e  aux  r-eligieux  du  Helec  «  de  ti'oirbler,  ciller, 
treltei,  ajourner,  ne  fere  convenu-  ne  au(  uns  des  homes  et 
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subgitz  de  ceste  court  par  leur  court  hors  la  barre  el  juridi- 
cion  (Tlluelgoat  -,  d'exécuter  les  biens  de  leui\<  sujets  hors 
de  la  juridiction  supérieure,  ni  de  vendr'e  les  bétes  saisies 
dans  les  gar'ennes  situées  dans  ce  ressort,   pour-  non  paie- 
ment des  droits  de  })àtrrr'age.  A  ces  trois  gr'iefs.  les  moines 
répondaient   (juils  agissaient  amsi  dejuiis  ««   se  longtemps 
(jue  mémoire  d'homme  nestoit  au  contraire    •,  ipie  le  lieu 
d  exercice  de  leui*  juridiction  était   IMouiuMuir-Menez  el  Le 
Cloislre  ;  enfin,  (prayani  de<  vas'^aux  sous  ipialre  jur'idic- 
tions  différentes,  c'était     -  dure  «  hosse   stij)andier  juges  el 
aullres  oflirier's  de  justice,  ce  qui  pouvoil  estre  faicl  en  ung 
lieu  ».  Une  enquête,  ordonnée  |>ar  le  sénéchal,  fut  faxora- 
ble  aux  religieux  sur-  deux  points.  Mais  le  procureur  du  duc 
[protestait  qu'ils  ne  pouvaient  pr esci'ir-e  conlie  leur  seigneur, 
"  en  sa  barre  d  Huelgoat  '  >•.  La  sentence  fui  mitigée.  L'ab- 
bave  du  Relec  firl  autorisée  à  lendre  justice  à  ses  vassaux 
relevant  de  Ihreli'oat,  hoi's  de  ce  r'essorl,  à  saisir' el  à  faire 
vendre  après  sentence  r endue  dans  son  auditoire  les  bêles  sai 
sies  dans  le>  garennes  ;  mais  les  exécutions  sui'  les  biens  de 
ses  sujets  devaient  se  faire  dans  la  juridiction  de  Huelgoat  '\ 
Au  siècle  suivant,   quelle  (pie  dirre  (|ue  fut  la  chose,  les 
religieux  s'élaienl  résignés  à  diviser  leurs  terres,   jiour'  la 
|)erceplion  de  leurs   renies  el  j)our  radminisli-alion  de  la 
justice,  en  (praire^  jneccs.  Mais  celle  division  ne  fut  pas  faite 
suivant  les  limites  des  cours  rovales  '.  La  pièce  du  Relec  ou 
du  Parc,  dont  dépendaient  les  quevaises  de  Herrien.  s'éten- 
dait sous  le  ressort  de  larhaix,  Huelgoat,  Lesneven  et  Mor- 


1.  «   l-^ntre  seigneur  et  home  prescripcion  ne  meurt  en  fait   de   justi- 
cernent.   » 

2.  Arch.  Fin.,  H,  ^0  (Pièce  de  1465). 

3.  Ibid.,  H,  53. 


—  160  — 

laix  '\  relie  rrOiitrelIé  sous  Huelgoat,  Châleauneiif-du- 
Faoïi  et  (  hàfeauljn  \  Oulrelle  possédail,  au  milieu  du  X\'P' 
siècle,  un  sénéchal,  un  lieiilenanl  et  un  [)rocureur.  Mais 
(juelque  lût  le  lieu  d'exercice  de  <a  justice,  il  ne  pouvait  se 
trouver  sous  les  Irois  couis  à  la  l'oi>.  Le  sec! ionneineni  des 
possessions  du  Helec  en  parcelles  n'ol)\  iail  donc  pas  à  1  étal 
de  choses  cornl)allu  [^ar  le  proiiiicur  de  lhiclgoal.il  ne  dura 
pas  longlerups:  en  Mi'il.  lu  juiidirliou  dDuIrellé  élail  exei'- 
fée  par  les  officiers  du  Relec  \  el  réloigncnient  des  juges 
coula,  coninie  on  le  sait,  la  [)erte  de  la  mouvance  de  cer- 
taines tenues  \ 

Jusqu'au  XVI IP  siècle,  on  Irouve  des  preuves  de  la  pré- 
tention des  juges  royaux  de  faire  tenir  les  audiences  des  jus- 
tices seigneuriales  dans  le  territoire  de  la  cour'  royale,  où 
elaicid  portée  leur-  appel-.  Aux  plaid-  genéi'aux  d(^  IT.":;.  a 
lluelgoal,  on  reprocha  aux  juges  de  liotmeur  dexerrer  leur 
justice  à  La   l'euillcc,   hor-  i\v  la  juiidiction.  et  à  ceux  de 
Quunmilin  de  ne  pas  lenii"  leur>  audicn(  es  au  l)ourg  de  lluel- 
goal, depuis  Lannexion  de  celte  seigneiirie  au  uiarcpiisat  du 
I  vnaeur  \ 

A  ces  mêmes  plaids,  on  lit  grief  aux  officiers  de  ces  deux 
justices  de  n  axoir-  pas  été  reçus  [)ai'  les  juges  de  la  cour 
royale  supérieure.  Mais  ils  ne  tinreid  aucun  com[de  de  ces 


1.  Celte  pièce  comprenait  les  terres  situées  par  rapport  au  Relec.  au 
sud-ouest  (te  i'Elié  ou  Elez,  ruisseau  qui  sort  des  uiarais  de  Saint- 
Michel,  pour  se  jeter  dans  l'Aune  à  Pinity-Saint-Laurenl. 

2.  Kn  ir)'f2,  ce  sont  les  jupfes  de  Garhaix  qui  représentent  le  roi  dans 
les  affaires  de  Tabbaye;  mais,  en  1543,  le  nouvel  abbé  est  installé  parle 
sénéchal  de  Léon.  (Bourde  de  la  Rogerie,  Analyse  d\in  compte  du  Re- 
lec, Bull.  Soc.  Arch.  Fin.,  XXXi,  p.  64,  70.; 

3.  Arch.  Fin.,  IL  52. 

4.  Cf.  ^uprà,  p.  82. 

5.  S.  R.  de  Chat.,  P.  G.  de  janvier  1733. 
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observations.  Les  juges  i*oyaux  se  bornèrent,  du  reste,  à 
pi'ononcer  des  ordonnances  de  suppression  cpi'ils  ne  firent 
jamais  exécuter  '. 

A  pai't  ces  rares  discussions  de  principe,  ils  ne  cherchè- 
rent j)as  à  diminuer  l"im|)orlance  âe'^  justices  seigneuriales. 
Si  le  sénéchal  de  Landeleau,  malgiv  un  arrêt  du  parlement, 
refusa  de  rece\ oir  deux  officiers  du  (Irannec,  en  UWû.  ce 
devait  étie  pour  affaire  [)ersonnelle:  ceux-ci,  conformément 
à  un  nouvel  arrêt,  durent  se  faire  admetti'e  à  Gourin  et  ins- 
taller [)ar  le  sénéchal  do  Kera/.iiou.  délégué  à  ce!  effet.  Il 
faut  dailleurs  remarcpier  (pie  le  bailli  (pii  les  reçut  à  (iou- 
rin  était  aussi  celui  de  Laiuleh^au  ". 

De  tels  actes  de  malveillance  étaient  rares.  C^elui-ci  n'était 
pas  relatif  à  Lexistence  même  de  la  justice.  Lne  seule  fois, 
nous  voyons  discuter  le  droit  de  juridiction  d'une  seigneu- 
rie. Encoi'e  était-ce  à  Garhaix.  oii,  à  propos  d'un  aveu  col- 
lectif de  terres,  Antoine  (\\\  ("hàtel  de  Me/le  dut  })résenter 
des  témoins  au  soutien  de  sa  prétention  à  la  haute  justice  à 
cause  de  Lhat(niugal.  11  fut  reconnu  (juil  avait  en  Kergloff 
des  patibulaires  à  \  /)0.s7:  (M  (pTiil  y  avait  fait  exécuter  des 

voleurs  \ 

Cette  arme  contre  les  justices  seigneuriales  fid  enlevée 
dans  la  suite  aux  juges  de  la  sénéchaussée,  les  aveux  (\c-r> 
fiefs  imi)ortants  devant  être  reçus  par  la  Cour  <les  comptes. 
D'autre  i)arl.  les  oflicieis  de  Chaleauneuf-du-Faou  ne  se 
servirent  |)as  de^  moyens  de  coidrôle  que  leur  procuraient 
les  |)laids  généraux  el  la  régale  sur  ces  juridictions. 

Les    plaids   généraux    de   la   cour   royale,  aux  XVIl'  et 


1.  Cf.  suprà,  p.   69. 

2.  Fonds  Car.  Déch.,  Lsse  5. 

3.  Fonds  Châteaugal,  Enquête  du  2  mars  1555. 
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WTÏl''  siècle:?,  n'élaienl  plus  eu  réalité  (ju'un  souveuii'  :  ils 
consistaieni  siniplemenl  en  un  appel  {\e<  menées  seigneu- 
riales (lu  ressort  :  une  seule  iois  les  caluers  d'une  des  jus- 
tices furent  réclamés  pour  être  examiné^  '. 

La  régale,  bien  (pj'elle  fui  une  inslilidion  |)ureiuent  fis- 
cale, aurait  pu  èlie  rocca^ion  dune  sur*\eillance  plu^  effi- 
cace. A  la  mori  du  fjossesseur  dini  liel.  mouvant  directe- 
ment du  domame  l'oyal.  le^  re\eini>  de  sa  seigFieuîie  aj)j)ar 
tenaient  au  roi  pendard  une  année  dite  de  it'gale  ou  de 
rachat.  Durant  ce  temps,  h's  juges  de  la  cour  <upérieu]'e 
exerçaient  la  juridiction,  au  délrimenl  (le<  juges  seigneu- 
riaux [lourvus,  dont  le-  j)OU\oirs  élaieid  ai[i>i  susjjendus. 
J.a  duiée  <le  la  régale  était  dimimiée  de  moitié,  (piand  le 
seigneur  mouianl  n  élail  propi'iétairc  (pie  de  la  moitié  du 
fief.  Par  exem[»le.  pour  Ho/éomiec.  la  régale  fut  seulenuMd 
de  six  mois,  à  la  mort  (lcJo>eph  de  Keigariou.  en  ITST.  car 
celle  seigneurie  ne  lui  apparteiunt  (pi<'  par  ac(piét  de  com- 
munaide  '.  Il  en  fui  de  même  jjoui-  Kergoal  Ti'é\  igny.  après 
la  mort  de  Jost^fdi-Aymar  de  Hcxpiefeuille.  (pii  ne  possédait 
(pie  la  moitié  indixise  de  cette  terre  \ 

\  la  nouNclle  du  i\ccr>  du  seigneui\  au  j>remiei'  joui'  d'au- 
dience de  >a  juridiction,  les  juge>  royaux  se  Iranspoilaient 
à  Taudiloire  seigneurial:  le  procureur  du  roi  r(Njuérait  l'ou- 
vertui'e  de  la  régale.  l*arfois,  pour  la  forme,  le  procureui" 
fiscal  faisait  des  prol(*stalion>  ou  {\c>  reserves:  mais  le  séné- 
chal de  (  hàteauneuf  passait  ouli'e  et  mettait  •<  l'exercice  de 
la  justice  en  la  nuiin  du  roi  pour  paiement  du  rachapt  ^  ». 


I 


1.  Cf.  .su/)/'à,  p.  71. 

2.  Arch.  Fin.,  Jiirid.  de  Rozéonnec. 

3.  S.  H.  de  Chat.,  Varia  (1782). 

4.  Arcli.  Fin.,  Jurid.  de  Rozéonnec. 
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Les  pouvoii's  des  juges,  du  procureur  liscal  et  du  greffier  ' 
étaient  dès  loi's  sus[>endus  et  les  registres  de  la  jui'idiclion 
r(Mnis  aux  juges  royaux  ".  Les  proiuieurs.  iu)taires  et  sei- 
gents  contiiuiaienl  leur^  ionctions.  Aussi  est-il  étonnant  de 
voir  interdire  ces  officiels  à  Méros  en  ITOC)  :  par  grâce  spé- 
ciale, il  est  vrai,  on  leui'  peiiuit  d'exerctM'  leurs  charges  ; 
c'étail  cependani  leur  droit  strict  '. 

L'auditoire  élail  examiné  :  s  il  était  convenable,  les  au- 
diences y  élaieid  (kdivi'ées  comme  })ai'  le  [)assé  :  sinon,  elles 
étaient  tenues  à  (hàteauneuf,  "  juscpià  ce  (pie  le  seigneur 
eùl  choisi  un  audiloire  ])lus  décent  '  ".  Pendanl  la  régale, 
les  affaires  de  la  juridiction  étaient  ex]>édiées  pai'  le  séné- 
chal et  se>  suppléants  ordinaii'es  :  j^arfois  il  permettait  au 
imre  seiuiu'urial  de  repiendre  son  sièue  ':  ])arfois  encore  il 
[)assail  pour  lamiée  un  Irailé  avec  un  avocal  ''.  Les  audien- 
ces de  régale  auraieni  du  être  (\c>  modèles  de  bonne  tenue 
poin-  les  juges  seigneuriaux.  De  fait. le  désordre  y  élail  plus 
grand  (pi'en  tout  autre  tem})^.  Pendant  le  rachat  de  Lhâ- 
leaugal.  de  janxier  1751  à  janviei'  1752.  sept  audiences  fu- 
renl  déli\i*ées  jusipi'au  mois  d'août,  mais  aucune  dans  la 
suite  '.  Durant  la  régale  de  Kei'goal- Trévigny.  en  1759.  il 
ne  fut  tenu  (iu(^  ciurj  audiences.  A  l'ouverlui'e  de  celle  de 
Mi'ros-Uosilv.  le  20  novembre  I7:^r),  on  déclara  (pie  les 
affaires  seraient  expédiées  en  raiiditoire  de  cette  cour  au 


1.  Devolanl,  lieciieil  d'arresls,  1,  224. 

2.  S.  R.  de  Chat.  (1782). 

3.  Jiirid.  de  Méros,  etc.,  Aud.  civ.  du  20  janvier  1766. 

4.  Arch.  Fin.,  Jurid.  de  Rozéonnec.  —  S.  R.  de  Chat.,  Lsse  59,    P  v. 

du  16  août  1742. 

5.  Jurid.  de  Méros,  etc.,  Aud.  civ.  du  20  janvier  1766. 

6.  Régale  de  Kergoat-Trévigny,  Traité   du   22  mai  1737  entre  le  séné- 
chal et  M*'  Morvan. 

7.  S.  R.  de  Chat.,  Cahier  de  la  régale  de  Châteaugal. 
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Mousloir  :  les  plaideiiis  diironl  mainte-  fois  se  déranger  en 
vain,  car  le*^  j"g<'^  royaux  délivrèrent  les  audiences  de  celte 
juridiction  à  (hàteauneuf  '. 

L'année  écoulée,  le  procureur  lixal  prononçait  la  ferme- 
ture de  la  régale  et  permettail  a  tous  les  ofliciers  de  repren- 
dre leurs  l*on«  lions,  et  cela  <an-  aucune  iidervenlion  des 
i*e[)i'és('ntaid-'  du  roi  "'. 

L  insouciance  iU'<    juges     royaux    lai^<a   se  dcvclo|)pei, 
parmi  les  -rigfieurs    jn-ticieis  cl    leur<  agents,    un  cerlain 
espiit  d'indépendance  ipii    >e  manifesta    en  di\ei>e>  occa- 
sions. Pour  le  relèxemeni  <ie^  justices,  dont  l'exeirice  avait 
été  inlei-i'ompu,  il  lallul  a  la  vérité  obtenii*  l  autorisaliou  de 
la  sénécliaussée,  et   phi-    lard  (Ju  parlemerd.   \\\\   H>t.^().    les 
iuaes  de  liuelgoat  proce(lèr<'rd  à  uru'  eiupiéle  sui'  la  juridic- 
tion  de    Holmeui-  cpii  n'elail    plu<    rwirOc  depuis  cpielque 
temps  ;    il<  vi-ilèrenl    la   prison  et  ensuite  le<  patibulaires 
placées  sur    la  montagne  d'Are,    d'où    il<    se  rendirent   au 
bourg  de  La  FcMiillée  <-  pour  oii\  r  el  uderrogei-  témoins  sur 
la  justice  haute,  moyemie  et  ba^sc»  •■  cpie  prél^uidait  avoir  le 
seigneur  \  La  sentence  (pii  >ui\it  l'infoiiualion  est  perdue, 
mais  elle  dul  éh'c    favorable  au  requérant.  Celle    façon  de 
procéder  fut  uKjddiée  dans  la  suile.  Il  fallul  a  Maihurin  de 
Hosily   un  arirl  du  pajlement  poui'  -  le  liccMiliei'  à  relever 
et  faii'e  exercer  sa  juridiction  de  Kerver/iou  -,  et  les  juges 
de    la    sénéchaussée    n'eurent   qu'à   eni'egistnM*    lai'rèt  '. 
Somme  toute,  dans  les  deux  cas,  le  roi  était  intervenu  en 
la  persoime  de  ses  nuigistrats. 


i.  Cf.  Les  aud.  civ.  de  ces  juridictions  aux  dates  indiquées. 

2.  Jurid.  de  Méros,  etc.,  Aud.  civ.  du  26  janvier  1707. 

3.  Arch.  Fin.,  E,  51-2,  F  v.  du  4  décembre  1620. 

4.  S.  R.  de  Chat.,  Liasse  38,  Requête  du  27  mai  1755, 
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Au  coniraire,  <ians  rim})ortante  question  de  savoir  si  les 
unions  de  justices  devaient  -e  taire  par  Lettres  patentes  ou 
à  la  libre  volonté  du  seigneui'  pro})riélaire  des  deux  fiefs,  la 
coutume  de  la  province,  (pii  admettait  la  seconde  solution, 
se  inaintiid  intacte  dans  la  sénéchaussée,  jusqu'à  la  [{évo- 
lution. 

Im  KHS,  les  juridictions  de  Aie/Je,  de  Chateaugal  de 
Hosrpiijeau  el  de  Fréouésec  élaienl  unies  dans  le  même 
exercice  à  Carhaix  '.  L'année  suivante,  Chateaugal,  Le 
Ouélennec,  Le  drannec,  Ci'a])ado  et  même  Ouinimilin.  mal- 
gré son  éloignemenl.  qui  ai)pai'tenaient  à  Claude  du  Chà- 
tel,  avaient  les  mêmes  officiers  (jui  exj)édiaient  toutes  leurs 
alTair(,'s  dans  dur^  audiences  ternies  en  Landeleau  '.  Cette 
imjiorlanle  juridiction  formée  de  l'amalgame  de  j)lusieurs 
autres  ne  <liira  (pie  (piehjues  années  :  elle  fut  désagrégée 
par  U^^  \(mles  successives  des  (iiverscs  possessions  de 
Claude  du  Chàtel  dans  cette  région.  Dès  1058,  Le  Ouélen- 
nec élait  l'entré  dans  la  sénécliaussée  de  Carhaix  ;  Ci'apado 
deuKuira  annexé  à  Chateaugal  :  })eu  après,  Le  Grannec  re- 
l)ril  son  existence  pro})re  :  Ouinimilin,  ac(juis  par  le  mar- 
(piis  ihi  Tymeur.  se  confondit  avec  les  autres  terres  de  ce 
j)uissant  seigneur.  Mais  toutes  ces  unions  et  ces  désunions 
s'étaient  jjrocbiites  sans  la  moiiub-e  intervention  du  pouvoir 
roval. 

Il  se  manifesta  seiilemenl  qu(d(jue  opposition  de  la  i)art 
(ies  ofiiciei's  seigneuriaux.  J^:n  100:.^  Le  Grannec  ajjparte- 
nait  à  Luc  de  Alaibceuf,  et  Chateaugal  à  Jacques  de  Musuil- 


i.  Arch.  Fin.,  Cf.  La  Liasse  de  ces  juridictions.  —En  1555,  Chateau- 
gal était  exercé  à  Carhaix  concurremment  avec  d'autres  justices  appar- 
tenant au  même  propriétaire  et  faisait  indûment  bénéficier  ce  siège  de 
ses  appels.  {Fonds  de  Chateaugal,  Pièce  du  2  mars  1555). 

2.    Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  30. 
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lac.  Le  procureur  fiscal  du  Granncc  j)rtMen(lail  (|ue  le  bailli 
(le  (hateaugal,  (jui  exerçait  ses  fondions  dans  les  deux  sei- 
gneuries, en  vertn  d'un  ancien  nuindal  du  seigncui'  coni- 
niun,  n'avait  plus  df  j)ou\(jir  dans  celt<'  dernière  depuis  la 
désunion.  J.e  bailli  protesta  el  déclai'a  (ju'il  alhn'l  j)oiirvoii' 
à  la  tutelle  de  mineurs  domiciliés  sous  l.e  (iranncc  Mais  les 
juges  royaux  lui  ordoinièrenl  de  s'abstenir  <■  à  peine  de  faux 
el  de  donmiages-inlérèts  '  -.  (  "élait  j'econnaiire  (pie  le  eban- 
gement  de  propriétaire  produisait  de  plein  droil  la  désu- 
nion des  justices. 

Hien  (pie  l'on  voulid  iin[)larder  en  J^ivlagne  le  système 
adopté  en  France  %  et  qu'en  cette  piox  ince  un  certain  nom- 
bre de  seigneurs  erureid  d(n  oir  >  y  ^oinnellre  '.dans  la  séné- 
chaussée de  ('liàteaun<'ul(lu  l'aou.  on  s'en  tint,  jus(prà  la 
iin  de  l'ancien  r'égim(\  à  la  coutume  bretonne.  Iji  ITrC).  le 
seigneur  de  ho^ily  lit  exercer  sa  justice  de  Kerxerziou  avec 
celle  de  ses  autres  teri'e--.  (|uoi(fue  rarr(M  du  parlement  cité 
plus  haut  ne  j)or'tàt  poiid  d'union  de  justices.  Il  agit  de 
même  l(U-s(ju'il  eût  acheté  (liâteaugal  et  ses  annexes;  les 
mandats  i\vs  olliciei's  (juil  nomma  ;i  j>aitir  de  celte  épo(jue 
mentioiuiaieid  celte  seigneui'ie  à  la  suite  i\v>  auti'es  tei'i'es, 
où  ils  (hnaient  remplir'  tein's  fonctions  '.  Il  unissait  ainsi 
subrepticement  et  de  sa  ju'opr'e  aidor'ile  l'exei-cice  de  jus- 
lices  distinctes  jus(pi'aloi's. 

De    leur'  coté,   les    juges  seigru'uriaux    r  eglementaierd  à 
leur  volonté,  confor'inémenl  à  l'usage  suivi  en  Bretagne   ', 


1.  Fonds  <lar.  Déch.,  Liasse  5,  Aud.  du  3  octoi)re  1(302. 

2.  l)e  i'Véuiinville,  Prutique  des  terriers,  II,  204. 

3.  Cf.  Arch,  Fin.,  H,  1048.  Union  de  Coatelorel  en  Tourch  à  la  haron- 
niede  Quimerc'h  (170.")). 

4.  Jui'id.  tic  Méros,  Aud.  civ.  des  10  mars  el  24  novcmbie  1783. 

5.  DevolanL,  îîecueil  d'urrests,  II,  290. 
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le  lieu  el  la  date  de  leui's  audiences.  Va\  KViO.  le  sénéchal  de 
Keraznou  arrêtait  (]ue  les  audiences  de  celle  coui'  sei'aient 
dor-énavaid  tenues  à  llu(dgoal  au  lieu  de  létie  en  la  cha- 
pelle de  Saint  David  '.  I.e  seigneur'  de  CliateaugalLe  Gran- 
nec,  Cra])ado,  Le  Oiiéleruiec.  désiiard  (pie  son  auditoire  fut 
au  centre  de  ses  terres,  ses  juges  ordonnèrent  que  les  au- 
diences s(M*aient  désoi'iuais  tenues  dans  une  chapelle  à 
Pinity-Saint-Laurent,  le  vendredi  ':  puis,  le  sénéchal  frxa 
le  jour  des  tenues  au  lundi  \  En  170:i  le  local  et  le  jour  des 
audi(»nces  du  (irannec  firr'ent  changés  '.  Les  sei-gents  ban- 
nissai(Md  les  ordonnancc^s,  porrr*  qu'elles  fussent  connues  du 
j)ublic.  Si  cei'tains  seigneur'^  breton^  demandèrent  au  roi 
l'autoi'isation  dapport(U'  de  semblables  modifications  dans 
1  exercice  de  leur's  justices  '•,  les  ol'ficiei's  seigneui'iaux  de  la 
sénéchaussée  de  Lluiteaimeuf  se  per*mirent,  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  de  r'éfor'iuej*  (mi  toute  liberté  les  usages 
même  les  plus  anciens.  (  "est  ainsi  (\uv  de  I7<S()  à  1780,  les 
audiences  de  Méros-liosilv  et  annexes  furent  délivrées  non 
pas  au  boui'g  du  Aloustoii-,  comme  c'était  Ihabilude,  mai< 
au  \  illag(.'  de  Ker'ven  dans  la  même  trèxe  *'. 

Let  es])]'il  d'indéjjendance  axait  jm  inciter  seigneui's  el 
juges  à  commettre  des  usurpations.  Le  pouvoir*  royal  com- 
UKMica  à  alUnjuei"  dii'cctement  les  justices  seigneuriales  bre- 
tonnes, ])ar  la  créatiou,  en  1(372,  d'une  chambre  rovale  du 
Domaine  à  Menues  '.  I^lle  avait  pour'  mission  de  rechercher 


1.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  du  3  octobre  1040. 

2.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  10.,  Aud.  du  5  août  1053. 

3.  Ihid.,  Aud.  du  20  avril  1001. 

4.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  H,  Aud.  du  20  décembre  1703. 
V).  Arch.  Fin.,  H,  1058. 

G.   Cf.  Cahiers  d'audiences  de  cette  juridiction. 

7.   Gitfard,  Les  Justices  seigneuriales,  pp.   107  et  sqq. 
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les  usurpations  de  justices  commises  au  drlrimenl  du  roi  cl 
signalées  par  Chai-lcs  Collx-il.  n|)rrs  «)n  cnqiiclc  en  Hw- 
lagne  '. 

A(M'ès  (piehjues  transactions  l'avorahlr-  a  Irnrs  inléréts, 
les  seigneui's  justiciers  oijiinrent  drliiiilivciiicnl  (hi  roi  la 
supfu-ession  de  celle  commission  :  le-  |M)iir<iiil«'<  avaient  du 
reste  été  menées  très  mollement  \  Déjà  iU^ux  seigneujies 
de  la  sénéchaussée  de  Cliàteauneul.  P>ohn('ur  <•(  Cliàleau- 
gal.  axaient  été  mairdenues  dans  leur  droit  de  haute  justice 
par  des  sentences  du  Ti  mars  et  du  7  décendjre  KiT.'l  '. 

La  Héïormation  de^  Domaines  du  roi.  ordonnée  en  |(;7,S, 
fut  laite,  semhle-t-il.  plus  séi'ieusemenl.  (Vile  opération  de- 
vait atteindre  les  justices,  puiscpie  les  déclaiatiofis  des  sei 
gneurs    impunissahles    \nii  U^<   commissaires.   c(udenaienl 
toutes  les  inleodalions  :  rentes  et  droits  de  justice.  l/é(piité 
pourtant  ne  pirsida  pas  toujours  à  la  confection  de  ce  ter- 
riei',  uotanHuenl  |»our  Keiaznou  et  l^olmeur.  La  seigneurie 
de  Kera/nou  fut  déhoulee,  jiar  sentence  du  '^'A  juillel    108L^ 
du  (h'oit  et  des  signes  de  justice:  les  chefrerdes  lurent  décla- 
rés rentes  pui-emenl  foncièivs  ',  malgré  un  aveu  non  impuni 
de  ir>'i7.  où  le  seigneur  de  Keraznou  déclarait  être  haut  ju<- 
liciei-  '.    Au  <onlraire,  la    seigneurie    du    Rusfpier,  dont    la 
juridietion  n'était  plus  exercée  depuis  au  moins  \(\:V.)  \  fut 
nuunlenue   connue    hasse    ju>lice,  par    sentence  du  II  août 
It)N<S'.  Mais  la  justice  de  l^M)lmeur  fui  interdite-  jus<praprès 


1.  Lemoino,  Lu  râvoUe  du  pupior  fimbrf^  en  /67ô\  p.  3. 

2.  GifTard,  op.  cit.,  pp.  171,  174,  177. 

3.  Arch.  Fin.,  E,  512.  —  Inventaire  des  litres  de  Ghàteauffal    n     ^l'^ 

4.  Arch.  L.-Inf.,  B,  1185. 
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C.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  du  20  janvier  1039. 
7.  Arch.  L.~lnf.,  B,  1201. 
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avoir  obtenu  des  Lettres  et  les  avoir  fait  enregistrer  à  la 
Cour  des  comptes  et  au  parlement,  à  peine  de  nullité  et  de 
faux  et  de  100  écus  d'amende  contre  ses  officiers  '.  »  Ces 
formalités  furent-elles  exéctdées  ?  l-^n  tout  cas,  au  W'IIl'' 
siècle,  le  seigneui'  de  Botmeur  faisait  exercer  sa  justice.  La 
commission  de  HefornuUion  ne  sup|)i'ima  en  delinitive, 
dans  le  i'es>oji  de  (liàlcauneuf,  (piune  seule  juridiction, 
celle  de  Kera/nou. 

L'affaiblissement  des  juslico  >eigneu]iales  n'y  était  donc 
pas  dû  aux  mesuies  reslrictixes  du  pouxoir  royal,  ni  à  1  hos- 
tilité des  (ifficiers  de  la  sénéchaussée.  Si  ijuelques-unes 
avaient  jju  disparaître,  la  principale  l'aison  en  était  le  peu 
de  bénéfice  (jue  retirait  le  seigneur  de  l'exploitation  de  ses 
droits  de  juridiction  :  celui-ci  était  naturellement  amené  à 
les  abandonner  peu  à  j)eu.  C'était  surtout  le  cas  des  sei- 
gneuries de  faible  impoitance  :  plusieurs  se  conteidaient 
simplement  de  mentionnei'  leurs  droits  dans  leurs  aveux, 
comme  le  prieuré  du  Ouilliou  ',  la  prébende  de  Landeleau  \ 
et  la  seigneurie  de  La  Haye,  l  ne  sentence  de  la  tiéforma- 
tiou  débouta  celte  dernière  de  son  droit  prétendu  de  haute 
justice  '.  C  était  ce  (jui  aii'ixait  falalemeid  aux  juridictions 
sans  exercice.  Ln  effet,  la  seigneurie  de  Locmaria,  en  Ber 
rien,  «pii  s'était  inleodee,  en  1510  et  en  1003  "',  de  la  haute, 
moyenne  el  basse  justice,  se  \  il  oler  ses  droits  par  sen- 
tence du  29  août  n*)82  [prononcée  par  la  conuuission  de 
Béformalion  des  Domaines  \ 


1.  Arch.  Nal.,  P  1749,  f"»  358  et  srjq. 

2.  M/(/.,  P  1750,  f  417. 

3.  Ihid.,  P  1752,  f«  269. 

4.  Ibid.,P  1748,  fo  377. 

5.  Arch.  L.-Inf.,  B  1177. 

6.  Arch.  Nat.,  P  1749,  f   409. 
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Mais  en  même  (emps  que  cerlaines  seignoiiiies  penlaienf 
le  droit  (Je  juridirtion,  daulres,  el  en  plus  -rand  nombre, 
s'accroissaieni  graduellemenl.  h»iI    pnr   h,   Hippic-Hoïi    .le 
leurs  jiistires  inférieures,  soil  .Hirtont  par  liinion  dauhes 
lerres  acquises  par  leur  propriétaire  .pu  le.  iinnexait  à  ses 
anciens  fiefs.  La  justice  de  Trefflerl,.  doni  ,p,Hques  pièces 
du  XV'P  siècle  ef  du  commencemeni  du  \\  IJ"  l'évèlenl  lexis- 
lence,  fut  dans  la  suite  exercée  par  la  cour  du  (iranuec.  où 
étaient  portés  précédennuent  se<  a|»peN.   De  même,  la  sei- 
gneurie de  Ouinimilin.  une  foi-  acquiH'  pai-  \c  mar(pii>  du 
lymeur,  perdit  son  individualité  et  l'ut  ti-aitée  par  le<  juoes 
du  marquisat  comme  une  simple  def.endance  de  cette  terre, 
malgré  les  protestalKui-  de^  jug*^- de  lluelgoal.A  linterieur 
^Ui  ressort,  la  juridiction  i\r<  [I(v<  de  Crapado  eu  Kandeleau 
fut  incorporée  au  \\  II'  Hècle  à  celle  de  Chàteaugal.  (pi  elle 
augmenta  j)res(pie  de  moitié.  ('(>||r  i\r  \lero><e  gro>Ht  suc- 
cessivement de  Rosily.  «lu  Monstoir,  et  au  \\  111'  siècle  de 
Kerver/iou  et  peut-être  de  rhàl(Nnigal  avec  ses  annexes. 

Le  n(mibre  des  justices  exerc(Vs  augmeula  même  ( ouuue 
leur  étendue.  Jusqu'à  la  lin  de  lancien  légime  on  vil  ériuei- 
de  nouvelles  juridictions  '.  Dans  le  w^^ovl  de  Chàteauneul, 
on  se  contenta  de  restaurer-  celhvs  dont  rex(Mvice  était  irdei*- 
rinu\)u.  Kn  ITi:^,  après  un(^  longue  suspension,  la  justice  de 
Ro/A^nnec  fonctionnait  de  nouwau  \  lui  IT.T),  nn  arrêt  du 
Parlement  autorisa  Mafhurin  de  Mosily  à  relever  celle  de 
Kei'ver/.iou  \  Le  nombre  des  justices  seigneuriales  était 
donc  vaï'iabl(\  uun^  d  n'était  pas  en  décroissance.  Rozéon- 


i.   Viollet,   IIi,foire   c/es   In.^fUulions   politique,    et   administratives    d< 
la  France,  IJ,  466. 

2.  S.  R.  de  Chat.,  P.  G.  de  i750. 

3.  Cf.  Cah.  de  la  Jurid.  de  Méros,  etc.,  2  juin   1755. 
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nec  el  Kerverziou  réapparaissaient  à  la  |dace  de  Keraznou. 

Au  milieu  du  X\  III'  siècle,  il  y  avait  dans  la  sénéchaus- 
sée sept  ju.-tices  seigneuriale^,  le-  juridictions  unies  à  d'au- 
tres n'entrant  [)as  éxidemment  en  couq>te.  La  su])pressiou 
(ie  Kera/.nou  r(Mlui<ail  a  d(Mix  celles  ipii  relevaient  de  Huel- 
goat  el  (pii  élaieul  l)Olmeur  el  Ouinimilin  :  trois  mouvaient 
1  Laudeleaii.  Le  (  ii'annec.('hàleaui;al  el  K(M'*i()al-Tré\  ii>iiv. 
el  deux  à  Chàteauneul.   Meros-RosiK  c\  Rozéonnec. 

La  justice  de  Keiaznou  avait  été  exercée  au  X\  IL'  siècle  '. 
Les  convenants  (pii  en  dépendaieid  élaieul  situés  comme  le 
chef-lieu  en  Loqueffiet;  il  y  en  a\ail  un  au  bourg,  un  second 
à  Hrennilis  :  les  autres  compienaient  lout  ou  partie  des  vil- 
lages de  Aeslec'h,  Keryeven.  Plouénez,  Kermorvan.  Ker- 
riou,  Keî'xcguenel.  Kerflaconniei'.  Penahars.  Rosvéguen, 
A'csta\eM)i'as,  Leintan  el  Roclungai'  ^ 

La  seigneui'ie  de  Rolmeui'  (4ail  moins  étendue.  Compri- 
mée enli'e  la  couuuanderie  de  La  1^'euillée  el  la  vicomte  du 
1^'aou.  elle  se  composait  uniquement  de  l'enclave  de  la  pa- 
roisse de  Rerrien  située  à  l'ouest  de  La  I^euillèe  et  qui  forme 
aujourd'hui  la  couuuuue  de  Ikitmeur  \  Sa  juridiction  était 
exercée  au  X\  L  siècle  \ 

Le  fief  de  Ouinimilin  s'étendait  en  Berrien  sur  les  vil- 
lages  de  Kerampeulven,  de  Xiquehez,  de  Coscaslel,  Kerbi- 


i.  Cf.  Cahiers  de  ceUe  juridiction  aux  Arch.  du  Finistère.  —  Keraznou 
appartenait  au  XV«  siècle  aux  de  Berrien,  aux  de  Quelen  du  Vieux 
Chastel,  puis  aux  de  Lannion,  du  Chastel  de  Kerlerc'h,  et  au  XVIII" 
siècle  aux  de  Boisadam  el  aux   Begasson  de  La  Lardais. 

2.  Cf.  Cahiers  delà  Juridiction.  —  Arch.  Nat.,  P  1750,  f"M21  et  sqq.— 
Arch.  Fin.,  Fonds  du  Chastel  de  Kerlerc'h. 

3.  La  commune  de  Botmeur  a  été  érigée  par  une  loi  du  22  mars  1851  ; 
le  territoire  de  Bot-Cador  n'en  faisait  pas  encore  partie,  il  n'a  été  dis- 
trait de  Brasparts  que  par  une  loi  du  20  avril  1854. 

4    Arch.  Fin.,  E  443.  (Pièce  incomplète  de  1524). 
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zien,  Kervao,  Kergaiiou  el  Keiviiiaouël-lliielki  :  il  possé- 
dailcn  uulie  h,  ligen.c  s„r  |.e  Cloilro.  (  oa|ou,„or  el  Ker- 
vinaoucl-lsella  '.  Sai.s,  ^.i.ClaM.le  ,1,,  (l.ùlcl.  en  I(i78  il  i„| 
ar.juis  par  BarllH.lemy  renel,  con.seiller  au  l'arlemcnl.  qui 
I  annexa  à  son  niai.iiijsal  du  Tvnieiir  - 

La  seigneurie  .lu  Crannec  '  avait  mu.  .  I.el  lieu  sous  Lan- 
(Icleau,  sans  que  Ion  su!  exarlen.eul  ,lau~  (|,u.|le  paroisse  ', 
mais   la  j.lujiarl  ,1c  ses  possessions    élaienl  sou>  Chàleau- 
neuf.  Son  (ief  proche  rlail  peii  élemlu.  Il  .-.unprenail.  eu  la 
parois.se   de    l.an.leleau.   le    \  ieuxMouIiu,    Coal-Xoeuue.', 
Kervéguen,  Kerr..ué.  TreoMen.   Kergu/,  Kerve.uv.  an  loa'l 
(-•[  Bron.lohal,  el  en  la  Irêve  de  Collorer.  ['euarehoainian- 
nez,   Slan-Kleiz,  le  manoir  de  SIerampar.-.   Keringouairh, 
Kerandouaré,  l'ennane.-h-liras.Ciiernénez  '  ..|  Kerziellou  «'. 
C  elle  seigneurie  avail  encore  la  ligeuce  de  la  moitié  de  Cre- 
cliivin-ar-l'oidhou,  de  Kerausau\.du  uianoir  de  l.angoléel 
du  moulin  ,1e  Kerroch  \  lllle  possé.lail  >urloul  des  arri.u^e- 
liefs  ,lont  elle  exerçait  la  juslux-.  ,e  (pii  augiuentail  consi- 


1.  Arcli.  [,  -Inf ,  B  1(77,  Avpiix  dp  1543  et  dp  1728 

2.  Arch.  Nat.,  P  1750,  f<  15  pt  sqq. 

:t.  ,\u  XV  siècle,  aux  l.ohennec.  U  Marche  :  a»  XVI»  siècle  aux 
CoatnnP^re  ;  au  XVII«  siècle,  aux  de  Plœuc  et  par  OchanRP  à  Cl.  du'ch.-i- 
tel,  qu,  a  vendit  en  1652  à  Jean  du  Chàtel,  au  cours  de  ses  discussions 
avec  sa  femme  Yolande  de  Goulaine  (cf.  de  Villiers  du  TerraL-e  Huit 
de  la  Soc  .\r.h.,  XXX,  p.  297  et  sq,,).  Un  1660,  sur  saisie  celte  terre  f„i 
vendue  a  Luc  ,1e  Marbcpuf  qui  la  revendit  neuf  ans  après  aux  Carmes 
Déchausses  qui  la  posscdèreni  jusqu'à  la  Révolution.  Ces  relicieui  s  e- 
la.ent  établis  dabord  à  Saint-Sauveur,  en  Saint-IIernin.  puis  à  Cnrhai, 
e    pnQn  a  Rennes  en  1600.   (C- du  Laz,  (Urhaic,  mn  ,,a.,é,  p.  SI    _ 

liM'29  "30'°""  ^^  ^'"'''*"'  ''""'"'  ''"'"'■'*'"'  ''<■  l'archevêché  de  Rennes, 

4.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  3  (1710). 

5.  Arch.   Nat.,  P  1752,  f»«  1  et  sqq. 

6.  Fonds  Car.  DécU.,   Liasse  3;   P.  G.  du  Gianneo,  7  novembre  1622. 
/.  loia.y  Liasse  6. 
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(léiabletneni  son   len-itoire  jiuliiMaire  :  c'élaiont  le  Nezeii, 
lo  doiizion  et  Trefflerh.  La  mouvance  sur  le  Xe/.erl  el.  se? 
(lépen. lances.  Kei'guelen.  Linscolï  e(  nercani-lVnanros.  lui 
fîil  reconnue  par*  uiu^  ^enlence  du  IS  nuirs  1082  '.  Le  Tleu- 
ziou  élail  une  seigneurie  bien  [)lus  \asle  '.  I]lle  se  composail 
(le  convenants  à  Cozilis,   Kerlosquet,    Guervilocli,    Ireou- 
riel,   Toulanfaven.    Slangarborn.    Languian.    Penavern-an- 
Lnnaër,     Kenh'ein,    (iueiniliou.     liulan,     Keinevez-Saint- 
Clair,  Trechivin-an-Du.  Crec'hivin-an-Pontbou.    Spernen, 
Penalan,  (iai'zbiban.  Kei'danniou-près-ie-Bourg  et  Kerhoa- 
(!en,  le  tout  en  IM()né\ez-<lu-l^\u)u  el  >a  lrè\e  '\  Plusieurs  de 
ces  tenues  étaient  enchevêtrées  dan>  d "autres  dépendant  des 
seigneuries  unies  de  Trefflech  et  Keramanac'h.  et  dont  une 
sentence  de   l()NU  avail    recoiuiu    la    ligence  au  (irannec  '. 
h  après  une  autre  sentence  signifiée  au  grellie]*  de  (  liAteau- 
neuf   en    H»»SN.    rrell'lecb,   Kei'dudon.    Kerlosquet-Derrien. 
(iuerdéniel-Bihan,     <ioellet-lreo-iliharrel  IWas.     Penavern- 
Prefflec  h,    (iuernelé,    Kerauuuiac'b,    Kerriou,    Languian, 
Lannun\es,    l\)ulanceri'.  Le  Mennec,    Kei'dieusil.    Keridré, 
Lesvrech,  Kerdrein-Bihan   et    Loat-Keiauianacli,  en    fai- 
saient  j)artie  \  .Mais  ces  terî*es  axaient  encore  des  dépen- 
dances à  Kei'i'oc'hou.en  Herrien,  et,en Cléden-Poher.à  Ker- 
leur,  (Jracbmeui*  el  Houillen-Bras  ".  Enlin  deux  mouvances 
contestées,    Tune  à   Toulanhaye,  et  l'autre  à  Kerdannion- 


«ri. 


I,: 
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\.   Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  3. 

2.  Au  XV«  siècle,  aux  de  Borrien  ;  au  XV1«  siècle,  aux  Kervéganf  ;  au 
XViI%  aux  Toulo-oet  puis  aux  Kergariou  et  par  aHiance  aux  Raison  du 
Cleuziou  au  XVHI«  siècle. 

3.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  5. 

4.  Ibid.,  Liasse  21. 

5.  Ihid.,  Liasse  H. 

6.  Ibid.^  Liasse  6. 
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près  le-Boiirg,  leur  fiirenl  aKrilMK'cs  au  \\'[[I'  Hèdc  '.  F.n 
jundicfior)  .lo  rp<  -pigncuries  s'exerçaif  en  inC)?  ù  Ploiiéve/ 
«in-l-aoïi  ^  ri  m  MUC,  nu  boni-  do  (Olloixr  ':  (lau>  la  >uilc 
ii  n'enesl  plu>  tai(  mrniion,  ello  fui  absorbée,  ronunc  on  la 
«iil,  (»ai-  Le  (iiannec,   sa    cour    -(i|)erieuie.  Les  pirce-  qui 
prouvent  lexercice  de  celle  ju-licc  M)nl  en  lrè>  |»ehl   nom- 
bre, mais  elle>  monhvnl  ({ue  TrelTIecJi  avail  en  Plouvé  (le< 
vas>au\  <uiels  a  sa  cour,  c  elaienl  les  lenanciers  de  Keibral- 
[  bellalLdc  Coalcod.du  (diern  el  diin  <'(Mi\eiianl  au  boury  '. 
Le<iranncc    (M)s>edail  au-n   de    j.rocbes   mouvances  dans 
relie  par-oisse  à  Keriegu.  a  l\eroue\arec  el  à  Houkui/arl   \ 
'I  oulc-  -es  lenue-  elaieid  <\c>  arrière-fièf^-  de  la  cbàlelien^e 
de  IMouvc.    Le>  ("arme>  prelendireni  pouilani  (jue  ce<  de- 
pen.lancrv  ,|„  (.mnnec  relevai(»nl  du  roi  a  l.andcdeau  el  (pie 
la  complicde  d  un  de   leurs   prédécesseurs  avail  seule    iait 
allriluier  la  nuMixame  au  marquis  du   Tymeur.  sei<^neui'  de 
IMou.vc.  De  lad,  en   hilT).  ce  Imerd  les  iu«^e>  de  Landeleau 
qui   connurent  en  appel    d  une  alïaire  rela|i\e  à  des  mou- 
vaiKes  i\\\  (.rannec  eu   IMouye  ;  mai>  en   \~i)\)  ce  rôle  elail 
dévolu  aiL\  juges  io\au\  de  LesncAen  comme  Mq»eiieur>  du 
Tymeur  '.  De  quel  côle  elail  le  droil  ?  Il  est  bien  diilicile  de 
se  [)rononeei-. 

(-'omine  Le  (irannec,  Cbàleaugal  avail  en  l^louye  des  dé- 
pendances dans  \\\n>  \illages  à  Boulouzarl,  à  Kervven  el  a 


1.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  9.  -^  S.  H.  dv  Chat.,  Liasse  37.  - 
Treftlec'h  el  Keranianach  passèrent  des  Keramanac'h  aux  de  Quelen  au 
Xyi«  sièele,  aux  de  Lannion  au  XVn%  et  par  alliance  aux  de  Pou,  au 
siècle  suivant. 

2.  P'onds  Car.  Déch.,  Liasse  9. 

3.  fbid..  Liasse  0. 
f .   Itid ^  Liasse  H. 

5.  Ibid.y  Liasses  5  et  6. 

6.  Ibid.^  Liasses  3,  ^  et  74. 
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La  X'illeneuve  '.  Son  cbeMieu  élail  en  Landeleau  ainsi  que 
la  ])lus  grande  pai'tie  de  son  fief,  les  manoirs  de  Kerambel- 
lec  el  de  Kerouanlec,    IN^d-Pinilv-Sainl-Laurent,  des  con- 
\enanlsà  Keibairion,  au  Slang-l^ela.  à  Ixergoat.  Kci'nieui'. 
("rec"b-ar-.Moualc  II,    Lensecb.    l\er>ca\en.    Fiancen,   Kei'- 
gonan  :  mais  les  xillai^es  de  Hi<liemonl  el  de  Loslanlen,  en 
LIcden-Pober.  de  I>u/udel  ".  el  de  LoslanxiMii.  en  IMonéxez- 
du-Faou,  relevaient  aussi  de  ibàleaugal.  La  >eigneurie  des 
lies  de  Lraj)ado,  (pii  resta   unie  à  c(^tte  dei'nière  depuis  le 
milieu  du  \\  M   >iècle,  avait  toutes  ses  j)ossessions  en  Lan- 
deleau :  c'étaient  les  manoii's  du  ("loîti'e.  du  den/iou  et  de 
Lezran-I>ras,     Le/ran-Riban.    He.-I -Deirien,     Rest-Taniou, 
Keiglaziou,    Penfoul.  Llouaric.    Restinez.  et   une  partie  de 
Kers(^aven,  de  i*inilv-Saint  Laurent,  el    de    Kerandiellec  '. 
La  juridiction  de  (bâteaugal  s'exerçait  encore  suî'  ^U^^  tei'res 
situées  dan>  le  l'essort  de  (  "baleauruMif.   mais  rele\ant  de  la 
seigneurie  de  Pi'alulo.  en  (1é<len.  l)ouai'ana])al.  Penani'os- 
Rozaon,   Le    (îoasl,    Tvrillv,    ("aslelboc'b.    Keiv.aouérel    et 
Rosbubot  '.  Celles-ci  avaient  dû  élre  confondues  par  les  Mu 
suillac  avec    leuis    biens  relevant  de    Lbàteaugal.   comme 
anparavard  bîs  propriétaires  de  Pratulo  avaient  aniH^xé  ces 
ac(juéls  à  celle  seigneurie  '.  LrimitixemenI  elles  n'en  rele- 
\aienl  pas  :  les  unes  étaient  de  sinq)les  tei'res  nobles,  les 


1.  Inventaire  des  litres  de  ChnteHUf/al,  p.  101  à  201. 

2.  Ihid..  177  à  170. 

3.  Arch.  Nat.,  P  1751,  f»*  37  el  sqq.  —  Fonds  de  Cliâteaugal,  Inven- 
taire des  titres  de  Château  (/al. 

4.  Cf.  Cah.  d'ofT.  de  la  jurid.  de  Méros,  etc.  (1769).  —  Inventaire  des 
titres  de  CMleaiigal,  pp.  H,  H,  25,  31,  180,  182,  187. 

5.  Pi;i'ado  pouvait  être  une  juveigneurie  de  Châteangal.  Mais  pour 
quelle  raison,  en  ce  cas,  la  juridiction  royale  s'exerçait-elle  dans  la  plus 
{grande  partie  de  ce  fief  ?  Labscnce  de  documents  judiciaires  relatifs  à 
Châteaug^al  empêche  de  se  prononcer. 


t.'ii 


Il  m  iiwiumlmmiwi 


-à 


—  176  — 

antres  (ranciennes  dôfjcndanco  de  la  seigneurie  de  Keia- 
inoal.  a((juib(,'  en  \iy2'2  par  les  ('af)itaine.  aseeiKlanls  des 
Musiiillac.  Mais  la  ju^lire  >\iv  (juelque>-imes  de  <e>  dvi 
nirre-  elail  ext'reee  |»ai'  le  sièoc  l'iual  '  el  sni'  les  aiilies  par 
ChàleaiiLîal  '.  ^aiis  (|iie  rien  naulorise  celle  dilïérenee  de 
liailenienl.  La  -ei«:r)eiirie  dr  ('liàlean;ual  '  a\ail  une  auhe 
annexe,  La  lla\e.  nienlionnée  plusieur-  f()i>  au  WUr^  siè- 
cle '.  Mai>  n(Mi>  ignorons  sa  consislance.  I^lail-ce  le  nianoii- 
de  La  Haye  en  (  led(Mi  axcc  se<  conxenants  de  La  llave 
Lfci^.    Keiiuoen  el  Hodic-jsella  ?  ' 

A    I  exfreniife  oiierdale  de    la    sénéchaussée,  senfonçani 
comme  un  coin  dans   le    lessorf  «le  (  ai'haix.   <"elendail    la 
juridiclion  de  Kerjuoal  TréMjony.  dont  le  chef  lieu  se  trou- 
\ail  en  Siiinl  llcrriin.   Dan^  celle  paroisse,    dont   elle   cou- 
\iail  ime  giande  partie,  elle    axait  dc^  convenant-  à   Ker- 
mais.   Krr'card.   Langiierouaii.   Reslergant,    Leinlu<lec.    Kei- 
maïuK   h,    PcMifrat.    Kerambellec.    (  ioaiem-ar  lîoulch.    l\ei- 
hr-eudeur,    Sainl-I  )e\al,    Le/uxcil.     Mouoardv.     Pen^oivel. 
Lamhiestan,      Kerhamon  Bihan  el  Tuas.     KeiliMc  h,     (joa- 
ranxec.    Lityhran,     Le    (iaro.   (  ioa/egonan.   Tiaoïdiai's,   les 
ancien>  manoir^  de  Kergus.  de  (usidbic  el  »le  lver\i/ec,  e! 
entin  cpialre    lenue>  au  houig.  Se-  possessions  en  Llédeu 
étaient  au»i  compactes  (pioiipie  moins  nombreuses  :   sauf 
les  conxenants  >itués  a  Kerj^onan  lidian  el  au  IJouii^'.  elles 


!.  Cf.  Pour  Boudrach,  Arch.  Nat.,  P  1748,  f«'  463-471. 

2    Cf.  Pour  Tyrilly,  Inventaire  de  CMfeaugal,  p.  153     (Arrêt  do  1741). 

3.  Châteaugal  passa  siiccessivomont  du  XV"  au  XVIlIe  siècle  dans  les 
familles  de  Kernielloc,  du  Chaslel-Mezle,  de  Musuillac  et  Ilay.  En  1774, 
Toussaint  de  Cornnlier  et  Pauline  Hay  des  Nétuinières  vendirent  cette 
terre  à  François  de  Rosily  \^Arch.  L.-Inf.,  P>  1206). 

4.  S.  IL  de  Chat.,  Liasse  66  (Pièce  de  1708).  -  Ibid.,  P.  G.  du 
\2  mai  1716. 

5.  Arch.   Nat.,  P  17:>l,  f°^  21  et  sqq. 
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étaient  d'un  seul  tenant  :  Le  Uoz.  Langantec,  Kergoff,  Le 
We^i,  La  X'illeneuve.  Kersesiou.  une  ])artie  du  liouillen  el 
de  Kerhervé  et  les  anciens  maïuiii's  de  Leinanvez  et  (iti 
(iuern.  Quelques  villagi^s  ou  portions  de  village  eu  lele- 
vaient  eiicoie  :  Lescléden,  en  Molreff,  Gnerncudel,  Hesl- 
Goaler  et  r]otcai-j'ec-l  hella  en  Spézet.  Dans  la  même  i>a- 
i-oisse  la  seigneurie  de  Kergoat  avait  dautres  vassaux  à 
Kerpimz  et  à  Poutancei'f.  mais  doni  les  tenues  étaient  des 
arrière-fiefs  de  (\irhaix  et  non  pas  de  Landeleau  '. 

Sous  (liAteaimeiif-du-Faou,  la  juridiction  la  plus  consi- 
dérable était  celle  de  Méros-Uosily  et  Le  Moustoir.  Ces  trois 
seignemies  étaient  originairemerd  <listinctesjnais  Limion  en- 
tre les  deux  luemières  était  si  ancieune  et  si  complète  (fu'on 
confondait  leurs  mouxances.  Le  manoir  de  Hosily  avait  été 
de  bonne  heure  délaissé  }»ar  la  lamille  de  ce  nom.  aux  mains 
de  laquelle  resta  <elte  \c\re  jus(pra  la  [{évolution  :  le  séjour 
de  Méroslui  fut  préféré.  Le  \erru,  Coalibilic.  Menez-Aleur, 
Kerioignant.  Kereffran,   f.e  (Vjsty.   Kerguyxarec,  Kej'i'iou, 
Ty-Vxon-an-I)u,  Le  .Mennec,  en  Lhàteaiineuf.  Kerhuel,  Ké- 
rénoret,  Kerganévet.  une  partie  de  Penalan  et  de  Keigonan 
en  Plonévez,   Kei'i'ioii.  en  Landeleau,  composaient  ce  fief '. 
Le  Moustoir,  ancien  fief  de  1'enq)]iei's,  suivaid  la  Iradition, 
ap])artenait  aux  de  Kosily  de()uis  longtemps  :  soîï  s<d<>-neiu' 
étaille  j)remier  menéanl  de  Lhàleauneuf.  Hxercée  dès  la  lin 
du  XV  siècle  \  sa  justice  n'élinl  pas  liés  élcmluc:  elle  eom- 


F.i 


■1 


1.  Arch.  Fin.,  AS,  f-^  911.  —  La  seig^neurie  de  Kerg^oat  passa  de  la 
famille  de  ce  nom  aux  du  Quélenec,  au  XV'Ie  siècle,  et  successivement 
aux  de  Lesmais,  de  Perrien,  Le  Moyne  de  Trévigny,  et  au  XVIU«  aux  de 
Courcy.  Elle  appartenait  aux  de  Roquefeuille  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion. (Comtesse  du  Laz,  Carhaix,  son  paxsé,  etc.,  p.  il  à  24.) 

2.  Arch.  Nat.,  P  1748,  f°»  33  à  52. 

3.  La  Chesnaye  des  Bois,  Dict.  Je  la  Noblesse,  2«  édit.,  XII,  325-330. 
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prenait   le    bouig  Irévial  du  Moiisloir.    Penqiier-Loncher, 
(iiiérisil.    KerauflialreL   Kefgaslcl.    ime  |)arlie  du  (l'aïui  c\ 
de  Keiinai<.  INv.eirnc.  Kervefi.  (  iuljlrii\  on.  I.aiiiiieiif.   Kei'- 
goal.   (  i'(M-hafiyar  cl    imc  petilc    (cime  aux    (^^)rdaiiies.   en 
(-liàteaiineiil,   deux  corjvenanN  a  Coga-lel.    Irois  à  (ree'h- 
rnadice  cl    un  ;i   Kcixocj.    en   IMnnrxc/   '.    Lrs  seigneurs  de 
Hosily  ne    -onguaienl,    sernhh'  I  il.   (jua    auginenler    leui's 
p(>ssesMon>.   I Ji    \VC)'2.   l'un  deux    aciiela    la  seigneui'ie  de 
Kerva/.aën  '.  mais  elle  n"a\ail  pa^  de  droil  de  juslice.  \\\\\'i- 
ron  reni   an>  plu>  lar(L  >on   arrière-]»elil-fils  aequil  la  sei- 
gneui'ic  de    Kei'vei'ziou    '.   doni    la    juridiclion.   exer'cée    en 
ir)!)^  cl  en    l.7.)()  '.  mai-  inlriTompuc  depui-  <pn'l(pie  Icmps. 
t'iil  rrlablie  ^\iv  -a   f'e(jurlr.   \  aï  juslice  de    Méfos-Hosih .   a 
laquelle  elle  fui  unie,  saicnd  donc  de  Penhroës.   ïj'  Dix  id, 
Peiunirun,    Ti*é(liei-n.    Keidaimiou.    Uo-ahaoïien.    Trémellé- 
liilian    .  dune  parlie  du  (  lann  el  de  Kermais,   en  (liàleau- 
neul'.    de   eouxenanis    a     Kerroué.    Kerdamiiou  Poid  ann- 
Aour.    liolbégiien.   Ixerlanguy,   Langalel.   KfM'godel.  l'axen. 
IV'nhoal  lira-  el    Kilian.  Cioix-lienl  an-Sliun    ou   Ty-Boul. 
KerguuKpiis.    Trole/i-on.    Kerxoël.    I .igoulfin.     Penlannie  ". 
de  la   nuMli(''  de  liodeosl  el  de  l\ei'\<)ue/.an   \  Ou  làehail  de 
faire  reidrer  dans  la  -eigneiiiie  le<  lei'i'e<  (pu  en  éhiierd  -or 
lies    anlérieuremenl    lors  de    ])arlage-.   par  des  échanges. 


i.  Arch.  Nat.,  P  1747,  iôfi  et  sqq. 

2.  Inventaire  défi  litres  de  Méros,  p.  3;)y. 

3.  Kerverziou  appartint,  au  XIV»  siècle  aux  de   Kerverziou,  puis   aux 
de  Keraër,  de  Kerlozrec,  de    Keruzaouen,  de  Kerliver  et  de  Carné.  Cette 

terre  fut  achetée  par  Mathurin  de  Rosily  en  1749. 

4.  Inventaire  des  titres  de  M^ros,  136  et  i3(). 

5.  \'illaf,^e  aujourd'hui  disparu. 

6.  Collection  de  M.  Richard,  Extrailsdesdomaines  :  Plonévez-du-Faou. 

7.  Arch.  Nat.,  V  1747.  ï^'  433-4N8. 
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eomme  Kei'ganével  el  Kergonan  '.  Au  XMV  siècle,  Le 
Pappe  de  Ketinorvan  qm  lenail  en  ramage  sou<  Kerverzioii 
^\c^  hërilages  à  Coafihilic,  Pemmpral.  Kergonan  el  au 
INv.ten,  les  vendil  au  seigneut'  de  Hosily  \  qui  i,,i  déboulé 
ù  la  Hélormalion  du  droil  de  juslice  (p.  il  prclendail  sur  ces 
leires  '.  la  juiididion  de  Keivei'/iou  élanl  aux  mains  des 
juges  royaux:  la  reslanralion  de  celle  juslice  lui  permit 
d'user  régulièremenl  de  ses  prélenlions.  Mais  en  dé(iniliv(^ 
Aléros-Hosily  élail  devenu  par  ses  amiexes  aussi  considéra- 
ble (pie  Le  (ii'annec. 

l'^n  comparaison  de  >es  Avux  puissanles  voisines,  la  sei- 
gneuri(>  de  Ho/éonnec  élail  de  bien  faible  élendue.  Llle  se 
eoinposajl  de  lemn^s  disséminées  dans  la  ])aroisse  de  l>loné- 
vez-du-Faou,   Kesléoul,   Kerroue,    Penboat-Lreis,  Keianlié- 
ven,    Kerambrou,    Penarvoaz.    Trebuon,    Grecbanrugticîl, 
'*<>"'nnou.     Kernévez-Lan,    lîoIdreinJouel,    Kazarel,    Slan- 
gouzion,  Keryorel,Los(piéroti,(Oalcam.  Parcou,  Marcliy  et 
le  moulin  de  ('anv(d.  (  n  convenanl  a  i>erroz,  en  Lannédern, 
int  attire  à    (  iarsangarof,  en    la    liéve  du  Cloître,  en  vde- 
vaiiMit  encore  '.  Somme  loule,  elle  élail  ])eu  itnporlatdcN  ce 
qui  exj)Ii(piail    pourtpioi  sa    ju<lice  élait    resiée  longtemps 
sans  exercice  '. 

Pour  épuiser  la  lisle  d(s  jiiridiclicms  seigneuriales  de  la 
sénéchaussée  de  (bàleatineui,  il  faudrait  eiler  encore  celles 
(jui,  n'y  ayani  pas  ieiir  chef  lieu,  y  possédaient  cependani 


n 


i.   Arch.  Nat.,   P  1748,  f«  157. 

2.  Inventaire  des  titres  de  Kerverziou,  p.  53. 

3.  Arch.  Nat.,  P  1747,  f»  417. 

4.  Arch.  Nat.,  P  1748,  (os  341  et  sqq. 

5.  Rozéonnec  passa  des  Corbet  aux  Kermahon  et  au  XVII 1»  siècle  aux 
Ker^ariou  .pii  possédaient  cette  seigneurie  au  moment  de  la  Révolution. 
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(les  leniies,  comme  La  Feiiillrc.   Le  Helec.  Kei'goal-Kei'vi- 
nioii  et  Kenlanel. 

La  commanderie  dr  La  l'Ciiillrc  exeirail  >a  justice  sur  le 
F^eiillioii.  en  IMoncxfz  (In  l^'aon  '. 

L'abhayc  dw  l^'lcc.  ontrc  le-  l)icns  nonnnrs  |iln^  liant 
dans  rénnincration  de  >e-^  possessions  en  Bras|)ai'ls.  J.o- 
([uert'ret.  IMc\  l)cn  cl  (ionc/cc.délcnail  -<>u<  llnclgoal  la  pins 
graFid(.'  pallie  de  la  par(M>>e  de  lîei'iien.  c<)nip()-(''e  d  nne 
tenne  an  honrg  i\v>  xillagc's  de  Tiédndon-le-Moine,  (Jnini- 
iiioualch,  Keiiaden.  (  ioa^lialec.  l.eCiann.  'lillx  l)r'enn(>n. 
Kei'inai'ia.  I\ei'ne\e/.  Uennion.  (  i()a^(piiidni,  Mei'cly,  Ker- 
non.  et  de  den\  inonlin<  ". 

j,e-  possessions  d<'  Kergoal  l\er\  inion  dans  la  sénéclians- 
sée  <e  rediii^aienl  à  den\  con\enanl^  a  Kecalion.  en  la  li'è\e 
<le  Locmaria  ',  >\\r  lesqnels  le  Tynieni'.  (pii  avait  ahsorlH' 
celte  x'ignenrie.  connne  OniFjiinilin,  <'.\er('ait  sa  jnslice  '. 

Ajonlons  poui'  tei'miner  (pie  la  juF'idiction  de  Kei'danel. 
en  la  liève  du  ("loitre-Pleyben.  et  (pii  elail  (\\\  l'essorl  <le 
Lhàteanlin  \  s'e.vereail  à  la  (in  i\\i  W  1 1  L  si('Mle  à  Mesh''.  m 
IMoriexc/,  c'esl-à-dii'c  en  j)lein  liel  de  (  hàteannenl.  Le  nia- 
noir  de  \lesl(''  di'pendail  en  etïet  de  la  seigneurie  de  La 
Haye,  ipii  relexail  <le  cette  cour.  Iji  l(J<S:i,  Mai'ie  Oueiii|)eJ', 
veu\e  de  .L.'an  du  Loiitd.  lui  d('l)out(''e  du  droit  de  justice  à 
<;au>e  de  La  Haye  '.  La  juridiction  cej>endaiU  ^"appelait  au 
siècle  suixard   Kei'danet.   Les  Siille<.   La   llave  et  annexe-  : 


1.  Arch.  L.-Inf.,  B  OU  (Aveu  de  1^74). 

2.  Arch.  Nat.,  F  i750,  f"300;  Arch.  Fin.,  H  î>3    Rentier  de  1700). 

3.  Arch.  L.-Inf.,  B  1177. 

4.  Jurid.  du  Tymenr,  Scellés  en  Berrien. 

\j.   Arch.  Fin.,  S.  R.  de  Chàteaulin,  Cahiei-  denregislremenl  des  pro- 
cureurs liscaux. 

0.  Arch.  Nal.,  V  1748,  f-^»  377-388. 


—    181    — 

malgré  cela  il  est  improhabh^  (p,e  la  juridiction  de  La  Haye 
lut  exeir(V'  :  elle  ne>t  pas  citée  par  le  s('Mieclial  de  diàteau- 
neul,  dans  son  état  de  justice  di'essé  en  1717  ':  elle  n'est  ja- 
mais appelée  aux  j»laids  généraux  ;  entin,  aucun  document 
de  la  juridiction  de  Kerdanet  et  annexes  n'est  l'elatil'  aux 
bniies  relevant  de  La  Haye  ':  celaient  les  juges  royaux  qui 
exeivaienl  la  justices  dan^  l'étendue  de  celle  seigneurie  '. 

Tel<  étaient  les  teiritoires  respectifs  des  juridictions  sei- 
gneuriales du  ressort  de  Chàteauneuf,  dans  la  seconde  moi- 
tié du  W  IIL  siècle.  Mais  leurs  limites  n'avaient  rien  d'ab- 
solument tixe.  Il  se  j)roduisail  entre  elles  des  comi)étiti.ons 
de  mouvance.  L"a])po>jtion  i\c>  scellés  était  l'occasion  ordi- 
naire des  usurpations.  Malgré  les  (mcbevélrements  inextri- 
cables ilcs  lieis,   celles-ri    étaient  moins  nombreuses  cpi'on 
serait  lente  de  le  croiiv.  Le  d(''])(Miillemenl  des  liasses  de  ces 
juridictions  fournit  seulement  deux  exemples,  une  apposi- 
tion de  .scellés   a    Kergolï  ])ar   le  Tymeiir  au  détriment  de 
Kergoal,  et  une  autre  au  Salon  par  la  vicomte  du  Faon  au 
dt'triment  d(^    liotmenr  '.     Lc^s   contestations   devaicml    être 
IranclK'es  jiar  la  sémVbaussée  et  en  apjjcl  par  le  parlement; 
romme  on  le  voit,  les  magistrats  royaux  n'avaient  (pie  bien 
rarement  a  inlervenii'. 

T(Hd(^s  ces  constatai  ions  sembleraient  indiipier  (pie  les 
juridictions  seigneuriales  étaient  prospèi'es  à  cvWa  éj)oque. 
Dans  leurs  luttes  coidre  elk's,  les  agents  iles  domaines 
étaient  demeui'cs  im[)uissants,  les  juges  i-oyanx  ne  s'étaient 
signab^s  (pje  par  une   indolence  voisine  de   la   connivence. 


i.  Arch.  I.-el-V.,  C  1818 

2.  Cf.  Jurid.  de  Kerdanet,  etc.,  aux  Arch.  du  Fin. 

3.  (:f.  Scellés  du  S.  H.  de  Chat,  en  ChAteauneuf  et  Plonévez. 

4.  Cf.  Scellés  du  Tymeur  et  du  Faou. 

Delaporte. 
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T.es  libertés,  accordées  pai-  le  droil  breton  aux  seigneurs 
jusliciei's,  n'avaient  gwèn^  été  cnlaniées  f)ar  linlrochiction 
(les  usages  français.  Daiilie  part,  ^i  de  faibles  seigneuiies 
avaient  perdu  leui*  juridiction,  d'auties  s'étaient  accrues  et 
foï'tiliées  de  la  dispaiition  de  leuis  livales.  Cette  pi'os|)éi*ité 
i\e^  justices  seigneuriale-  n'était  cependant  (piaiipaiente, 
et  l'étude  de  leur  fonctionnenierd  ri  de  Jcui'  compétence 
montrera  (pi'elles  étaient,  poui'  ain<i  dire,  en  pleine  dégéné- 
rescence. 


(ïiAi'iTiii-:  ir 

Fonctionnement  et  compétence. 


Siiiviuil    le  incnie  |)lan  que  nous   avons  adoj.h'  i)onr   le 
siège  royal,  nous  étudierons  le  fonclionnemcnl  dos  jusiices 
scionenriales,   oesl-à-.lirf    la    lenue  .les    audien<rs  v\  .les 
lilaids  généraux,  avant  dexaminei'  leur  romj.élcMico  civil... 
'■'■iininelle  et  a.lnunislralive.  .Mais    les   juges  seigneuriaux 
louiiaissaieni  eiicoie  des  délits  relatifs  aux  lïaux  et  Foi'ôls 
ou  affaires  de   gruerie   el  ,lc^   loideslalions    au    sujet  des 
(enues  el  ,les  .Iroils    féodaux.  Sur   ces  deux  points,   leurs 
allribulions  dépassaient  donc  celles  de  la  .sénéchaussée,  t-n 
l'i-incipe  leurs  |)ou\oiis  elaieid  1res  étendus,  on  wrv.i  .pre,, 
lail  ils  lendaieni  sans  cesse  à  décroilre. 

l-es  audiences  ,k<  jusiices  seigneuiiales  se  lenaieni  dans 
<l<--  lieux  lixé.  .ravan(v  cl  appelés  audiloires.  Dans  les 
l'|-''i'ii<'|-s  lenip.^.  les  audiences  élaienl  délivrées,  .soil 
'liins  des  église.s,  connue  celles  du  (iratuiec.  au  j.oi'die  de 
l.'gli>e  Iréviale  de  Colloiec  ',  puis  dans  la  .l.aj.elle  de 
Sanile  P.arhe  an  l'inil.v  \  ,m  .onnne  celles  de  Keraznou 
.lans  la  el.ai.elle  située  près  du  chàleau  ■',  soil  .lans  les  audi- 


I'  I 


\.   Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  3  (1022). 

2.  Ibiil.,  Liasse  5  (lôîU). 

3.  .luiid.  de  Keraznou.,  Aud.  eiv.,  1638,  1G41. 
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loires  royaux,  comme  celles  de  KeiTerzioii  à  Cliàlcaiiiieiif  ', 
celles  (le  Hotmeiir  *'  et  de  Keraznoii  '  u  lliiciooal.  et  celle  du 
(ii'annec  à  f.andeleaii  ',  plus  raremeni  dan-  (lt^<  locaux  spé- 
cialement affectés  a  l'exercice  de  la  jnndiclion  \  Mais  dans 
la  siiile,  les  seigneurs  choisirent  dans  ce  hul  (lc<  salles  dans 
les  maisons  (pi'ils  possédaient  au  chef-lieu  de  la  pai-oisse. 
L  étal  de  ces  auditoires  était  des  plus  rudimeidaires.  j^om- 
la  justice  de  liozéonncc,  c'était  un  cahinct  au-dessus  d'une 
auher-ge,  au  hourg  de  IMonévez-du-Faou  :  <*  il  v  avait  un  lit 
une  tahh^  et  des  hancs.  (pii  jjaiaissaient  plus  propies  à  (\i'< 
gens  (jui  hoivent  (juà  des  ofliciers  (pii  rend«Md  la  justice  ... 
L  auhergisie,  déclaiail  le  ju-ocureur  fiscal   loi*s  de  louvei- 
lure  dune  légale,  avait  fait  placer  le  lit  sans  la  jjermission 
du  seigneui'  ;  il  faisait  reniar(pier  (jiie  les  hancs  axaient  (U^s 
dossiers,   et  (pie  la   seigneurie  n  était  pa-  assez  riche  pour 
avoir  i\c<,  sièges  hourres.    j.e  sénéchal   de  Chàteauneuf  ne 
trouva  pas    raiidiloire  convenahl(\   il    ouhliait    sans  doute 
Télat  du  sien  ".  Au  \\  111'  siècle,  les  audiences  de  Aléi'os  et 
annexes  se  tenaient  au  hourg  du  Moiisloir.  celles  du  (iran- 
nec  à  Collorec,  et  celio  de  Kergoat   a  Saint-llei'nin.   Les 
auditoires  ne  devaient  pas  être  heaucoup  ])lus  décents  (pie 
celui  de  llozéonnec. 

Au  W  II''  siècle,  les  jours  d'audiences  n'avaient  L^ière  de 
lixité  :  ils  variaient  suivant  laiidiloire  ado|)té.  La  juridic- 
tion (hi  (irannec  avait  d'ahord  choisi  \v  lundi,  juiis  le  ven- 
dredi, et  linalement  s'était  arrêtée  au  mardi,  au  milieu  du 


1.  Arch.  Nat.,  F  1747,  fo  433. 

2.  Ibid.,  P  1747,  fo  345. 

3.  IlmL,  P  1750,  fo  121. 

4.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  3  (1050). 

5.  Arch.   Nat.,  I>  1752,  fo  87. 

6.  Arcii.  Fin.,  Juridic.  de  Hozéonnec. 
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X\IÏL  siècle.  A  la  même  épo(iue,  les  officiers  de  Méros  et 
d€  Hozéonnec  délivraient  leurs  audiences  le  lundi  et  ceux 
de  Kergoat  le  jeudi. 

Mais  les  audiences  ne  se  tenaient  \kï>  IouIo  les  semaines: 
leur  nomhie  navait  jamais  dépassé  une  moyenne  de  dix- 
huit  ou  dix-neuf  i.ar  an  à  Keraznou  el  au  (.lannec  :  il  allait 
même   sans    cesse   en    diminuant.    Pour    Le    Grannec,    la 
nioyenne  était  de  dix-huit  jus(p,  en  1750,  de  cette  année  a 
1/72  elle  lomha  a  (piatorze,  et  a  la  veille  de  la  Hévolution 
elle  n  était  plus  (pie  de  six.  .\  Kergoat  elle  était  lomhee  de 
dix  à  sejd  dans  ia  seconde  moitié  du  X\  111'  >iècle.  11  arri- 
vait parfois  dans  cette  juridiction  (pi'il  n  y  avait  que  quatre, 
h  ois  et  même  une  audience  dans  une  année  '.  Si  le  nombre 
en  avait  augmente  a  Méros.  à  partir  de  175:),  c'est  que  cette 
justice  s'était  enrichie  de  fortes  annexes  :  so  moyenne  était 
iiiont(>e  de  six  à  seize  j^ar  an.  Lorsque  les  audiences  étaient 
plus  rap|)rochées,  comme  à  Kerazncm,  le  besoin  de  vacan- 
ces se  faisait  sentir.  A  la  lin  de  juillel  ou  au  commencement 
d'août,  les  affaires  ordinaires  étaient  renvoyées  à  une  date 
ullérieure  et  seules  les  causes  exig(.'anl  célérité  devaient  être 
expédiées  de  quinzaine  en  quinzaine  \  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre. Dans  la  suite,  il  n'y  eut  plus  de  nécessité  d'accorder 
des  congés  aux  plaideurs  pour    leur  |)ermetlre  de  va(pier 
aux  travaux  de  la  moisson.  Les  audiences  des  justices  sei- 
gneuriales étaient  siillisammeni  espacées,  leur  nombre  di- 
minuait, ce  qui  était  un  signe  certain  de  la  décroissance  de 
leur  clientèle. 

Le  désordre  sy  était  glissé.  On  s'en  rendait  compte  en 
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1.  Arch.  Fin.,Jurid.  de  Kergoat-Trc^vigny,    1751,  1765,  1766,  1768. 

2.  Ibkl.,  Jiirid.  de  Keraznou,  And.  civ.  du  29  juillet  1638,  du    14  août 
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plusieurs  cirTonstimces.  [.es  juges,  qui  habilaienf  sou\cnt 
loin  (lu  lieu  d'exercice  de  In  juridiclion,  négligeaient  de 
venir  eux-mêmes  expédiei'  les  alfaiies  :  ils  cumulaieni  dau- 
Ires  charges  (|ui  leur  donnaient  de  nouvelles  occupations. 
D'ailleurs,  les  pi'Ojuiétaires  des  seigneuries  ne  nommaieni 
[)as  toujours  des  juges  dans  leurs  justices.  Ainsi,  à  Ivergoal 
il  n'y  eût  plus  de  séné«dud  à  partir  de  IT.")!),  ni  à  Ho/éonnec 
à  partir  de  ITNO. L'existence  d  un  juge  en  titre  dormait  poui'- 
lant  plus  de  !egularil<'  au  fonctionnement  d(^  la  juridiction. 
Le<  intervalles  entie  les  audiences  v  étaient  de  moins  Ion- 
gue  flurée.  Dès  rinstallation  de  Le  Houxeau  comme  séné- 
chal (hi  Moustoi]*,  cette  justice  lut  exercée  a\ec  plu<  d'oi'dic 
(ju'au|)aravanl.  Il  e>t  \iai  (ju'à  di\ erses  épocpies  et  dans 
toutes  les  justices  s(M'gneuriale>  ^\c  la  >emMhaussee.  on  re- 
marcpia  de  longues  et  Ircjpientes  inleri'Uj»tions  dans  la 
tenue  îles  audiences,  au  (iranncN*,  du  'J*^^  mai  au  mois  de  no- 
\eml)re  en  H>'2'1  ':  il  y  eût  des  itderx alitas  de  (pjatie  mois  à 
Ker*goat  ',  et  de  cinci  et  six  mois  au  Moustoir  \  et  même  de 
sept  mois  au  Giannec  \ 

On  pourrait  croii'e  (pie  le  greffier  oul)lia  parfois  de  ra|>- 
portei*  des  audiences.  Si  (donnant  (jue  cela  puisse  paraître, 
il  semhl(*  bien  que  c'est  intentiounellement  (pie  le  gi'effier 
de  Keraznou  laissa  plusieurs  feuillets  blancs  entre  l'au- 
dience du  2  septembre  1000  et  celle  du  20)  avril  10)01.  Kn 
général  les  greffes  étaient  administrés  avec  peu  de  soin,  lui 
1701  et  en  1705.  les  audiences  de  Kergoat  furent  rapj)or- 
tées  sur  deux  registres  distincts. Souvent  iles  cahiers  étaient 


1.  Fonds  Car.  Dcch.,  Liasse  3. 

2.  Jurid.  de  Kergont,  Aud.  civ.  de  1752. 

3.  Jurid.  de  Méros,  etc.,  Aud.  civ.de  1750,  1752. 

4.  înrid.  du  Grannec,  Aud.  civ    de  1780. 
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commencés  par  les  deux  bouts  :  sui'  lun  figuraient  les  au- 
diences ci\  iles  et  sui'  l'autre  des  comparants  au  greffe  '  ou 
des  dé])ots  et  retraits  de  sacs  '.  Aiais  le  plus  ordinairement 
si  des  audiences  n'ont  pas  été  transcrites  pai'  le  greffier, 
c  est  (pien  réalité  elles  n'oni  pas  eu  lieu.  Dans  les  jus- 
tices seigneuriales  le  nombre  des  affaii'es  n'a  jamais  été  ti'ès 
élevé:  à  Kcra/nou.  à  certains  momeids,  les  affaires  insci'iles 
n'atteignent  (ju'un  chitfre  minime'.  Va\  KTiLle  17  jan- 
vier, il  n'y  eut  qu'un  défaut  à  décerner,  le  ol  mai  .suivant, 
deux  affaires  :  en  10)02,  le  10  janvier,  une  affaire,  le  22  juin 
(juali'e  défauts  ;  en  août  el  seplend)re,  il  ny  eut  (]u  une  af- 
faire poui'  deux  audiences.  l*arfois.  faute  de  cause,  la  tenue 
était  renvoyée  à  huitaine  '.  A  cela  lien  d'étonnant  ;  le  terri- 
toire de  la  juridiction  était  de  faible  étendue.  Mais  dans  les 
autres  justices  le  rôle  des  affaires  n'était  jias  beaucoup  plus 
chargé  \ 

Les  audiences  étant  pour  cette  raison  intermittentes,  la 
date  en  était  arrêtée  j)ar  les  supj)(Ms  du  barreau  '  et  bannie 
par  un  sergent  '.  Si  cette  dernière  formalité  n'avait  i)as  été 
exécutée,  les  juges  refusaient  (rexi)édier  les  affaires  et  en 
renvoyaient  la  délivrance  à  une  date  ultérieure,  après  avoir, 
il  est  \rai,  condamné  le  sergent  à  une  amende  '.  D'autres 
fois  les  praticiens  occuj)és  ailleuis  ne  venaient  pas  repré- 
senter leurs  clients,  qui  «  se  trouvaient  dans  le  cas  d  être 


1.  Jurid.  du  Grannec,  Cahiers  de  1757,  1762,  1760. 

2.  Jurid.  de  Keraznou,  Cahier  de  1659;  de  Méros,  Cahier  de  1759. 

3.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.,  janvier  et  février  1641. 

4.  Ihid.,  Aud    civ.  du  25  juin  1660. 

5.  (]f.  Cahiers  du  Grannec,  1605,  de  Méros,  1755. 

6.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  du  5  juin  1641. 

7.  Fonds  Car.  Déch.,  i.iasse  5  (1625). 

S.  Jurid.  de  Keramou,  Aud.  civ.  du  6  juillet  1639;  Fonds  Car.  Déch., 
Liasse  3  (20  novembre  1623) 
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déboulés  faille  de  coiiipaioir  ou  de  défeiidie  pai'  la  négli- 
gence des  procureurs  '  ...  A  Aléi'os,  en  I7(U).  le  sénéchal  fut 
une  fois  obligé  de  se  lelirer,  «  ne  sélanl  trouvé  aucun  pro- 
cureur à  l'auditoire  '.   •» 

Dans  le  début,  le  seigneui-  tenait  lui-inéine  sa  couj'  ;  pui> 
il  abandonna  ces  fondions,  (jui  lui  fm'eni  fuialeuienl  inter- 
dites. Ouelquefois  ce|)endant    il    assistait    aux    tenues.  En 
ir;02,  le  seignein*  de   rrellicch  était  présent  aux  -  plecl/  et 
boniaiges  »  de  sa  juiidiction  \  L  usage  était  encore  assez 
fréipient  au  couinienceiuenl  du  W  H'   siècle   '.  mais  il   ne 
tai'ila  pas  à  disparaitiv.   Le<  juges  lolérenl  >euls  chai'gés 
de  rex})édition  i\e<  affaires  et  de  la   tenue  des  audiences. 
Mais  assez  fréquennuent.  à  «ause  de   leur  éloignenient  ou 
pour  d'autres  motifs,  ils  ncgiigcaierd  de  reni|)lir  j»ersonnel- 
lenient   les  obligations  «le  leur'  charge.  Januiis  deux  juges 
ne  siégèrent  enseiublc  dans  le>  juridictions  où  il  y  en  avait 
deux,  connue  Ker'aznou  et  Le  (irannec.  Au  Wll'  siècle,  la 
f)résence  d'un    juge  h   l'audience  était  le  cas  le  plus  oi^di- 
nair-e.  Mais  au  siècle  Miivant,  il  n'en  était  plus  <le  même.  Les 
avcx-ats  el  à    leur'  défaut    les  procureur's    renijdaçaient    les 
officiers    pourvus.    Ces   substitutions   étaient    l'égulières  '. 
Leur    fréquence   (\Tusait   cependant  des    inconvénients.   Le 
désor'die  avait  commencé  à  poindre  au  \\  IL'  siècle  '.  il  ne 
pritde  grandes  proportions  que  bien  plus  tard.  Vu  1717.  le 
sénéchal  de  Lar'haix  était  venu  tenir  lamlience  du  (irannec; 
un  avocat  s'y  opposa,  prétendant   avec  raison  «{u'il  devait 


1.  Jurid.  (le  Méros,  Aud.  civ.  du  8  octobre  1764. 

2.  Ibid.,  Aud.  civ.  du   13  novembre  1769. 

3.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  9. 

4.  Hévin,  Questions  féodales,  76.  —  Arch.  Côtes-du-N.,  B  541 

5.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  de  I6il  ;  du  Grannec,  1627. 

6.  Fonds.  Car.  Déch.,   Liasse  n  (5  août  1658J. 
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être  reçu  par  les  juges  de  Châteauneuf  :  mais  le  sénécbal 
Haguideau  protesta,  déclarant  (pi'il  était  inandataii'e  de^ 
Carmes.  j>r'opr'iétaires  de  la  seigneurie,  et  ijue  cela  suflisail. 
11  passa  oulre  aux  objections  (jui  lui  furent  faites,  mais  sa 
t  onduite  était  loin  délie  confoi'me  à  la  coutume  '.  lui  1787, 
un  autre  sénéchal  de  Carbaix  \inl  sans  plus  de  raison  rece- 
xoii'un  [)rocureur  fiscal  au  (irannec,  ce  qui  était  le  })i'ivilège 
du  siège  de  l  hàteauneuf  '.  Les  axocats  du  l'essort  étaient 
obligés  de  se  soumettre  à  ces  ir'r'égular'ités  '.  Ils  a\aienl  pris 
cependant  une  place  imjKH-lanle  dans  les  justices  seigneu- 
l'iales.  Pendant  pi'ès  de  vingt  ans  ce  fur'ent  eux  qui  régirent 
la  juridiction  ilu  (irannec,  dont  le  sénéchal  habdait  à  Car- 
baix *. 

Les  causes  étaient  évoquées  par  le  sergent  de  service  à 
l'audience  :  les  senten<'es  et  autres  décisions  de^  j^ges 
étaient  rapportées  parles  greffiers  sur  des  regislres  ou  des 
cabiei's  destinés  à  cet  effet. 

Dans  les  justices  seigneuriales,  comme  au  siège  royal, 
outi'e  les  audiences  ordinaires,  il  y  a\ait  aussi  des  géné- 
raux plaids,  tenus  aux  mêmes  endroits  (pielles,  sauf  ceux 
de  Keraznou  qui  avaient  lieu  à  Brennilis  \  'Font  en  persis- 
tant juscpi'à  la  Révolution,  ils  ces.^èrent  délre  ce  qu'ils 
étaient  au  début  et  perdirent  leur  caractère  pr'imitif.  Ils  con- 
sistaient en  une  réunion  j)lénière  de  justice,  où  devaient  se 
présenter  tous  les  vassaux  de  fief.  Le  nom  qu'ils  portaient 
au  X\'L  siècle,  (jéncvaux  jjliu  Iz  cl  hoiuaiifes,  rapjielait  bien 
leur    première   destination.  Les  vassaux    comparurent  au 


1.  Fonds.  Car.  Déch.,   Liasse  11  (30  avril  1717). 

2.  ,Iurid.,du  Grannec,  Aud.  civ.  du  6  mars  1787. 

3.  Ihid.,  Aud.  civ.  du  4  décembre  1740;  Jurid.de  Kergoat  (1753), 

4.  Cf.  Heg.  de  la  Jurid.  du  Grannec  à  partir  de  1773. 

5.  Arch.  L.-Inf.,  B1185,  Aveu  de  1547,  f»  17  r«. 
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Tiranner  en  1022  ',  h  Koraznou  en  1059,  en  lOOOefon  ]000 
J^es  (leffaillauls  rlaieiil  condamnés  à  nne  amende  <le  oO  sols 
\ers  la  seigneurie  \  Mais  l'usage  commenç^ail  à  se  jjeidre  : 
en  I0()'>  el  en  MUm  les  tenanciers  <(e  Keraznou  ne  furent  i>as 
a|)[)elés  aux  plaids  généj'aux.  l^n  171  (S,  les  vassaux  du 
(îr'anne*  \inrent  déclai'ei'  iniils  n  avaient  aucun  ^ujel  de 
plainte  contre  l(Mir's  oi'ljciej's  ':  puis  il>  ces>èrenl  pour*  tou- 
joui's  de  com[)aiaili'e  à  ces  assises.  Le  seigneur*  n'v  rece- 
\aid  plirs  les  hommages  de  ses  homme-  n'avait  aucun  inté- 
rêt à  les  con\o(prer-  ;  le>  aveux  a\aieid  clé  ['em}>lacés  par 
(les  (h}clarations  ce  ri  tes  \ 

Mais  jusqu'à  la  Hévolidion,  Ie>  sergents  et  les  notaires  el 
à  [)arlir-<!ir  WIII'  siècle  les  procureuis.  orr  irn  mot  les  offi- 
ciers suhallcr  nés  tle^  juridictions  seigneur'iales.étaierd  tcnii^ 
d'assister*  aux  [>laids  génér'aux.  \.o>  ahsenis  étaient  le  }>hr:- 
souv  ent  condam^rrés  à  ime  amende  de  O'i  sols  \  à  moins  qu'ils 
m-  fussent  cj'oincs  '.  I/amcMide  était  cjrrehprefois  accom}>a- 
gnée  d'une  iiderdiction  lemporair'e  \  Celle  peine  pouvait 
élr*e  arrssi  infligée»  toirle  serrie  ^  Mai^  avec  le  temps  celte  sé- 
vérilé  dimiruia.  Au  Moustoir*,  cependard.  le  derriiei'  séné- 
chal ht  ohser'ver  juscpr'à  la  lin  les  principes  avec  rigidité  ; 
des  [)eines  étaient  prononcées  contr'e  les  ofticiei's  négligents 
avec  ohligation  j)oirî'  eux  île  lui  exhihei"  leur*  mandai  dans 
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Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  3  ^7  novembre  1622). 

.lurid    de  Keraznou,  P.  G.  des   22  avril    1659,  6  nviil    1660,    4  mai 

Ibid.,  P.  G.  de  1660. 

Fonds  Car.  Déch.,  Liasse   10. 

GifTard,  Lai  justices  seit/nciiriales  ,  etc.,  p.  1  tH. 

Parfois  de  20  sols,  Jurid.  de  Keraznou,   P.  G.  de  1665. 

//)/•</.,  P.  G.  de  1659  et  de  1660. 

IhiiL,  P.  G.  de  1661. 

Ibid.,  P.  G.  de   1660. 
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quinzaine,  à  peine  d'inlerHliction  '.  Dans  les  antres  juridic- 
tions, les  juges  se  contentaient  de  recommander  aux  offi- 
ciers d'étr-e  plus  exacts  à  l'avenir'  '.  Mais  ces  ohservalions 
n'étaieni  girér'e  écoutées. 

.Au  lesle,  les  plaids  généraux  n'étaient  tenus  (pi'à  des  in- 
lei'valles  loul  à  fait  irrvguli(M's.  Ainsi,  de  IIVhS  à  lO'!,'),  il  n  y 
en  eût  pas  à  Keraznou,  tandis  cpi  ri  s'en  linl  tous  les  ans  de 
10:)0  à  ir»()().  sairf  en  KW/l  le  mar'di  de  la  Ouasimodo,  au 
horrrg  (le  l>i'ennilis,  -<  j)ar  privilège  ancien  '  >'.  Au  \\  111' 
siècle,  dan>  les  auli-es  jrrr'idi<'lions  les  juges  fixaieni  îles 
plaitis  génér-airx  ipiehjuefois  deux  fois  par  an.  puis  n  en  dé- 
livraienl  plus  ])endan|  i\c>  i»ériodes  de  deux,  six.  dix  el 
même  Ir'eize  ans.  Pom*  l'emédier"  à  ce  désoiili'e,  le  ])r'ocu- 
l'errr'  hscal  de  Ker-goat  déclai'a  (jue  les  \assaux  de  sa  cour 
se  plaignaient  (prit  n'y  eùl  phrs  de  génér'aux  plaids  et  il 
reiprit  en  conséqirence  (prit  y  er^rl  désornu)is  deirx  tenues 
par  arr.  Tune  le  jerrdi  avani  le  dimanche  gr'as,  et  l'autre 
le  jeirdi  aiuès  la  Saint  INerr'e  en  juin  '.  l  ne  or^loii:- 
runice  conforMue  à  ses  conclusions  fui  hannre  }>ar'  ses 
soins  ;  mais  sorr  zèle  ne  dur'a  guère.  On  ne  linl  aucun 
corn|)le  de  celte  fixation.  .\rlleur*s.  il  ne  par'ail  i)as  (piil  y 
ei'it  de  date  dèter-minée  :  le  juge  élail  hl)r<'  de  décider  le  jour 
srrivant  ses  convenanc(\^  |)ersonnelles  el  il  en  donnait  con- 
naissance aux  intéressés  \  f.es  ])laids  généiairx  élaient  une 
institution  qui  périclitait  :  elle  arrrail  disparir  si  elle  n'avait 
|)as  été  utile  au  j)r'ocrrr'eur  fiscal  porri'  rTclanu'r  aux  notaires 
des  extraits  des  actes  notariés  relatifs    aux  tenues  du  fief, 


1.  Jurid.  du  Méros,  P.  G.  des  19  juin   1781,  24   nov.  1783,  sept.  1785. 

2.  Ju.i  L  du  Graiinec,  P.  G,  de  1787. 

3.  Jurid.  de  Keniznon,  Cf.  les  P.  G.,  1659,  1660,  etc. 

4.  Jurid.  de  Kergoat,  Aud.  civ.  du  9  novembre  1752. 

5.  Jurid.  du  Grannec^  Aud.  civ.  du  23  octobre  1753. 
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pour  parvenir  à  l'éligement  (\v<  divers  rli'oifs  de  mulation. 
De  plus,  elle  elail  nécessaire  aux  arcpiéreurs  d'immeubles 
par  la  rerlifiealion  (piv  fai>aien(  les  sergents  des  bannies 
des  contrais  (!e  \enle.  Sauf  ces  pai  (icidarilés,  le>  plaids 
g<^nerau\  des  jusiices  seigneuj'iales  n'élaienl  plus,  à  la  \eille 
de  la  héxoluliou,  cpie  i\c>  audiences  ordinaires  précédées 
dun  ap)>el  ile^  ofliciers  suballernes. 

Le>  apjnopiiemiMds  ()ar  bannies  ne  pouxaieid  x;  faije 
(piaux  [)laid>  ^éiiciaux  de  la  haute  justice,  dun!  lelevaient 
les  biens  vendus,  la  l)asse  et  la  moyenne  justice  navant 
poird  ce  privilège  '.  Mais  dan>  la  sénéchaussée  de  Cbàleau- 
neuf.  toutes  les  seigneuries  (pii  faisaient  exeicer  leur  juî'i- 
dielion  étaient  (\e<  hautes  justi(  es.  Toides  elles  jouissaient 
donc  de  la  fdénitude  de  la  comfKdence  ci\ile  et  criminelle, 
>auf  ajïpel.  De  plus,  au  |)oint  de  \  ue  adminsitratif.  elles 
jouissaient  encore  de  ceilaines  attiilMilious. 

D'anciens  aveux  '  détaillent  les  droits  de->  >eigneurs  hauts 
jfr^ticiers  au  ci\il.  Ils  exerçaient  leui'  juridiction  >ur  les 
luumnes  à  foi  et  à  domaine  et  |)ou\aient  les  contraindre  à 
proccder  <le\ant  leui-  cour.  Leurs  juges  instituaient  «les  tu- 
teur-^  et  (\v^  cur-ateurs:  leurs  giuîftier's  apjK)--aient  les  scellés 
et  (tressaient  les  inveidaires:  ils  recueillaienl  eux  mêmes  les 
successions  \a<aides  et  celles  i\c>  I>àlards  :  ils  percevaient 
les  lods,  vent(*>  et  gallois.  I.euis  \assaux  de\aient  être  à 
toui'  de  rôle  forcit icM's  et  receveurs  {\c>  taux  et  amendes  de 
la  juridiction.  l]\\\'\\\  cluujue  haute  justice  a\ait  ses  sceaux 
pour  les  actes  el  les  contrats  \ 


t 
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T. a  compétence  seigneuriale^  dans  les  affaires  civiles  était 
donc  illimitée  quant  à  rim])ortance  d(^s  matièi'es  en  litige  '. 
La  Coutume  seule  apportait  (pudcpies  resti'ictions  à  ce  prin- 
cipe :  le  seigneur  n'avait  pas  de  juridiction  dans  son  do- 
maine, c'est-à-dire  dans  son  manoii*  et  ses  moulins  '\  Les 
foî'éts  faisaient  ])artie  du  domaim^  de  la  seigneurie  :  on 
verra  (jue  ])ai'  exce])tion  le  haut  justiciei*  connaissait  des 
délits  de  gruerie. 

Malgi-é  cette  comj)étence  étendue,  le  chiffre  dc<  affaires 
civiles,  dans  les  justices  seigneuriales,  décroissait  sensible- 
ment :  la  [)reuve  en  est  fournie  ])ar  la  dinnnution  des  au- 
diences constatée  au  W'UL  siècle.  Les  usements  })articu- 
liers  de  ces  juiidictions,  la  ({uevaise  el  le  domaine  congéa- 
ble  de  Pobei',  ont  été  étudiés  plus  haid.  ÏI  n'y  a  donc  ))as 
lieu  d'y  revenir.  (Juant  à  la  façon  dont  étaient  l'endues  les 
sentences,  comme  il  n'y  avait  le  plus  souvent  qu'un  juge 
dans  ces  justices  seigneuiiales.  il  tranchait  seul  les  procès 
(pii  lui  étaient  soumis.  Ln  i'e|)r()che  généi'al  adressé  j)ar  les 
Cahiei's  dv  1789  à  la  justice  de  l'ancien  régime  était  Labus 
des  sentences  sur  dirliiin  \  De  fait,  il  s'en  li'ou\e  un  gi'and 
nond)re  dans  les  liasses  des  juridictions  seigneui'iales  au 
\\  ITP  siècle. 

Les  décisions  (\e<  juges  seigneuriaux  étaient  toutes  sus- 
ceptibles d'aj)pel.  Dans  la  sénéchaussée,  les  justices  sei- 
gneuriales «'tant  toutes  égales  enti'e  elles  à  ])arlir  de  l'ab- 
sorption de  Ti-efllech  ])ar  Le  (Irannec,  leui's  a])j)ellations 
étaient  reçues  indistinctement  par  la  <our  de  (hàteauneuf. 


1.  Hevin,  Questions  féodales,  201.  —  PoiiUain-Duparc,  Coût,  fjénéra- 
leSy  II,  135. 

2  Arch.  L -Inf.,  R  1183  (Aveu  de  Château.i^al,  It^l9)  ;  B  118S  (Aveu 
de  Keraznou,   1547).  —  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  .1  (1540). 

3.  Bull.  Soc.  Arch.  du  Fin.,    XXXI,  p.  62,  n.  1. 


i.  GilTard,  Les  justices  seigneuriales,  etc.,  pp.  106,  108. 

2.  Nouv.  Coût.,  art.  43.;  Devolant,  liée,  d'arrests.  I,  156. 

3.  Les  sentences  sur  Jfc/w/u  intervenaient  «  dans  les  affaires  jugées 
par  appoiiiteraenl,  c'est-à-dire  instruites  en  chambre  du  Conseil,  sur 
écrits  et  produits  des  parties  ".  Giffard  {Les  Justices  seigneuriales,  etc., 
p.   116,  n.  2j. 
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Celles  (le  Kci'goal  el  du  Grannec  élaienl  Irailées  comme 
celles  (If  Méro-.  Mais  la  sénéchaussée  nétail  pas  compé- 
tente dans  tous  les  cas.  Le  parlement  recevait  directement 
les  ap[)els  dc^  alïaires  (  riminelles,  de  police,  de  gruerie  et 
d'oflicc  '.  Dans  toutes  ces  causes  on  avait  voulu  supprimer 
les  degré^  de  juridiction  «jui  retardaient  la  marche  des  pro- 
cédure. 

La  cour  de  C  liàteauneui  perdait  de  la  sorte  beaucoup 
d'aj)pels.  Les  alïaires  dOllice  tenaient  une  place  considéra- 
ble dans  les  justices  seigneuriales;  elles  occu})aient  les  juges 
pi'esque  aulant  (jue  les  alïaires  civiles  ordinaires.  Les  an- 
cins  regislic-  du  (ii'anncc  et  de  Kei'aznou  monti'enl  qu'au 


WIL 


;li 


lèclc  c\\v<  elaient  e\f)é(liees  aux  audiences  en  même 


temp^  (pic  celles-ci  ".  (\'\\r  t"aç;on  (\(*  procéder  lui  aban<lon 
née  dîni>  la  suite  :  le<  jui^fs  seii^iieuriaux  cessèrerd  d  exer- 
cer leur  jui'idiction  gracieuse  aux  audience^.   Le^   alïaires 
d'ofli(  ('  1res  ncHnhreuse^  lureid  doréna\anl  rajjjjorlées  siij* 


l( 


(les  cahiers  <p(M'iau\. 

Les  alïaires  criminelles.au  conti'aire,nV)<'cu])aienl  (pie  fort 
[>eu  les  juges  seigneuriaux.  A  partir  du  milieu  du  WllL 
siècle  ils  s'en  désintéiessèrent  même  com))lèlement.  I^xcej)- 
tion  faite  de>  crimes  dont  la  pi'éxention  royale  leui"  enlevait 
la  connaissance,  leur  compétence  en  di'oil  était  illimitée.  Ce 
prin(ij)e  se  nunniint  jusqu'à  la  Hévolution.  Mais  seigneurs 
el  olïiciei's  seigiKMiriaux  se  gardéi'cnl  bien  d'user  (\c>  droils 
(pi'il  leur  conférait,  bien  (pie  ce  fut  une  obligation  morale 


pour  eux  de 


le  fi 


lire 


e  se  ligueur,  on  ( 


■Ifet, 


ne  relirait  de  ce? 


procédure^  (pie  de<  frais  à  pay(M',  et  ses  juges,   confoi 


me 


1 


I'] 
i] 


1.  Giffard,  Les  justices  seigneuriales,  etc.,  pp.  66-69. 

2.  Jurid.  de  Keraznou,  1638.  —  Fonds  des  Car.  Déch.,  Liasse  3  (1622). 

3.  Gitîard,  Les  Justices  seigneuriales,  eic,  p.  124. 
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menl.  à  leur  moiiflnf.  d 


Ail    W  I' 


^ièch'.      |( 


evaieni   faiiv  grahiilomcnl  les  poiir- 
^«'ii^nrm<     lunils    jiisliciers    fai- 
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'i^^igner   les   lémoi 


ns 


iisjeurs  mois  plus    lard    il    avait  obtenu  des 


poui'  la  même  alï 


nionitoire: 


)i 


n'in<l 


i'i\   selon  toute  apparence  '.  I 
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'M"^'"f    !'•'-     quel     lui    \v    rcsullal    d 


prè 


s    C( 


'la.   il 


es  pièce; 
es    in  tonna  lions 


uelles  dans  I 


n  existe  aucune    Irace  de  procéd 


es 


justices  seigneuriales  du 


ures  cri  mi- 


ressort.  Les  juges 


seigneuriaux  se  |)ré(H(U])aient  tort  peu  de  remplir  leur  de 
voir.  Au   reste,   les    accusés  demandaient 


eux-meme 


renvoi  devant    les   juges   roya 

avaient  été  seuls  compétents  j)our  les  jug 


eur 


nx,   comme   si    ces  dern 


iev<, 


er 


n  iHTét  i\u  conseil  de  ITMi  taisait  retoinb<^r  sur  1 


gneur   les    trais    iU^s    procéd 


e  sei- 


royaux  lors(pie  les  crim 


nre-    instruites   par  les   juge: 


es 


iliie  d 


axaient  été  comnnV  dans  1  elen- 


e  sa  juridiction  \  Mais  celli 


santé  ])our  stimuler    le  /èle  ilt^s  off 

\ain  un  exécutoire  décerné  contre  I 
cond 


mesure  ne  fut  pas  suffi 


Miers  seigneuriaux.  Kn 
eigneur  de  Rosilv  le 


c  ^ 


amna  I  il  à  ]»ayer  I7(>  livres  pour   l'instruct 
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f;l 


1.  Fonds  de  Châteaugal,  Pièce  du  2  mars  1555. 

2.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  Civ.  du  19  mars  1638. 

3.  Ibul.  du  7  octobre  1738. 

4.  S.  H.  de  Chat.,  Proc.  crim.  (1737) 

5    Gi|Ta,.d   „/,    ,v     1 25. -Autre  anvlcoucernaut  le  même  sujet,  MU 
d  de  Freminville,  Pratique  des  terriers,  II,  i05. 
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ju^^emenf  de  |)i'ocès  criminels  poursuivis  i\  la  requête  du 
proriiirur  <lu  mi  .  Lliabihide  clail  pri^r.  LCdil  de  177'-^ 
devait  porter  uti  « oiip  luorlel  à  ia  couipétence  eriniiurllc  i\v> 
jiiridK  lioii^  ^rigin'urial»'^.  «-n  rveiiiptaiil  Ir^  ^eii>iieur<  i\('^ 
dépens,  dans  le  ea-  ou  leur-  <  lli(  icr^  ainaienl  rouuiieneé 
dt'^  pour^uilr^  ".  (  hM'hpic-  toi  iiialih'^  ^ulli^anl  a  dr'rluu'g<'r 
le  seignein*  do  lrai>-,  il  j'Iail  a  jné^uniei'  (pi  après  ieui*  ae- 
eonipli--«'Uienl  ^e-«  juge^  ne  ^c  soucieraient  guèi'e  de  lei'ini- 
ner  le  pi'oeès.  Mai-^  eel  éclil  n"a\ail  pas  de  Faison  d'être  dans 
Il  s('rit'('liau»ée  de  riiàleaiineul.  ou  «lepiii^  longlenip-  déjà 
l"*aefi\  ih'  de<  officiers  -«eigncuriaux  -e  hoiriail  a  iinstruction 
des  pelijv  crimes. 

Le>  pjairde^  «îaienf  le  plus  souvent  relatives  à  des  lixes. 
de>  (  «)iip<  cl  ble>>-uF'e*s.  {{Ile^  étaient  lOtijet  d'une  inlornia- 
lion,  (Ml  le  procès-xeriial  du  chirurgien  jouait  un  giand 
r(de.  I.c  sénéchal  ( ondanuunl  ordinairemeni  le  coupable  à 
paver  loiis  le-  Irais  cl  accoi-dail  en  oiilre  au  plaignant 
une  certaines  somme  pour  tiiédicamenis  cl  aliments,  l^^rloi*^ 
ces  allaires  étaient  coii\cilics  eu  proccs  ordinaire^  ':  les 
juges  y  axaient  tout  intéiét. 

I)  ailleurs  ils  ne  s'occu[»aienl  j)as  loiijour<  plus  volontiers 
des  pclils  (jiic  des  grands  (rimes,  l  ne  |)reu\e  de  leur  mau- 
vaise V(donle  à  ( c  ^ujel  est  l'elalée  dans  un  cahier  de  la  juri- 
diction du  (irannec  '.  A|)rès  une  plaiidt,'  d  un  nommé  f^ouj*- 
lès  conli'e  un  certain  (ariou  déposée  le  1  \  juin  I7()().  le  pi'o- 
cureiir  lixal  de  la  juridiction,  AliroL  conclul  le  <urlende 
main  à  l'ajoui'nemenl  personnel  de  I  accusé,  les  charges  lu' 
paraissant  assez   tories.  \a)  décret    [ut  lendu    le  17  par  le 


1.  Inccnt.iirf  dt'n  litres  Je  Kerverzioii^  p.  \'2H. 

2.  GilTanl,  op.  cit.,  127,  34:i. 

3.  .Iiirid.  (lu  Graiiiiec,  I^insse  de  Proc.  crim.  (17MIV 

4.  IbiiJ.,  Cahier  de  dépôts  de  1766. 
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funlli,  et  la  procédure  suivit  lentement  .on  cours.  Environ 
"M  m.., s  ,prés,  le  1.^  judleL  le  pnxureur  de  Bourlès  déposa 
ail  grelle  un  exploil  a  lin  .le  noiilicalion  conhv  l'accusé  prin- 
•ipal,  e(    le   l-Jaoùl  contre  un  de   ses    complices,  n'aulres 
pièces  tureni  admiuislives  au  juge  le  -  x^plembre  pa,-  le  dé- 
'^''•^'-"'•-   •"'    le  :^()  par    le  plaignant.   l/atYaire  en  était    là, 
M'iand  le  l.s  /lovembiv,  le  procureur  li.cal  se  dépoi'ta  «  pour 
Hiison  a  lui  connue    .  L(^  grelluT  (ommunnpia  alors  le  dos- 
>'n-   au    plu.   jeune    procureur,     (.udlaiiiiie    l>lassarl,    qui 
le    refusa   jusqu'après  avoir  ]>ris  connaissance  i\e.<    motif. 
<le  déport  du  procuivur  liscal.  Oblige  de  s'(^^écuter,  celui-ci 
déclara       qu'une  ..Mpiéle  avait  de    mise  contre  un  nouvel 
accusé,   \lallneu  Pichon,  et  (pi'il  avait  un  conq.le  à  iégler 
avec  lui.      M.n.  I>la>s,,,  ,,,,.,.,,  ,,,,,^  ^^^^^  ,.^^^^^  prétextaut 
avec   raixMi   (p,e  l'instiueliou   de  l'atïaire   n'venait  au  plus 
ancien  procureur  uiscnl.  lUvL  le  ;^ii  décembre,  J.efebvre   le 
^loyen  des  pi-aticiens  du  (irann(.c,  s(^  chaigea  de  la  procé- 
^iure.  Mais  au  mors  d'avril  1707,  il  nétait  pas  encore  inter- 
venu de  sentence  dans  une  atïaire  commencée  dix  mois  au- 
paravant. 

''"'■  '■«•""■0.  il  amva,l  parfois  aux  juges  seigneuriaux 
'I  oulre,,asser  leur  mandat  .lans  rinsiruclion  .les  petits 
"■unes.  Leurs  pouvoirs  ne  leui-  élai.'nl.  en  efïel,  eonférés 
que  pour  retendue  de  leur  justice.  Néann.oins,  en  1774,  les 
juges  ,1e  M,.,-,,,  poursuivaieid  un  individu  de  Hodéost,  vas- 
sal ,ie  Jeni-  (iel.  mais  pour  un  vol  .onnnis  à  Ty-ar-Ga'll  en 
'■''-""■de.n  et  hors  de  leu.-  ressort  ■.  Ou  bien  si  le  délit  avait 
<■"  lieu  .lans  leur  jn.idielion,  ils  se  pern.ellaienl  de  recher- 
d.e,-  le  coupable  sur  le  leniloire  <lune  seigneurie  voisine 


1.  Juriil.  J,.  Méros,  etc.,  IVoc.  cri.n.  (1774). 
Oelapoite. 
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In  vol  (le  lùclie  (rahcilles  ayant  été  coinnns  aux  Fontaines, 
lo  sénér.hal  <lu  Moiistoir  «h^scendit  -iir  lus  lieux.  -  Mai^  les 
lois  autorisant  le  -poIié  a  prendre  ^on  bien  partout  où  il  -e 
Irouve  ,  le  séné(  hal  procéda  a  des  |)ei'quisition^  dans  une 
autre'  maison  des  l"onlairi(.'s  ne  (h'pcndard    pa>  de  ^a  juii- 


(1 


la 


dir'tion.  puis  dan^  plu«-irur-  liahilalion-  'ilu«'<'>-  a 
teauneuf,  dans  la  rue  .^ainl  Michel,  c|  tenue-  prochenicnt 
soir<  le  roi  '.  C'était  une  ii-uipaliou  -iir  le-  ju^e-  royaux  : 
mai-  le  -énéclial  <e  ci'oyait  dan<  ses  drod-  /ï///o//c  lod. 
nune -on  prédéce— eur  j)en-ail  aiiii'  rc'iîidièrenieid  vhIkhh' 


co 


pc 


l'sonn'.  a 


Larn 
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leur  pai'csse.  Au^-i  pri<on<  cl  Inurche-  pahlndaire-  étaieid- 
elle-  dexenues  inutde-.  Le-  ^ri^neur-  liaul<  justiciers  d<'- 
xaienl  avoir*  de<  pi'i-on-.  mai-  lioi-  de  leur  château  '.  Dans 
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('<  con-i-laienl    en    un    hahUK 


nt 
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leclaralion  à  la  UeloiMuation  i\r<  Domai- 
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1.  Jinid.  (K-  Môi 


l)S,    t 


le,  l^uo.  cri  m.  (17H0). 


2.  De  FréniinviUe,  Pratique  dca  terriers,  II,  183, 

3.  Arch.  Fin.,  E  M2,  P  v.  du  4  <lécemhre  1626. 

4.  Arch.  Nat.,   F  1750,  1'°  300. 
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Il  semhlerail  que  ce  dùf  ^Mre  un  droit  pour  les  hauts  jus 
ticiers  (l'avoir  des  patiliulaires  et  de  les  nilevei'  a  leur  "Té 
(Vpendaid,  au  W''  siècle.  le  seigneur  de  Cliàteaugal  de- 
niaudaitau  dur  l'autorisation  d  en  construire.  <<  obstant  -on 
dr-od  .If  justice  '  ...  Deux  siècle-  phm  (ard.  le  -eigneur  de 
Hosily  obtenait  la  réirdcgrande  de  ses  four,  lie-  palibulaijvs 
tonil)ées  en  riiine<  ^  Il  lallail  doue  la  permi-Mon  du  pou 
\oir  souveiain  pour  en  déeoier  une  seigneuiie  '. 

Le  nonilii-e  t\e<  j)iliers  dépendait  de    rinij)ortance  de    la 
teri-e.  Mo-ily  nen   déclarait   (pie  deux.    Le  Moustoir  |]-oi<  ; 
toutes  ie>  autres  jii.-lice^  prétendaient  a\oir  droit  à  (piatre 
/>o.s7:.    mai-  -an^  raison  trè-  prol)al)lenient.   Du   reste,   ces 
ii-urpation-  dan<  le-  déclaration-  de-  seigneurs  étaient  <ans 
<()irM''(pience.  ("eiix-ci  n'usaient  p(unl  de  la  liberté  cpie  N^ir 
lais-aienl  le-  sentences  de  réception  .le  \our<  aveux,  au  <iijel 
iles  patibiilaii-es.  Le  besoin  ne  sen  taisant  ])lus  sentir,  len 
ti'elien  nétail  plu-  (jii  une  source  de  Irais  à  <u])}U'inier. 
Si  les  justices  s(ugneuriale<  avaient  perdu,  en  lait,    a   la 


P174Î),  f"U)9).   -Le  Husqnee  :    Patit)ulaires  à   4   postz    en  mines     sur 
Menez  Du    Ihnl  ,    l>  1750,  fo  121  ].  -  ChàteauunI  :  Patibulaires  à  3  postz, 
sur  autorisation  (lu  Duc  eu   I  t23,  le  i-'  pilier  accordé  en  ir»3r,  (Fonds  dj 
ChAteauj^ai)  ;    au    XVI'  siècle  en    Ker^dolT  et  au  XVIh  siècle  eu  Lande- 
leau     Arch.    I..-Inf,    rni83;     déclaration   de  10G9.     -    Arch.    \at.,    P 
<751,   f'  37).  —    Kerpjat  :    Patibulaires  à  i  piliers     ILul.,  1>  i;r)2,  fo  87). 
—  Le  Moustoir:   Patibulaires  à    3  piliers   (//>/>/.,  P  17f7,  fo  103), 'proba- 
blement  sur  Mené  .lustiv,    entre  Keivais  et    Kerven  en   (  IhMeauneuf.    -- 
Méros:  Patibulaires  prés  de  iV.jaulan,   en    Plonévez-du-Kaou   {JhUL,    P 
17i8,  fo  33  .  -  Krrverziou  :    Patibulaire  à  i-  pots  en   ruines  à  Magorveur 
en  (ihàteauneuf    //m/.,    PI7i7,  fo    433)     -    Hozéonuec  :    Patibulaires  à 
4   pots  à   Trébuon,  eu   ruines,   sauf  <pielques     voltio-es    i Ibid      P    1748 
f«  241).  o        .         ^ 

1.  Fonds  de  Cliàteaugal,  Induction  à  la  Chambre  royale  de  1673. 

2.  Inventaire  des  tires  de  Mérou,  p.  371  (1049). 

3.  Cf.  Gilîard,    Les  Jiistiees  seigneuriales,  etc.,    p.     210  et  de   Frémin- 
ville,    Prali(/ue  des  terriers,  II,  201. 
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fin  de    l'ancien  régime.  leur   compétence   criminelle,  elles 
conser\érent  loujouis  l'exercice  de  la  jmidiclion  foncière. 
La  juridiction  foncière  avail  pour  objet  les  contestations 
]-elatives  aux  tenures  soit  nobles,  soit  roturières,  et  à  l'éli- 
gement  de-  dioits  féodaux  '.  Va\   hretagne,   elle  n'était   pas 
distincte  de  la  basse  justice  '.  mais  elle  existait  néanmoins. 
L'article  'JN  de  la  nouvelle  couttinie  en  fournit  la  }ueu\t\  11 
restrtugnait    le  |M)uvoir    judiciaire  du  -eigneur  fonciei".   en 
permettant  à  ses  \assaux  de  s'adresser  à  la  (  our  sujjérieuie 
(piand  il  ItMir  reclamait  de<  droit-  plus  élevés  que  ceux  (ju'ils 
axouaieni  \  Il  ne  fut  j)as.  parait-il.  applnpie  au  XMII"  siè- 
cle ';  mais  il  l'était  précédemment  \  Lt  c'est  très  probable- 
ment en  vertu  de  ses  dispositions  cju  en  KV'iO  le  seigneur  de 
Aléros  portait  devant  les  juges  de  LliAteauneuf  une  contes- 
tation entre  lui  et  ses  t(Mianciers  de  Kerroignant  ",  et  qu'il 
leur  soumettait  j»lus    lard  un    litige  au    sujet  du  cbampait 
dune  garenne  dé]>endaiil    .lu    convenant    Breiit,    à  Keref- 
Irant    .  jji  loiil  cas.  .pie  larlicle  -JS  |ii(  |,»mb(''  ru  dé^in'dude. 
il  reconnais-ail  implicitement  l'existence  en  Brelagne  de  la 
juridiction  foncière. 

Au  contraire  de  rc  (pii    se  passait  dans    le    Nord   de   la 
iMance  \  elle  s  v  exeirait  dans    les  même-  former  (jiie   les 


1.  Rogier,    Lea  Jui^ticps  foncières  dans  le  nord  de  la  France^    p.    3.  _ 
Poidiain-Duparc,    Coût.  Générales,  \,  132. 

2.  PoulIain-Du{)arc,     Coût.    Générales,    I,    132;   III,    804.    —    Ilévin, 
Consultations  sur  la  Coutume,  p.  4. 

3.  Poullain-l)u[)arc,    Coût.  Générales,  [,  106. 

4.  GifTard,    Les  Justices  seir/neuriales,  etc.,  p.  155. 

5.  Hévin,    Questions  féodales,  203. 

6.  Inventaire  des  titres  de  Méros,  107. 

7.  Ibid.,  53,  54  et  340. 

8.  Hogier,     Les  Justices  foncières  dans  le  nord  de  la  France,    pp.    190 
et  sqq. 
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enre  qu  é- 
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1.  Fonds  Cnr.  Dôrh..  Liasse  3    1627  . 

2,  Invrnf^irr  ^Ira  titrai  (fr    \^v•*».<?,  .lî>  (1702). 


3.    Ihiil.,  p.  200. 


.lurid.  i\o  Koraznou,    \ii<l.  riv.  du  7 


Inventaire  dea  titres  de  (Ihnte.iurjnl,  1  IS. 
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(k    nom.  Morire,  Pr.,  111,  lOin.  —  Hévin,  Questions  féodales,  iSl 
7.    Hévin,    Questions  féodales,  XV.'k 


S.   Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  3  (1622,  1623 
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ment  des  \erdiers  ou  gardes  forestiers  :  les  \assaux  (\c< 
seigneuries  devaienl.  en  rïU^l,  a  tour  de  rôle,  deux  a  deux, 
Ile  charge  pendant  un  au  \   Eu  -orlani  de  charge 
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ipi  il-  naxaient  pa-  tlénoncé-  '.  il  fnllail  -ouxent  les  assi- 
gner (M)ur  ax'oir  leur  rapport  ' .  .\  jour  lixé.  les  juge-  |)roce- 
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1 .  înrid.  de  Kr-raziioii, 

2.  Ihid.  du  19  juin  1641 


Aud.  civ.  du  2«  janvier  1638  et  du  27  juin  1640. 


3.  îljid.,  Aud.  civ.  -les  19  juin  164!  el  23  juillet  1643. 

4.  Ihid.  du  .S  avril  1663. 
'».   Ihid.  du   7  mai   1660. 

6.  //m/,  dos  6    avril    1660    et   2!»   janvier    1663;    Fonds    Tiarm.    Déch. 
Liasse  10    15  février  1628). 

7.  .lurid.  de  Keraznou,  Aud. 


8.    Fonds  Car.  Dérh.,  I. 


civ.  des  2  juillet  1642  et   16  juiHet  1643. 


lasse  10  (24  mars  1629). 


9.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  riv.  du  7  mai  1660. 
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nuil.  (le  pécher  fanf  n  hi  lignr,  bâches,  filets,  etc..  rlaris  les 
rivières  dependanl  de  la  coui\  et  les  rendaieid  arides,  fri- 
ches et  toutes  déj.eiiplres  de  poissons.  ..  Lordonnarice  fut 
bannie  trois  dinianc  be>  consécutifs  a  Loipieffret  '. 

La   connaissance  d<v^     matièi-es   de    ^HMierie    apparlenai» 
«lonc  aux  ju>lices  seigneuriales  au  Wir  siècle.    t.e>   juges 
royaux  d<'    \i\     Maîtrise  axaient   sinij.lcnienf    hi   pré\ention 
qiicHid  les  gruyei's  étaient  bs  (dticier>  ordinaires  de  la  juri- 
diction  \   Mai<    lor<  de  la  [{éforination  des   Domaines,    les 
( oniinissaires  du  roi  s'etïorcèrenj  à  di\('i>e>  reprises  de  res- 
treindre le  droit  de<  -ei^-neurs  l>retons  el  même  de  le  ^u})- 
primer  complètement.   I  ri  edit  de   IT^T  de\ait   trancher  en 
prmcip(^  joule  diflieulte  à  ,et  e^^ard.   lui  fait   il  ne  <  hangea 
rien   a   la    -ituation   aiiterieiiiv.    S'il    reconnaissait   aux  sei- 
gneur- ju-licier<  la  comp.'fenre  fore-lièi-e  \  (ui  rréant  dans 
«bacpie  jundhtinn  -eigneuriale  un  juge,  un  procureur  el  un 
greflier   ^^\n\ci'>,    son    but    elait    e-senliellement     n^eal.    Le 
pouvoir  royal  u  a\ail  in^litué  ces  offices  cpie  pour  les  ven- 
dre aux  seigneur-.  Mai-  celte  mesure  neùt  guère  de  succès: 
li'ès  peu  de-  duirges  nom  (diemeni  <  reèes  furciil   a((jui-e>  ; 
un  ('(lit  de  mai  ITO.s  decbira  le-  aidre-  nuinies  de  plein  dro^t 
aux  oftice-  -eigneuriaiix  ;  el  un  arrêt  du  IC  oct(»hre  suivant 
fixa  la  .somme  à  payer  pour  la  réunion  :  elle  s'élevait  à  150 
li\re-  par  paroisse  pour  clnupu»    justice   \   I/injiistice  était 
criante.    L'imporlance  des  seigneurie-  n'était    pa-  ju'opor- 
tionnée   au  nombre  de-   paroisses  où  elb^^  >'et(Midaient .   Le 
(d-anne(   ne  fui  laxe  cpi'à  :U)()  livres,  tandis  (jue  Kergoat  de- 


1.  .Iiiiid.  (lo  Kcrnaznoii,    .Viid.  civ.  du  \\  avri  166S. 

2.  GUTaii!,  /.es Jusfices  spif/neurialrs,  etc.,  pp.  ISl,  lli.l. 
'^.  PoiilIain-DupaiT,   Coût,  j/pnora/ps,    I,   134. 

4.  Arch.  I.-et-V.  C,  3478. 
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vaif  payer  750  Inres  '.  f.e  trésor  ne  percent  rien  et  les  Etats 
de  Bretagne  passèreni,  en   1701)  -'.  incr  le^  commissaires  du 
roi.  un  contrat  par  lecpiel  ils  s'engageaieid  a   verser  pour 
toute  la  province  la  somme  de  190. (HKI  livi-es.   en  se  réser- 
vant le  droit  den  faire  la  répartition,  f.a  laxatuui  fut  cette 
fois  plus  erpiilable.  Mai.<  parmi  le- -eigneiiries  laxée^.  plu- 
sieurs n'avaient  pas  le  droit  de  justice:  on  leur  impo.sait  une 
nouvelle    charge  en     leur   reconnaissanl    .le-     attributions 
quelles    ne     possédaient    pas    auf^aravant.    Locmaria.    Le 
Mou.^toir.    Kerver/jou.  (  bàteaugal.   Pralulo    ,^t    Coatmeur, 
Le  Ruscpiec  vcM'sèrent  leur  colisnlion.  mais  |e-  niilres  refu- 
sèrent de  s  exécuter.  Ln  171'..  IcMomplable  demandait  cer- 
taines decdiarges.  n'ayant  pu  se  faire  payer  \ 

lue  déclaration  postérieure  a  ledit  de  1707  vint  restrein- 
dre le  pouvoir  de^  juges  seigneuriaux  en  lail  de  gruerie  '. 
Il  relablit  la  prévention  royale  précédemment  su|)pnmée. 
Mais  rien  ne  fut  change  dans  la  sénéc-hau^.<ee  de  Château- 
neuf  ".  b:n  cas  d  absence  ile>  juges  ordinaire^  des  .seigneu- 
ries, les  procureurs  les  remplaçaient  dans  tordre  du  ta- 
bleau ^  Las  plii^  cpiau  siècle  juec-edent,  le.s  ofticiers  de  la 
VIailri.se  de  Carha'x  naf)parm'enl  dans  les  juridictions  \  La 
seule  innovation  rpie  Ion  constate,  c'est  ipie  les  juges  sei- 
gneuriaux se  hrent  lecevoir  comme  gruyers  à   la  Maîtrise 


1.  Arcli.  [.-et-V.,  (]  3471). 

2.  GifTarri,  op.  rit.,  38. 

•".  Arch.  I.-ct-V.,  G  3479. 

4.  GifTard,  op.  cit.,  p.  153. 

*i.   Fonds  Gar.     Déch.,    Liasse    t4  (1749;.  -  J„nd.  du  Grannec,  Aud 
C.V.    du    2o    février    1757.    -    J.nid.   dr     Korgoat,  Aud.  civ.  du  9   ian- 
virr   1     i  '.  .  ■' 

6.   Jurid.  du  Grannec,  Cahier  do  gruerie  (1762). 

,,:,:^;'!:'V''    '^'''^''  Doscomes   diverses;    cahiers  de   contraventions 

(1    'H  /-1    /gO). 
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e{  non  [ki-  -eiilenirnl  ii  In  -riM'.  haii-sée  '.  Va\(\\\.  Ic> 
foi'oticrs  ncidicnt  (>lii>,  (oninie  cUilrefui<,  dc\«-  \as^aiix 
(  Moisis  i\  loiir  de  lole.  rnai>  do  ofliners  poiii'vij>  par  man- 
dai ef  ir^-iilicfrinrrd  Jcrii-  a  (  ailiaix.  coninie  lo  |iiges  \ 
bailleur-,  ils  élaienl  |)ar'foi>  en  nirine  lonips  serments  de  la 
jundichon  :  a  \lcr'o>.  a  la  vedie  de  la  [{évolution,  on  les  eon- 
V(Kjnail  aux  génér-anx  jdaid-  :  sergerd-  cl  gai'des  lendaienl 
a  -(' rord(Midre.  jji  lad  ilr  gruei'ie.  Ie>  JMslire>  >eign(Miriale> 
axaierd  donc  ron-(>i\('  Icui'  ancienne  comiM'hMne. 

(hjlic  leur-  (.(Mixoirs  juili(iaii-e>,elle-  |H>»édai('nl. connue 
le  siège  dr  la  -•'iH'chan^^ée.  de-  alh'ihnfiini- adininislratives 
el  policières,  mai-  cxidemmeni  moins  e(endue>.  Le>  juges 
seigneiniaiix  p(Mj\aicnf  fendre,  à  la  rrcpièle  ilvs  procureurs 
fiscaux.  de>  ordonnance-  porlani  i\('^  pciiic^  contre  cerlain- 
''<'l'l^-  "^  '•<'  !<'  lai-aicnl  <|iic  hc-  rarement,  l'n  l^V-'^S.  ceux 
de  Kera/noii  dctcndireni  d  cnlcxer  ■•  de>  |Merre<  de  taille  ou 
de  grain  du  di-lroi.l  i\r  la  -cignciirie  '  .  et  d  enti'er  dans 
le-  hoi-  <  a\cc  cogneo.  laiicitlc-.  etc..  a  |ieine  h'e  I"  livre- 
d  amende  '.  ..  Saut  -iir  ce-  point-  particulier-,  au  lieu  de 
rendre  des  ordonnances,  ils  se  conlentaient  ton-  de  laijc 
enr-egish'er  le-  arrêt-  du  l*arlemenl.  le-  edil-  du  roi.  etc. 

Ils  ne  send)lent  ])a-  non  plii<  s  être  préoccupe-  (Ujtre  me- 
Mjre  «le  ta  poii(  e  (pi  il-  devaient  exercer  dan-  leur  ressort. 
La  poli(  e  géncral(\  la  police  sanilaire,  la  police  de>  mœurs 


1  Le  fait  est  rertain  bien  que  les  liasses  de  réceptions  d'officiers  sei- 
gneuriaux par  la  Maitriso  do  Carhaix  ne  contiennent  aucune  pièce  con- 
cernant ceux  (lu  ressort  de  Cliateauneuf. 

2.  Jurid.  de  Méros,  i"-  cah,  de  contraventions  (23  novembre  17H7); 
3«  cahier  (0  mai  1781  ). 

3.  Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.,  28  janvier  1638. 

4.  Ihid.,  12  mars   1638. 
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leur  appartenaient.    Mais  c  est   a  j^eine  si   Ion    tronve  nne 
ordonnanee  des  offieiers  de  Kera/nou  (p,,  .  en  l'absence  de 
reux  de  Iluelgoat  def(Mi<lirenl  a  un  individu,   a  sa  fennne  el 
à  se^  dome^ti(pie<.  attendu  la  maladie  notoire  contagieuse 
n  Iluelgoat.  de  freipjente]-  le<  liabitanl>  de  la  ville,   a  peine 
d'ètr,'  cha<-é<  comm(>  ivbell,^.  a  la  jii-tice  >■.   Il>  ,'ommandè- 
renf  à  un  sergent  d(>  faire  tiiej-  dans  le-  \  ingt  quatie  beures 
les  (-biens,   pourceaux,   et  de  mMtoyer  les  rue-,   a  peine  de 
M><>  li\fv-  damenib*  '.    Les  cbemins  dont    IVtat    «dait    très 
maiivai-  n Ont    guère  retenu    l'attention  de-  juges  seigneu- 
riaux :    lentretien  des  \(ues  de    tra\er-e  était    j)ourtanl   de 
kur  compétence:  leur  -(vllicitud«^   >e  ])ornait   à  enregistrer 
des  arrêts  de    la  cour  sur  ce    -ujel.   Ouant  a    la    polire  des 
mceur-,    il^    reeiirent    -eulemenf  de-  d.'vlaration-  de   gros- 
sesse '.  confornK'ment  a   fedil   dllenri  IL 

Ixvs  affaires  admimstratne<^  etai<mt  donc  tiè-  peu  im})or- 
buite- dan- le^  ju-tices  >^eigneuriale-.  A  partir  du  indien  du 
W  11^  siècle,  les  j)ro(  ("dures  crimm(dle<.  exception  faite  des 
petit-  crimes,  y  étaient  c(»mplet(Mnent  abandiumees  aux 
juge-    roxaux.    Le  nombre  des    affaire^  civiles  déeroîssait. 


1.  .Iurid.de  Keraznou.  .  Attandu  la  maladye  notoire  conlaf^neuse  est 
on  la  ville  (rt'helnroet  en  labsance  de  Messieurs  le.s  juges  de  la  court 
d'rjhelgoet  avons  en  labsanced'iceux  ordonné  Pierre  Bicrel,  sa  femme 
el  ses  domesticqz  prendront  lop^ment  à  part  du  lieu  détourné  de  la  ville 
d'Cheljjoet  avecquedefTance  de  ne  hanter  ni  frequanter  les  habitans  de 
la  vdle  d"[îhel-oet  a  paine  dVstre  cha.ssé  rebellairs  à  la  justice  mesme  de 
se  retUrer  apainedestre  tiré  comme  nous  avons  adjoint  à  M«  Thomas 
Le  Goiï,  ser-ent  de  faire  tuer  .lans  vin-t-quatre  heures  les  chiens  pour- 
ceaux et  nettoyer  les  rues  a  paine  de  lOl)  livres  d'amende.  Faict  de  lor- 
donnance  de  M^  de  Lesquelen  advocaten  la  d»-^  jurisdion.  Le  9«  ior  de 
Feb.  1640  ...  " 

2.  Jurid.  de  Kerproat.  Odi.  d'office  M7S6j. 
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l.adiMle  >l(j- juges  -eigneufiniix  <e  manifestai!  simplement 
^lîuis  l'expédition  .le<  malières  fj  office  et  des  procès  relatifs 
aux  droits  féodaux.  Ou  peut  donc  affirmej-  quà  la  lin  de 
l'ancien  FT<,MU)e  les  justices  seigneuriales  ctaieni  dan>  un 
étal  de  décaden.c  fum  ivcl.  malgré  lagrandis^ement  du 
ter-r'itoiie  de  j»Iu>ieurv  d  enire  elles. 


\ 


ciiAi'iiui-:  III 


Les  officiers   des  justices  seigneuriales. 


Ocs    !c  .•.mi.,i..n,n„nil  ,li,   \\llf>kvle.   k-   nonib.v  .h-s 
olfic.ers  des    jusli,es    sng,„.nnaj,s    ,.|a,l     en    ^liininulK.,, 
•■oiiiiiK.'  le  ,  Jiilïre  (le>  .ilkiir,-  civile-  ,|Mi  y  elaieiil  ex|.é.liées. 
.\«>iis  le  e„n>h,lerons  e„  elieliuiil  le>  nioiles  ,1e  iéce].lio.i  .'l 
!•>  ;illnbiili,.ii>  ,le>  juges  seigiieiirijiiix  el  de  leurs  siibai- 
l«:nies.    I.a    iiie,areliie  élail    eal,|i,ee  Mir  eelie  de    la  séiié- 
iliaiis-ee.  .\p.<.>  le>.  juges  el  I.' prorureur  liseal,  venaieni  les 
av..ea(s.   ieius  .uppleanls    allihv.^   ,aai<  ,,ui    u  elaierd   pas 
|«»unu>.  (1  oKices,  puis  les  giefliiers,  les  proeureurs,  les  no- 
laiiesel  les  sergetd-.  i;xr,.pliuu  laile  de  la  charge  du  gref- 
'ier,  .|ui  nelail  en  ipieique  sorle  (piun  fermier  iiu  seigneui', 
Ions  les  ..liiees  elaieid  de  nièuK'  nalure  :  leur  Iransinission 
iiVladj.as  réglée  par  le- mêmes  principes  (pi'au  siège  royal: 
files  ,lép,.ndaienl  .■xclusivenienl  de.  la  volonlé  du  proprié- 
taire de  la  seigneiuic.  Malgré  ce  >y-léme  de  recrulemeul  un 
l"''i  'linVrenl.  .,u  reirouvail  'lans  l,.s  jn-lices  seigmmriales, 
sani  ,piel,pie>  .•xceplion-,  les  mêmes  praliciens  qu'à  la  cour 
'!<•  'Iiàh'auneur.  el  nou-  pouri-<ms  appliquer  aux  officiers 
POigneuriaiix    le  jugemeni  (pie  non-  avons  déjà    porlé  sur 
ceux  de  la  <éiié(  liausséc. 

Dans  les  jiisli.es  seigneuriales  du  lessorl  le  premier  juge 
«'■lail  le  sénéchal  :  le  plus  souvent  il  eu  élail  le  seul.  Pour- 


J: 
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tani,  an  XVP  siècle,  Oiihellé  a\ail  un  -éncw  liai  vl  \\n  Ijeute- 
nanf  ':en  1:M).  Chnicaiigal  pos-VMiail  un  srnrchal.  ini  hajlli 
el  nn  lienh-nanl  ':  en  iO.VJ.  Kria/non  a\ail  an>sj  un  l>ailli 
el  un  lu'utenanl.  niai^  -an-  sénéchal  ' .  \  la  même  é|»(>(jne, 
les  diverses  jundiclion-  dn  marqui-  de  (  halel  de  \Je/le 
«dan-fd  cx.'iccr-  |.ai  deux  jiii'-e-.  Dan-  la  -uilc.  aucune  juri 
dichon  h'e  la  -énéchaussér  nr  jM»--rda  |>lu-  d  un  |u^v.  -aul' 
Le  (.lanncc  rpii  cTd  un  hailli  ju-(|ue  \ej-  177.").  Si  le-  -ei- 
gneur-  ne  jMiuvaienl  a  leui-  ^ir  augmenler  le  nombre  de 
leurs  juges  ',  ds  |>ou\aienl  du  nioin-  le  dimirnier. 

J.e  sénéchal   jvirijdis-ait    loulo  le-  londiuns  jlnli(•iaiI'e^. 
Le-   hadlis  cl   le-  licnlenanls.   dan-  le-  juiidictions  (jui   en 
élaierd   pourvue-,  elaierd  charge-  i\r  le  -uj.jdeer.  Son  auxi- 
liaire le  plu-  f.ui-<aiil.   le  procureur  li-cal.  élail.  comme  on 
la  dit.    lame  de    la    jn^lice  -eigneiiriale.   h'  inolem-  (pu   lui 
communapunl  le  m(»u\eniefd  e|  la  \ie.  Son   rôle  ne  -e  bor- 
nait [>as  a  retjin nr  dan-  le^  allair^'s  civih-  et  criminelle-,  a 
suci  uper  de>  inh'rét-  o'e  la  >eigneuri(>.   il  renifdacait  encore 
le   sénéchal    pendant    -e-    Irefpiente-    ah-en<es    et     j»arluis 
geiail  -cul  la   piridielion  durant    de-  année-  entières  \    lui 
cas  dempéchemeiit  de  -a  j.aii  ou  -il  était  partie  en  cau«^  ^ 
nn  procureur  de  la  juridiction  pienait  -a  place.  -11  ne  s'était 
pas  choisi  lui  même  un  -iih-lilul  \ 
.luge-  et  procureur  ti-cal  elaienl  nommé-  par  ]v  <eigneur 


i.  Arch.  Fin.,  fi  :;;i.  Compte  de  i:;a7-i :;:^8. 

2.    Fonds  ChAleau^'-al,  Aveu  de  l;iU*J. 
.{.    .lurid.  de  Keiaziion,  Aiid.  eiv.  du  'JU  niai  iWl'A). 
4.    De  Vn'm'iiw'iUo,  J>rnfiijnt>  ilcit  ierrirrs.  il,   1*»V 
r».   Juiid.  de  Méios,  ele.,  Aud.  civ.,  IT'ii,  1773,   177k 
(■».   Ihid.,  .Vud.  civ.  du  19  février  1 71^). 

7.   Fonds  Car.,  Déel...    Fiasse    10    (22    août    liiM  .  -  .hn  id.    de  Méms 
Aud.  civ.  du  .lU  juillet  171;;,  du  22  avril  1700. 
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'le  la  cour,  .pii  !o.ir  .léliv.ail  un  nuindomonl.  (,>.  j,r,.visions 
roiilonaienl  |.ail.,is  une  lumlalion  ,1,.  h,  ,|iinV  ,le-  tondions 
et  s|..Mi(iai.'nl  ,|,r.  loil,,-,.  nt^lail  a. cor,!,.  ,,m,>  po,,,.],.  temps 
<|u  il  plairait  au  proprit-laii..  ,!,■  la  <,Mon,.uii,>  '.  I.,.  sei-nour 
avait,  en  eff,.t.  I,;  ,lro,|  ,|e  rev,i,pu.r  ml  nnlum  rolli.'ie'i'  ins- 
l''"'';'  litiv  gratuite  Sd  a\ait  \,'m,Iu  la  .harg-,..  iljui  fallait. 
=111  monwnl  ,!,■  la  ivv<),alion.  ,'ii  i  ,.|nl.ours,.r  le  prix  '.  |.,.s 
iH,.nies  pniH-ipes  sappli,p,ai,'Ml  aux  ,.||i,-,.s  suhaltenies. 
T"M-  l,w  mandat-^  se,-neuriaux  ,|,.vai,.nt  ,^tiv  ora|ui|<  ,lan> 

la  .sénéiluHissee,  mais  i 

i\,'ia/n,)u  et  L,'  ("irannee, 

l-os  olliei,>rs  pourvu-   par    I,.  -,.|o,i,.„i-  ,l,.VMienl   -,■    lair 
'cvvoir  par  l,w  juire.  ,1,.  (■|,r,l,.aun,.uf.  ,lan-  le-  Mi,-..n,-s  lor 
me>  (pi,.  I,.-  pro,urciirs  cl  I,-  noiaiiv-  ,1,.  h,  seiuvhau-sé 
Coniiii,.  eu.\.    Ils    étaient  ti-iiii-  ,!,■    pi,-.|,.,    ...niu'nt    a    It 
.lien,-,.  ,lii  H,-,,  n.val  \  l»,.s  lors,   il  |,.ur  était  loisil.l,.  ,|,'.e 
taire    in>taller  ,lan-    la    juri,hVtion  à    la,pi,.||,.  ,|s  apparte- 
naient.  I.iustallation   -,■    iai-ait   par  un    jnu,.  ,|,,   d,.,!,,,,,. 
'"•"f  ■  "H  l'-'r  I,.  M-.n.Vlial  ,1,-  h,  iu-ti,-e  sei-neiirial,.  \  ,pi;,n,l 
le  ir,ipi,.mlair,.  était  I,.  I.ailli  ,mi  !,■  proimrur  fjs,al.  A  par- 


i>  Il  en  a\  ,iii-  la  pi-,.|iv,.  ipi,.  pour 


e 


au- 


I.  .li.ri.l.  de  Kpra/.„ou,  Aixl.  civ.  ,l„  |  W.oùt  lO.tH.  -  Komis  Car   Décli 
I..asse39  ,l7oil.  -  Juricl.  du  Gn.nnec.  Au<l.  civ.  ,lu  27  avril  I75i.         " 
~.   (jiirard.  Les  jus/icea  seù/neurinles,  ete.,j).  81). 

3.  De  volant,  lionioH  rrarres/s  I,  143. 

4.  S.  a.  deChr.t  ,  Liasse  60,  Héceptions  dolfieiers  seigneuriaux 

^..   ^^^''^..Aud.civ.des  12  août,  23  septembre  1710,  Il  janvier  1741    etc 
Le  seigneur   n<>  pouvait  .lispenser  .ses  officiers  de  cette    ohli^^ation'    I  a 
hcence  accordée  à  Olivier-Louis  Corretde  Kerbauirret  d'exercer  les  fonc- 
t.ons  de  procureur  fiscal  de  Kergoat,  avant  d'avoir  été  reçu  par  la   cour 
supérieure  était  donc  tout-à-fait  irrégulière  (Jurid.  de  Kergoat,  Aud   civ 
du  9  janvier  1744). 

6    Juri.l    de  Méros,  Aud.civ.,21  août  1780.  -  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse 
H  (10  janvier  1704).  ^'«*^»e 

7.  Jurid.  du  Grannec,  Aud.  civ.  du  15  février  1757. 
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tir  (le  ce  momeiil  le  nonveim  ju^^r  poiivail  exercer  se<  fonc- 
lions.  jcMiii"  <!("-  |»ici'()<^'ali\es  allîHht'iv-  à  sa  <liaig<'  ri  per- 
cexoir  ><*>  gago.  Les  seigiH'Ui':-  ^alaiiairnf,  en  et'IVI.  Iciii^ 
juges.  IMii^icur-  romplo  «le  -cigiiciinr-  «iomit'iil  le  inoiilanl 
(le  ces  honoraires,  (jiii  élaieiii  aii--i  miiiiiiH'-  (jiic  ceux  payés 
aux  nllirin-  r()\aii\  par  !«-  I  )(»iiiaiiu*^.  Le  ^('inMlial  d  Oii- 
Irellr  rrcevail  <»()  ^ols  par  an.  Ir  Ijailli  MH)  -<>!-.  y  ( omjM  i-  -a 
j)en>ioii  (?.),  le  procureur  iO  -(^U  .  \a\  I.V,)',),  le  -«'ncclial  «le 
(  hàlcaugal  "  louchai!  à  chacun  Icrnic  de  Sain!  \hilH''  'iO 
>ols.  le  hailli  el  le  procureiu'  oN  ^ols  \  deniers.  Lr  liculenard 
e'  le  gi'el'lier  de  celle  jurnliclion  n'a\aierd  pour  gage<  (jue 
le>  laux  el  anieud«'>  de  la  cour  '.  Le-  heiiéhcc-  relii-(''<  de 
Lexercice  de  la  ju-fice  allaieid  remplacer  le-  gage-  (i\e-.  A 
celle  époipie  déjà  le-  ollicier-  d<'  Keia/.nnu  jouis-aierd  de- 
laux  ri  amende-.   mai<  -aii-   ri<'n  perfevoii-  de-  reveini-  de 

la  seiuneui'ie  '.    I   n   mandai  de  hadh  du   (irannec.  m    I7r)7, 

II 

meïdiornunl  e\pie--('Muenl  (juil  ne  lou»  hei'ail  pa-  déjuces 
ni  de  \  a  rai  ion-  dan^  le-  a  II  a  ne-  ci  \  Ne-  (pu  fie  seraieni  pas  à 
l'axaidage  <le<  propriélaire-  de  la  lerre.  ni  dan-  le-  pi'océ- 
dures  <rimmelle-  jjouisuIx  les  à  la  recpièle  du  prorureur  lis- 
cal  ':  c'idad  lui  reconmiiire  le  dr«Hl  dVn  percexnir 
dan-  les  aulres.  Depiii-  longlenip-  le-  cpi<-es  axaienl.  «ui 
<dïel.  remplac»'  le<  gages  dan-  loules  le-  juridiclion-  du  res- 
sort. 

Lu  même  lemp-  (pie  la  nalure  de  leur-  éuKtlumefd.-  se 
modiliail.  Torigine  de>  juges  changeail  égalemenl.  Jus- 
(ju'au  W  II'  -i(''cle  c"elai(Mil  de-  nolde-  (jiii  rempli-saieid  h* 
jiju-  -oiixenl   ce-    charges,    l  ne   pelilr  jii-lice.    ( onuue    Oii- 


I.   Arcii.  Fin.,  II  !i:J,  Compte  de  1537-1538. 
'J.    Fonds  (ihàteau^al.  Aveu  de  1590. 

3.  Aich.  L.-Inf.,  W  11S5,  Aveu  de  1547. 

4.  Jurid.  du  Ciraiinec,  Auil,  civ.  du    11  janviei-  1757. 
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h'ellé.  a\ait  pour  <énéchal  .lean  de  Kerpérennés.  seigneur 
du  hoi^garin.  (jui  élail  en  même  leni])s  procureui'  du  ]'oi  à 
Cai'haixel  hailli  d<^<  sièges  de  ("liàleauneuf-du-Faou.  Iluel- 
goal  el  Landeleau  :  le  lieuleiuinl.  Jean  de  iiotmeur,  el  le 
procui-eur.  .lean  de  Tretllecli.  a[»parleiunenl  aussi  à  des 
iannlle-  nohies.  .\laj<  a  pailii- du  \\  II'  siècle  les  jualiciens, 
i--u-  de-  lamille-  h()urgeoi<(S  des  villes  en\ ironnanles, 
occupèrerd,  sauf  de  rares  exceptions.  Ions  les  oilices  sei- 
gneuriaux de  jiidicaliii'e  dans  le  ressorL 

Le-  juges  ])oiu*\us  négligcaieid  parh)is  de  venii*  délivrer 
les  audiences  :  ils  élaienl  alors  reiu})lacés  pai'  i\c^  avocats 
lai-ard  parlie  du  harieau  de  la  sénéchaussée.  Les  avocats 
joiiaieid  un  grand  r()le  dan<  le<  jii-lice<  seigneui'iales  où  il< 
pou\aierd  -uppléer  les  magisirals  ahseids,  sans  lauiorisa- 
lion  du  seigneur  jusiicier.  Lendard  de  longues  périodc^s  ils 
l'uierd  jM)ur  ainsi  dire  les  seuls  nunli'<'s  de  cerlaines  juridic- 
tions, de  celle  de  Kergoal.  j>a]'  e\empl(\  pendaid  la  (hu'uièi'e 
moilie  du  W  III'  -iècle  '. 

I  oui  au  c(udrai]'(Mle<  avocat-,  les  gi'effiers,  ])rocureurs, 
notaires  r\  sergenls  étaient  muni<  d'un  mandat  du  -eigneiii' 
ju.-ticier.  Les  greffiers  cependaid  -e  di.-linguaienl  des  autres 
officiers  -uhalterne<  par  la  nature  de  leur  office  :  ils  élaicFil 
de  véritahles  fej'iuiers  de  la  seigneurie.  Les  greffes  ne  leiu* 
étaient  concédés  (jue  moyennant  une  rétrihution  annuelle  ; 
(juehjues  prix  de  ces  fermages  nou>  -ont  pai'venus.  Les 
greffes  du  (irannec  étaient  affermé^  oO  livres  en  1099  %  40 
livres  en   1717  ',  90  livies  en   17.'U    ':  j)uis  le  j)rix  diminue 


1.  Jurid.  de  Kerp^oal,  Cf.  Aud.  civ,,   1740  et  sqq. 

2.  Fonds  Car.  Déch.,  Liasse  18. 

3.  Ibid.,  Liasse  1 1 . 
\.  Hjid.^  Liasse  3. 
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avec  lu  ii(>j,i]ji-<.  ih^^  alTuires  de  la  >eioneiiiir  ;  ,1  n"e^l  pl„^ 
que  (ie  70  livres  en  IT.r.^  et  ilr  :]()  livi'es  en  17',:)  '.  lx'>  greffes 
(le  Aléros,  après  l'annexion  .le  Kerver/ioii,  nelairni  loués 
que  00  livres  \  Malgré  cela,  le  greffier  nr  ivlirail  .,ne  peu 
(le  benrlicf  .Je  sa  geslion.lui  17:^1  Irxploilalion  des  greffes 
en  régie  ne  pro.l,ii<i[  (pie  i:!:5  livres  ;  en  prenani  ce  rlnfjre 
coinnie  moyenne  .le  lannee  >uivanle  o„  la  leiine  monlait  a 
OC  luio.    le  gain   .lu  gieflier  n'auiail  doru-  éh'-  .pie  .le    'i:] 
Iivre>.   Le  prolil  elail  assez  maigre.  Aussi  le  grefliei-  cumu- 
lail  il  souvent  .^es  lonelions  ave.-  .rllc^.  .Jc  procureur  el  de 
noiaire  \ 

l)ailleui>  >a  .jualitr  de    leiniin     lui  .lonnaif  le  .Iroil   de 
•subroger  un    hVi-   a    .^a  [.lare,   avee    laulorisation  .lu    sei- 
gneur '.  De  plu>,  «^a  lemme  pou\ail  géivf  le«.  giudïes  en  cas 
d'îjhsen.-e  ou  .r.'Uipè.liemenl  .le    si     pail.  Ces!    ainsi  cpie 
OhIici'.   gretlier  .le>  juii.lielion.  .le  Mrro^  et  annexes,  élan! 
paili  p.)ur  la   L.uTaine.  son  pay^  nalal.  sa  femme  lil  nom- 
liier    un    eommi>    pour    >  oe.uper    .lu    givïU^    jusqu'à    <on 
retour  ''. 

l/aeeord  signé  entre  le  seigneur  <'l  le  muiveau    fermier 
(les  ^^iv\'ïe>.  .elui  .i  nentrail  ])as    uunie.lialeiuenl  en  lone- 
lion-.   Il  lui   lallail   un  uian.lemeni  .ju  il  exlnbail   aux  ju^e^ 
«'('  la  juri.liefion,  .levanl  les(piels  il  prêtai!  ensuite  serment. 
Lu  mo.le  de  réeeplion  des  ju-oeureurs  ',  notaires  et  sergents 


i.   Fonds  Car    Déch.,  Liasse   10. 

2.   Kn  1759. 

A.  Commo  Briand  à  Ker^oat  et  Didier  h  Méros. 

4.  Jurid    de  Méros,  Aiid.  civ.  du  8  juin  1761. 

r>.   //>///.  du   10  juin   1701 . 

♦'..  .Iiis.praii  milieu  du  XVIl«  siècle,  les  procureurs  étaient  reçus  à  pos- 
tuler dans  une  justice  seifru<Miriale  sans  mandat  et  sur  leur  seule  demande 
(Jurid.  de  Keraznou,  Aud.civ.  du  l'.l  mars    1638  et  du    15  février  16;{9) 
N  étant  pas  otliciers,   ils    n'étaient    pas    appelés    aux    plaids    généraux 


. 


-  i\->  - 

«••h.il  i,K.iili,|,.e  à  celui  des  greffiers.  Ces  officiers  recevaieni 
.les   l.ellres  ,1e  provisions  ,lu  seigneui-.  sauf  ceux  de  f^er- 
goal.  (|ue  iioiuma  peiidaiil   un  cerlain  lenips  '.    nialirré  les 
ordonnances  -',   Ulu  ler-l.onis    Corrcl.  inandalaire    gilMiéral 
.lu  seigneur  '    Le  jug,.  ,1c  la  .j,iri,lic|ion  au,|ncl  elaienl  pré- 
.-entee-s  les  l.ellres  pro,é,lai|  à  une  inlornialion  sui'  la  inora- 
lil.'  el  la  .apacilé  ,ln  rc.  ij,ien,laire,   ,|ue  \enaienl  afliinier 
des  lénioins  choisis  j.ar  linlcn'ss,'  '.  Ouel.piefois  il  lui  fai- 
sait passer  un  e.xanien    :  mais  le  |.1n~  s,.uvenl  il  ladnieltait 
sans    infornialion.    snrloiil    ,pian,l    il    renij^lissail    ,piel,iue 
•harg...  soi!  au  siège  royal,  soil  ,lans  une  aulre  juslicc  sei- 
gneuriale '.  l'onr  .-■Irc  r,',;,i.   I,.  noiiv,'!  ,)ffi,-i,.r  ,lc\ail  av,)ir 
alleinl  làgc  ,1,.  vingl-,in,i  '"'s  on  avoir  oblenii  une  dispense 
'lu  roi  ,,jui  nesaccr.lail  ,pi,.  Ir,-s  ,|ii(i,ilemenl  pour  l'office 
de  noiaire  \    Son   a,linission    ]u-onon,ée.   il    apposait    son 
parafe  au  grelïe  '  ou  mu  les  legishcs  '\ 

l-orscpie  le  seigneur  ne  soccuiKiil  pas  ,1e  |.ourvoir  au.\ 
places  \acaiiles,  les  juges  reievaieni  ,les  officiels  subal- 
Inii.'s  s„n.  Hiain  ,1e  .•,)ur.  (V  ,as  -,■  pro.lui.il  fr,.,pi,.innienl 
surhuil  a  parlir,le  175(1.  Des  prali,i,'ns  lorimilaienl  ,les  ,1e- 
uiaiules  ,ra,lmission  ",  ..  se  llallaiil  .lol.lenir  ave,-  lagir- 
nienl  de  niessieiiis  le-  juge>  el  ,les  aulr,.-  offi,iers  un  nian- 
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Jurid.  de  Kergoal,  Aud.  civ.  des  8  octobre  1739  et  26  mai  1744. 
De  Frémiuville,    Priituiue  do^  Irrriors,  II.  159. 
Père  de  La  Tour  (TAuvergne. 

Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  du  28  janvier  1638  ;  Jurid.  de  Méros 
.  CIV.  du  21   mai  1770.  ' 

Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  du  15  février  1639. 
Ibid.  du  19  mars  1638. 

Jurid.  de  Méros,  Liasse  des  Réceptions  d  oniciers  (1769). 
Jund.  de  xMéros,  Aud.  civ.  du  4  mai  1772. 
Jurid.  de  Keraznou,  Aud.  civ.  du  l^-^mars  1639. 

Jurid.  de  Méros,  Aud.  civ.  du  19  janvier  1753. 

Jund.  de  Kergoat,  Aud.  civ.  du  22  juin  1752. 


W-**' 


^tmm.,m''f-.''''v%mmmm*'W'-»m-Mv*._'mmmmmJ«  u.h  ., ,  ...ly  Jl  .'lAjMpp,^miip)H.;ii.jj,ii,i||p)j)M, 


—  '21G  — 

<Ial  (In  propriétaire  de  la  jii^lire  '.  ,.   (H  <erlain  .l««lai.  f.ar 
('xem[)le  de  (roi-,  mois,  leur  rUjil  accordé  poiu'  se  taire  })onr- 
voir  -':  mais   les  ]ii<.v  ision-  n  arrivaient   partoi-  (juaii  Ix.nt 
d  nn  an  '  on  même  de  deux  an-  ';  m   I7M.  (inérift.   piocn 
leur  et  notaire  dn  (irannec,  demi-Monna  ilr.  i:v>  londions, 
(pi  il  exerçait  -on-  main  tir  cour  depni-  prè-  de  frei/e  ans  '. 
Api'è-  avoir  été  delinitix emeni   nxn-.    le-  (»lli(  ler-  -nbal 
lernes  conservaieni  leur  charge  leur  vie  diiranl.  a  inoin-^  de 
rév(.calion  '  on  de  denii->ion  \  \lai>  ce-  i\i'\i\  ,  a-  -e  prodiii- 
>aienl  Ire-  rarenienl.  Le..  cliar<(e-  ne  -e  lran<mettaient  |>a- 
par  re-itiiiation  m  par  venle.    nflanf    \ni<  entrée-  dans    le 
(  (•nimerce,  comme  celles  de  la  -(''neclian--ée. 

I.e-     (»t1ieu'r-     -nlialIr'F'ne-     de-     justice-     -eigneiiriales 
avaient  le-  même-  allrihnf ion-  «pie  leiir^  collègue^  du  s'iè^Hi 
royal,  mai- dan- des  teij'iloire- ev  idemment  moins  étendns. 
I.e-  procnienr-.  V   remplissaienl  le-  toncliori-  i\(^<  avocats  et 
t\v>  a\oné-  a(  fuel-  ;   il<  remplaçaient,  comme  nous  venons 
de  le  dire,   le  -eneclial  et  le  procureur  ti-cal.   (jiiand    il  n'y 
avait  pas  i\v  procnreiir  -nr  le-  lieux.  An   W Ht'   siècle,  ils 
nm.-.-aient   pre.-cjne   loiijoiir-  a    celle  charge  loftice  de  no- 
laire.    Dcpni-  lonc.|enip<  le-  lonclion<  .les  lahellion-  et  des 
notaires,  (pionpie  di-lmgiiee-  dan-  un  aven  de  (  hàleaiif^ai 
de   h'>M.I  \   -elaienl   conlondne-.  An  Wehiil  du  WIT  siècle, 
les    notaii-es    seigneuriaux  avaient    donr    nne    <(.inpél(Mice 


I.   Jm-id.  (K'  Nh'-ros,  Aud.  civ.  du  -i"^  juin  1777. 

•2    .Iiirid.  du  CiianiH^c,  Aud.  civ.  du  i;{  juillet  I7G2. 

3.  -luiid.  (le  .Méms,  Aud.  oiv.  du  l.".  juillet   170.^. 

4.  Jurid.  du  (Jrannec,  Aud.  civ.  du  29  avril  1777. 

5.  Ibid.  du  4  septembre  1781. 

0.   Jurid.  de  Ker^-oal,  Aud.  civ.  du  4  février  1751. 

7.  Fonds  Car.  Déeh.,  Liasse  3  (21  août  1G2G). 

8.  ArcL.  L.-luf.,  H  1183. 
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étendue  :  -  ils  potivaient  rapporter  toutes  sortes  d'actes 
même  pour  raison  d  héritage-  -itne-  hor-  du  ressort  de  leui' 
juridiction,  acondilion  de  lajjpoilerid  «i'in-trnmenlei' dan< 
leur  re-.-oi't  '.  Mais  cette  laculle  leiii'  lut  ôfee  par  un  arrêt 
de  1007  '.  11  est  à  croire  «pi  il-  ne  -e  -oumirenl  (pie  difticile- 
ment  à  cette  re-triction.  «aron  tut  «d»Iige  à  diverses  rcjU'ises 
de  leur  rap]>eler  le-  di-po-ilion-  de  \'oi\\\  \  Pour  lu^  pas 
perdre  leurs  ancien-  clienl<,  il-  ne  -e  lirenl  pa-  faute  dattri- 
huer  a  leur  -eigneur  la  mouvaiKc  de-  terre-  nuMitioniK'es 
dan-  leur-  actes,  mais  (jui  relexaienl  du  roi  \ 

Le  liomhre  de-  [U'o<  iireur-  el  des  ludaiie-  était  relative- 
ment eleve  dans  le-  iuslice-  -(duneiiriales.  Au  .\\  L  siècle 
on  lenla  de  le  diminuer  :  un  conseiller  au  ])aiiemenl  fut 
(  ha rge  de  réduire  à  l?'oi<  les  notaire^  de  Lliateaugal  \  Mais 
dan-  la  -iiih^  I  inlerveiilion  du  poiiviur  royal  fut  tout  à  fait 
inutile  :  la  r«'Miuclion  s'opi^'ia  d Cih*  même  el  insensibltMnenl. 
\u  iiiannec.  I(\<  |U'0(  iireurs  notaire-  etaituil  au  nombre  de 
huit  en  I7r><>  ;  en  I7S0  il<  n"('-fai(Ui!  j)1u-  (pie  cin(|.  .\  Kei'goal 
il  y  en  avait  «  iikj  en  I7'i7.  et  troi-  -eiilemenl  en  1701).  La 
jur-idiclion  de  Mf'u'o-.  avant  lannexion  de  RosiK.  ne  possé- 
dai! (pie  ([uatre  procureur-  et  mdan'es  ;  ce  chiffre  sélevait 
à  dix  en  1701).  mai-  vingt  an^  |dii-  lard  il  de-cendait  à  sept. 
Il  nest  donc  pas  étonnani  «pie  des  justiciables  -e  soient 
plauiN  de  cette  -iluali«m  «pii  les  (*xpo-ail  à  être  condamnés 
]»ai"  défaut.  ". 


1.  Devolant,  Recueil  rl'arres/s,  I.  31S. 

2.  Reniril  H'arresfs  Avatar,  1734),  p.  185. 

3.  S.  R.  de  Ghâl.,  Aud.  civ.  du  13  janvier  1717.  —  Liasse  37,  P  v.  du 
21  mars  1741 . 

4.  S.  R.  de  Chat.,  And.  civ.  du  11  janvier  1739. 

5.  Fonds  de  Chàteau^'^al,  I^ièce  du  XVI"  siècle,    Induction  à  la  Cham- 
bre royale  de  1G72. 

G.  Jurid.  de  Méros,  Aud.  civ.  du  8  octobre  1764. 
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Il  en  éluil  ,1c  n,o,n,.  ,„„„■  I,..  .ergenl...  [1.  ,rm,.li..Hien| 
''î>n^  l.>  j„^(„<.s  s<..,j.aif.„n.le,.  Ir  rôle  ,le>  Iimi^.ut.  el  ,le. 
sergenls  nnaux  ,la„~  I.  ..n,.,|.,„..-.,..  I..,,,-.  ,.„„■.,.„,< 
Haienl  ,|„„r  assez  „on,l.,euK>.  el  ronuno  kur  noM,hro  ,|<.- 
':r..>ssa,l  sa,..  r.>sc  ,„.,,.•  ,l-vrM„-  -,„n,.nl  insufli^anl  '  l.s 
vassaux  el  même  les  „f(iners  se  serva,..,,!  ,1e  sergents  elra,,- 
gtTs  a  leur  j„n,l„|,„M.  I.,..  sene.hanv  elaienl  obligés  ,1,.  le 

-'•■■f'-lrc-.  Ala.  le  M,al  ne  la,sa,l  .,u  augmenler  :  ,1e  i,M,r  e„ 
;'"";  ''^-^  "'''fe"'"'^  '•<'>""^  l"-"^^K.nl  p|„.  .rnM,M„.|aM,v  ,lan. 
les  jn.tues  so,g,„.nnaIes  ;  o„  le-  v  ,■eee^a,l  ..on.nK.  serK,.n|s 
'•'■''":a„e-.  0„ant  a„x  ..,„.nK  -e,gn..miaux.  ,K  ,„,n,nen- 
;■;-■"'  ='  -  r"!.'-.,-.   ,-,.n..,Ha,„  a  la   h.lle^    \   la  ^e,ll,.  ,|,.   la 

'''■^'''''''"'''•''•^''^«''■'''-•"'■''••-■rgenN    .,lan-|,lu-K.nrs 

■;'';'''''''''"'''^*''^''^.^l'''"'''l-''''l^.l''--lc-.Kn,.n,al,,,n. 
'I  oiCce.  C  esl  ainsi  ,,,.  au  (iranne,-.  en  I7M.  un  «anle  f,ue- 

';•;'■  ;;'''-'nn-HTgent  ,1e  la  .,un,l,,.|,„n-:lanneesuuanle 
''  '='"'"  '"'  '  l'-'l'^'-  HM  ren,,,la,ant  '.  A  K,.,,,,,,.  .,„  ,,  „•, 

"'"'''"""  ""'"•^"'  -l"'  -Ml  ne  1 ^ail-a,•„n,ller,lel,M;. 

M- 'levons,  le  ,|uge  ,„.nM,l  a  un   huK-,er  ,le  ( -arhaiv  ,|,.  h,, 

^;'''r''7''''''  ■  \'---l"WHren.,.nl,.es,.me,e,.,loe,.asH,n 
'■'«'-"  'l-Huple-ganles  ,1e  la  s..,gueune'.  I.a  .ha,-..  ,le 
MTgenI  se,gueu,,al  ,-.|a,l  ,l,u,.-  hunl.ee  ,lans  le  ,l,-,.,.e,l,|  ^ 

(  e  n  esl  seul..,nenl  ,,ue  ,lans  l,.s  ,|„,„ié,es  an.nvs  ,le  I  an- 
■■^Mn„.,,nelesse,-genls  lurenl  ,-e,n,les,,a,n,Ne-  t,He. 
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i.   Au  Graiinec,  i  sorc:(>nt  •  à  Korxroaf     «  •  ;,  \t 

0     1-,,,^  ^         '      i^t^'^^oat,   I  .  a  Mcros  avant  ITir,    « 

i-  Ihid.  ,|ii3  mai  ITS"). 

5.  Jn,id.  ,lo  k>,.(,oal,  A.ul.  c,v.  ,|„  ,.  novembre  1752 
fi.  .  nn.I.  .le  M.mos,  A,„I    oiv.  du  18  avril  .781;  P.  G    ,1e   1  7S0 
.     ■■   •-«  experts  0,  les  i„„.,.p.,,e.    ,,,^„i,„,    ,„;^,    ,;  '"^   ''''«■ 
J"Sos  se,--ne„na,„  co,„me  ,„u  ofOcers  de  la  Sénéchaussé 
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fiers.   \iij»araA  nnf.  r'élaieiit. comme  loiir>  (M^llôgues  du  siège 
i(i\jil.  J  ltiiml)lo  ))iali(*ion<.  mais  aii\(|ii('l<  on  poiivail  axec. 
raison  irprocher  leni*  pai'csse  v\  Icni'  manxaise  Aolonlr.  Les 
jng€s  claienl  pariois  obliges  de  l'enxoyei'  à  huitaine  les  au- 
diences que    les  s(M'g<mls  axaieni    negiiae  de  bannir  ':    ils 
nélaieni  jamais  (  erlain>  de  IroiiMM-  a  lauddoiri*  ceux  cjui 
êfaieni   arrêtés  j)our   le  -(M\iee.   Sil    fallait  menacei'  d'une 
amende  des  sergent>  de  Keia/nou.      jioui'  leur  faire  metti'c 
à  exécution  un  décret  \ers  iW>  accusés,  afin  que  la  justi(^e 
demeure  la  |du>  iorte  '  • ,  le->  menace-  ne  >uflisaieid  pas  tou- 
joui's.  î.esanKMules  par\e?iaierd  -euh*- à  le-  cnH)UM)ir:  d*o]'- 
dmau'e  peu  ele\ee-,   elle-  nn>nlaienl   parhu-    a     h>    lixres, 
-omme  asxv.  foi'te  \  Souxen!  il  fallait  pronomer  contrcMMix 
la  -uspen>ion  '.  ou  I  inler(liction.  en  le-  condanjnant  a  )>ayer 
le-  frai>-  de  la  -ii^nilicafion  (pn  leur  en  (dait  faite  \  Mais  l'in- 
lerdiction  «dail  le\ee  au  boid  i\c  (piehjue  temps.   "  pour  (pie 
li>-  proc(Mhu'e<  piii--ent  ét]'(*  continuée^  '"'.    >•  On  était  doive 
tenu    de  ménager  les  -ergcMd>.   bien  cpie  leur  igm)]'ance  fut 
(*gale  à  leur  paî'(*<<e.  T.(^  |)lu<  -ou\(Mit  il<  ne  eonnaissaient 
pas  la  proeédin-e.  heux  sergerds  de  Méros  fui'enl  |>oursui- 
\  i«^  au  r'riminel  pai*  le<  juges  royaux  pour  avoii-  (^xéculé  des 
meubles,   maigre  rapp(d  |)orte  dexant  la  coiii-  de  (dialeau- 
neuf.  I.em*  def(Mi<e  fut  li*è<  liund)le  et  parut  sincère  :  ils  ne 
^V't;nent    jamais  homes,  di-aient  il-,  dans  de  parcdlles  cir- 
constance>.  Ils  n'axaient  fait  i\\\  reste  (pTimiter  un  sergent 
d(»  (  arbaix  (julls  croyaient  bien  in.-truit  de  ses  devoirs.  Le 


concours    aux 
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1.  Fonds  Car.   Déch.,  Liasso  3  :22  mai  1623). 

2.  Jnrid.  de  Keraznou.,  Aud.  riv,  du  22  avril  1659. 

3.  Ihid.  (lu  .'■)  mars  1665. 

f.   Ibirl.   du  18  août  1639,  du  6  avril  1660. 

5.  //j«V/.,  Aud.civ.  du  31  novembre  1661  et  du  7  août  1664. 

6.  Jurid.  de  Méros,  Aud.  du  30  juillet  1715. 
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décret  d'ajonmenienf  rendu  «  onh'e  eux  Ie<  Hi^pendiul  de 
leurs  fonctions.  Le  scnéchai  le>  lrou\a  a»e/  piini^  et  les 
ac([iiilla,  u  attendu  l'aveu  de  leur  laule  et  leur  repentir  '.  » 
l*lusieurssergen(>  nirnie  >a\aienl  a  pcuic  rcinc  Leur^  cx- 
[>loi(>  elaienl  cop,c>  [,ar  les  ]u-ocurcin-  .|.ii  Irur  lai»aienl 
en  Ijlanc  (|uel(jue>  li-ne>  a  renjpln  aii  nionienl  .le  la  >ignili- 
cation. 

Les  procureurs  el  les  noianvs  avaieni  une  ^  icnce  juridi- 
que plu>  appioloiidic.  (  claienl  en  ^^'urral  «le.  procureur^ 
ou  des  notaires  de  h,  mur  royale  (pi,  pos>edaien(  de-  cluir- 
ges  dan>  plu>ieiir^  juridn  ti(,i,..  San!  dans  (pndfpie^  ca^  par- 
ticuliers, on  se  Iroiuperail  en  ac  ii^;n,|  |e.^  (»tli.ier^  .le> 
jusfice>  >eigneurialrv  ,,'  être  ultérieur.-  ;i  eeiix  de  In  sene- 
<  haussée. 

I>e  même,  le>  pi^e.  vritrn,MirKiii\  m'  remitaient  parmi  les 
avocats  (pii  Mipplemeiil   le>  magiMraU  rn\;,ii\   <J;,n<  loule> 
l«'iir-l(Ui(lio,i,..  Leliaillide  ('liàfenii[M«iif.   Le  hoiixeau.  était 
«'onc  poii.vM'  p;ir  ,i„  MMitimenl  de  rixaiile,  (pumd  il  ecri\êiil, 
♦'H   IT'fd,  a  Imtendant  ;  ..   Le^  pifMJielMui-  Hil);ill(unes  sont 
[)Os^édées  par  des  ofljnei.  ignonm..  >;,n-  luens  et  tai-ant^ 
ditïcrenls  melier>  >er\ile>  ^   ,.  Il  en  d«unandai(  la  vn,,p,vs- 
sion  et  l'annexion  au  siège  royal  :  son  intérêt  einit  trop  mm 
biv.^nu  témoignage  (>-l  .Jo,ir  lre>  suspect.  (  hi  pourrait  a\ec 
f>ln<  de  raiM)n   reprodier  aux    juges   seigneuriaux  .lavoir 
ncglige  le>  atïaire-  d.ml    il-   ne  retiraient   aucun  profit  :    ils 
tai^^pi-ent  ain-i  i\r  nomhiviix  crirufv-  iriipiini-.  Muant  ;i  leur 
trop  grande  dépendance  \i-  a-vi>  du  MUgneiir.  dont  (m  leiii- 
a  souvent  fait  grief,  il -.Muhle  au  «ontrainMpiiN  jouissaient 
•lune  assez  grande  liberté  a  .anse  de  rdoignement  des  pro- 


1.  S.   H.  do  Chat.,  Pmc.  rrim.    1760^  contiv  Divorrès  et  Tréburhet 

2.  Arch.  I.-et-V..  C  1836. 
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priétaires  des  différentes  juridiction^.  Souvent,  du  reste,  les 
affaire^  étaient  tvxpediées  par  de<  avocat-  (pu  n'avaient  au- 
cune relation  a\ec  ce>  deriiKU's  '. 

Par-mi  les  oflici(us  seigneuriaux  du  ressort  de  ("liàleau- 
neuf.    -eut-   te-  -ergeni-  -eml)lent  a\oir  et('^  au  dessous  de 
leur  mission.  Leurs  fo?)ctions  étaHuif  de  jdus  en  plus  délais- 
sées à  la  tin  .lu  A\  III'   .siècle.  Le  nombre  des  juges  et  des 
p'-'HUivur^  .limimiail    en  même  Itun})-  (pie    le    chiffre  ik^> 
atTaire-.  Hien  (pie  cha(pi(>  categorn»  .lofficiers  eut  ses  atti'i- 
i»iilion-  propres  el  ses  mo.le-  .ra.lmission  ])ien  déterminé.-, 
le  des(u-(lre,   signe   cerlam  de    la  .lerii.lence.  axait  fait  son 
apf)arition  <lan-^   le<  justices  seigneuriales.    Malgré    le  zèle 
du  pi<)cureur  fiscal    et  du    greffier,    ces   juridictions  péris- 
saient. L(^  mal  netait  pa-  du  aux  officiers,  .pu  valaient  tout 
autant   .pie  ceux  de    la  >enechau-see  :    il   axait  une  source 
[itus  profonde      rexigiiitê  dc^  ces  seigneurie^  .pii   n'étaient 
pas  assez  puissantes  poui'  résister  a  faction  lente  mais  puis- 
sante du  p.Mixoir  roxal.  Car  <i  (piehpies-unes  d'entî-e  elles 
parxenaient  a  gagner  (piebjue-  nouvelles  mouvances,   elles 
perdaient  de  nombreuses  causes  civiles    et    surtout  crimi- 
nelle-,  f-n  présence  de  cet  abais-ement,  les  hommes  de  loi 
commeiK.-ai.Mit   a  dédaigner  le<  chargeas  seigiKMiriales.   Peu 
à  p<'M  la  vie  se  l'eliT'ait  de  ces  juridictions. 


t.  .Innd.  do  Méros,  Sont.  Civ.  do  1748  pa.  un  avocat  sur  Icdéport  des 
jupos  :  \o  procu.our  fi.scal  s  otant  dôsislé  de  ses  prétentions  sur  la  mou- 
vance d  ..„  viHi.^^e  fut  condanino  à  62'  14^  pour  les  dépens,  aux  ép 
et  au  retrait  de  la  sentence. 
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orATHIÈME  PAHTIK 

SUPPRESSION  DE  L/l  SÉNÉCHAUSSÉE    ET    DES  JUSTICES   SEIGNEURIALES 


(  Il Al'll  ri:  l'IiKMIKH 


Les  élections  de  1789  et  les    dernières  audiences. 


^(>lls  n'a\fui^  |i;i~  ,1  cxpox'r  comrnenl  >o  forma  dans  le? 
i'Icr-  ail  \\  Il  I  -iiN-lc  un  <  ipiiranl  Im-lilc  à  l'iinlrr  jndiciaiiT 
('Xi>tanl.  ni  loniiiicnl  il  liii>in|i|ia  a  I  A— cnihlcc  (  on-li- 
liianhv  11  iiMiN  n-slc  ^ciilrnicnl  à  ini>iiti'<'r  le  rôle  |H)lili((ne 
jonc  pai-  la  -(•nc('lian--('("  ilc  ( 'hàlcaiinciif.  I<u-  ilc-  cleclKins 
(le  liNO.  a\anl  ilc  ili-[iaiaili-r  l'anncM'  ^nivanlc  rn  tnpnic 
li'rn|'~  ipic  les  jiislK'es  s<'igiu'inial('>  comme  les  aiilres  insli- 
liilniri»  lie  I  ancien  rci^ime. 

San-  (lonle.  avant  I7.s'.>,  les  officiels  de  la  smecliaussee 
s'élaieiil  inleie->é>  a  la  |iolili((iic  l'cndani  l'affaire  dilc  île 
Rrelagne.  en  ITCm.  iU  |iriienl  fail  el  i  au>o  pour  le  |iaiic- 
inenl  de  liennes.  lU  cessèrcnl  de  lenir  le<  audiences  malgré 
l'ordre  formel  du  roi  ••  de  reprendre  le  -ervice  de  leurs 
chai-izes  '.  "  Oiio.lqiies  années  pin-  hiril.  ipiand  le  paiiemonl 
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su|iprimé  ()ar  Maiipeoii  eût  clé  relahli  par  f.oiiis  XA'I,  le  Ifi 
'l'''embre  177'.  ',  juges  el  aiilres  officiers  de  Châleamieiif 
lui  elivo.vcrenl  une  adre-e  de  lelicilalions.  ,.  doni  la  cour 
-•  mollira  -alislailc  ^  .  lùui,,.  en  I7.s,s.  W  doyen  des  avo- 
eals.  I.,'  I.edaii.  proni.ni;a.  a  l'occa-ion  de  l;i  ini-e  en  liberté 
des  .■onseiller-ilelenns  a  la  Ma-lille.  m,  discoiii-.  au  milieu 
''"'piel  il  ne  put  -einpc,  l,cr  de  ver-er  .,  des  larmes  deli- 
lieuses  ■'.  .  Mais  ,os  manifestations  elaieni  pour  ainsi  dire 
miposee-  au  siège  de  (  liàteaiineuf  par  -a  dépendance  jdiis 

grande  envers  le  parlemenl  qu'envei-  le  pouvoir  royal:  elles 
w  lui  -iipposiienl  piis  d'allributions  polili.pies. 

La  sénéchaussée  de  (  liàteaiuieiil.  comme  toutes  celles  do 
li'  province,  fui  pour  h,  pimuére  foi-  choisie  comme  cadre 
clectoral  loi-  de  h,  conMication  des  i;ias-(;éncrau\  de  1789 
Aui.aravant.  en  effet,   le-    i;tal-  d.'  Rrelagne    choisissaieni 
l-armi  leur-  membre-  ceux  ,p„  devaienl  comp.oer  la  dépu- 
':>''<"i  <lu  pay-  a  rassemblée  de-  trois  ordre-  de  Krance.  Ce 
M-lème  fui  ahandoniic  en  I7,S!I.  I.a  noblesse  el  le  clergé  de- 
\aient  nommer   leurs  ilepi.l,.s    paidiocè-e  et     le    iie.v  pj,, 
sénéchaussée.   I.,.  p.rlemeni   pr.HesIa  contre  celle    innova- 
l««n.   Les    deux    ordres    p,  udegiés,   a    l',-xception    du    bas 
-■l<Tge.   refiisèrenl   de  -e  faire  represenl.'r  aux  i'tats-Uéné- 
laiix.  I.e-  ofliciers  de  ( 'hàleannenf  nimilérenl  pas  leur  abs- 
l'Milion.  Mais  ils  iraignaient  ipie  h,  -énechaiissée  ne  fui  pas 
'"Iniise   a  députer  directement  ..|  ipi'elle    fuf  réunie  à  une 
='""■'•  l'I"-   importante.   Maigre  une  supplique  a.lressée  au 
'01.  le  -,S  février  17,yj  '.  leurs  appréhensions  se  réalisèrent 


1.  S.  R.de   Chat.,  Varia,  Lettres  du  2t  février  17f>5.        Il  n'y  eut  ce- 
pendant que  10  audiences  en  176H. 


1.    Pocquet,  Lh  ChRlolHis  rf  h>  ,lur  rl\\y,uillon,  III    570 
-   S.  n.  de  Châl.,  Aud.  riv.  du  4  janvicM-  1775 
•^.   Ihul.,  Varia,  Discours  do  Me  Le  Lédan,  doyen  de  MM    1 
prononce  à  Faudience  du  15  octobre  1788  ' 

4.   Arch.  XaL.B  lU,  38,  fo^  393  et  sqq. 


es  avocats, 
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î.e  nonibrr  des  sénf'rliaussres  Invlorirtc^  éfani  \vè<  élcno  \ 
im  règlrmciil  du  H;  iii;,i-  I7MI  (il  .1^'^  j»lii«.  conHdrrable-  «les 
.'enfffs  (le  rviinion  pour  h>  aulre-  \  Les  sénéchaussées  clas- 
sées corrnrie  -ecoiniaire.-  drx aicnl  v\\\n\vv  dan^  Ir-  princi- 
|)ides  des  rnarKlafaires  cliaroé-  de  nomnirr.  dr  i onceil  a\ec 
les  drlcgiio  de  crilo  Cl,  jc^  dcpidc-^  aux  I  liai- (  iéneranx. 
Les  sicrr,..  .1,.  Chnh.jHdin.  .Je  (  lial(>aiinciil  du  l-'aoïj  el 
ainie\e>,  de  (.ourui  cl  de  ( Juiinpcilc  turent  \\\\\<  à  celui  de 
^  arliaix  p(Mn-  »''jirc  deux  repre^cntanl-. 

Mai-  li'- <dli<icr>  de  (liàlcaiinciil  attciHJaiciit  t«»iii(»ur<  le< 
'<  pac(jMel<  (|ui  devaient    renleriuer  le-  lel|ie>  de  convoca- 
tion^ aux   l'dat-  (.enéraiix  ;    leur  atlente  ne  -ei\it   (pi  a    le- 
«   jelerdan-iine  perplexilé  UKpiielanle  '.  >    I  )e  niiiiupei'.  (Ui 
ils  s'adres-èrent,  un  h'iir  repcuidil  (praunine  lettre  n'v  .dait 
p.*n-\eniie  a    leur  adre-s(>  ,«1   nri    leur  aniion.-a  «pie  leur  cir- 
con-«  ripthui  axait  «de  annex.'c  a  cell«'  de  Carliaix  poiii-  le< 
«de«li«ui-.   (ri  e\pié-  .«rnoxe  a   Carhaix  apprit  «pie  le  -uh- 
«léIe«4iH'  n\ait  (vxfM'die  a  (.oiirui.  ou  hahilail  le  hailli  de  ("hà- 
leaiiru'ut.   le-  lettre-  relali\«'-  à  «c  re>-«)rt.  l-jilin.  le  ?7  mai-. 
on  put  en  a\  «ur  «  «)nnaissan««'  a  (  liàteauneul.  ou  elle>  lurent 
enreo|v|,vev  h»  lerulemain.   Le  douh^  n«dait    plu-  pos-ihle  : 
la  reipiéte  au  r«M  avait  «de  ivjeli'e.  Il  lalliil  hien  -e  iV'Mgner. 
Api'è-    IVnregi-trement    de-    letliv-  et   de-     leuleiuenl.-.    Le 
'»'''•''!  ''•'  I5uuiain.  «pu  teruiil  I  aiulience.  ordonna  leur  publi- 
calion,  "  à  -on  de  laïuhonret  à  c?"i  public  dans  lou>  les  car- 
retour-  et  lieux  aicoiitmues  >  .    Il  icuidit  eiîMiile  «les  ordon- 
luuHo  >\{v    la  tenue  de-  a<-eiubl«'es  paroissiales  pour    la 


1.  11  y  en  avait  2?>. 

2.  Brolto,   Dnrnnipn/a  rrU/ifn  r  h  Convocafion  <Ips  EiRts-GônôrRux  ih 
1189,  I,  259. 

3.  S.  R.  de  Chat.,  .Viul    extraordinaire  du  27  mars  1780. 
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rédaelion  «les  cahiers  el  la  noiuinalion  i\i}>  «lépulés  '.  .Malgré 
lein-  peu  «liniportance.  le  <iège  de  Lhàteauneuf  était  investi 
de  pouvoirs  «piil  n'avait  jauiai-  exercés  précédenunenL 

Le  L"  avril  I7S9.  le-  deputt's  des  paroisses  du  ressort, 
des  conuuunaule- «lavocals.  «le  procureurs,  «le  notaire-,  de 
greffier>  de  la  >ene«liaii-<(''e  et  «l«'s  iuarchan«ls  de  la  ville  -e 
reunireid  j)our  noiuiiier  le-  (juati'e  «h'h^giies  «pii  devaient  se 
rendre  à  Carharx  v  j)orter  le  (ahier  de<  doléances  «h»  la 
sénéchaussée  et  pren«liv  paît  a  lelection  i\{i<  députés  aux 
l^tats-Généraux. 

LhàteaiineuL«lii  l-'aoïi  était  d«)nc  d<'venii  un  ciieMieu  «le 
collège  électoral  dont  la  circonscription  «oiuprenail  les  pa- 
roisses ofi  ses  juges  avaient  la  connaissance  des  cas  rovaiix: 
(  hàleauneul  «lu  l'aoïi  avec  -a  trêve  Le  .Moiistoir  el    rejué- 
s(Mitant  aiis<i  Le  niiilli«)u  «jui  navait  j»as  un  jôle  «riiujjosi- 
tions  sé])aré,    Lloiu've/  «lu  l"a«»ii  et   -a  trêve  ('olhjre«\    \Wv- 
rien  et  ses  li'éves  lliielgoat  «'t  L«Huiaria.   Landtdeaii.  Saint- 
Ilernin,   ("leden  Lober  et  La  l'eiiillee.    Mais  les  limites  «les 
liel's  ne  coïncidaient  pas  avec  celles  i\v<  jjaroisses.  Locjuel- 
Iret,  (jui  r(devait  en  partie  de  (  hàb'auneut  el  en  ])arlie  «le 
(  liàteaulin.<'oiupariil  à  rassenibh'c  de  ce  «lernier  siège  |)ar«'e 
«pie  légli-e  était  -ous  ce  li(d.  L«)ur  la  inénie  rai>on,   Sainl- 
ll«'rnin.d«)nl  (piet«[iie- \  illag«'-  mouvaient  à  Larhaix.envova 
seulement  «les  «leputés  à  (  "hàteauneui.  La  ti'ève  «le  Kei'gloff 
ne  l'ut  pas  re])résenlée  à  ("arhaix.  bien  qu'elle  en  «léjxMHlil, 
mais  a  (  bàteauneuf.  |)ar  sa  paroisse  (1eden-J\)ber.  Le  nou- 
veau ]ess(jrt  éhu'loral  ditïéiail  donc  «le  l'ancien  ressort  judi- 
ciaire.  La   sénéchau.ssée,  «livision  «l'origine    féodale,  avait 
reçu  une  «leslinalion  f)our  lacfiielle  elle  n'avait  pas  été  créée. 


1.  S.  R.  de  Cliât.,  S«*ance  exlraoïdinaire  du  28  mars  1789. 
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Il  "  y  a  ,«,s    I.Vii.  i.nr  roii-r.,,,,.,)!.   ,lr    -V.|onn.T  <!..>   ano- 
ii'iilK-s  (jii,.  |.n,,luisi|  collo  muly(l.„il,.  ;.ilii|,lali<,n  '. 

Les  cali,n>  ,l,.  res  pan.i.sf.  ,■!  ,|,..  .liveises  .•..ininiinaulé* 
ne  coi,l..,uur„l  :.,„„,„,.  vu,.  inlrn...ai,le  >,„•  I  ;Hl.,i!ni<|rali,.n 
'le  la  j,i~l„r.  II.  .e  rélÏTaien!  m  -rar),!,.  parliV  a  ,1c.  .LMib,'.- 
'aliuii.  ,,n>e<  |,ai  le.  „HiiMV,|,alil,..  ,|,.  Ii,.,„i.-,  ,lv  (ailiaix 
ou  .1,;  OniM,|„T.  II.  ,|,..niaM,laM.|,|  .,.||j,.,n,.,il  ,,,i,.  la  .cnr- 
<-|.ai,s<,-.,.  .„.  lui  |,a.  ,•.•„„„•  a  u„  M,.g,.  v,„hu.  ,.|  ,,„  ,.||,.  ,„„- 
"ùl  eu  .Imn.T  r,...,„(  ,|,-.  alïain-  ,-,Ml,..  j,,.,,,,.,   ,.,,„,.,„.. 

.en,-,.  ,|,,-..HH.|,vn-s.l),.|,|„.., ,..,„•  ,..arl,Tl,.„l,.,|,|(i,.„|,,. 
niln..  eux  cl  I,..  jng,...  I,..  |„„„,n,.  ,!,■  I,.,  ,..v,.rin,crci,l  I,. 
VMM,  ,,Nc  le  avo.al.  ,,,„  a.-.,ur,Taicnl  a  a,-.)„cnr  ,mi  „fli,-,. 
■le  i„agi>lralur,-  .„m.„I  I.,,,,.  ,r„|,|,.„,r  laorc,,,,.,,,  ,|,..  ,,„,,„ 
'lii  M,-.g,.  ,,.|  ,lu  banrau  cl  ,lcs  lr,.,s  „r,ln-s  ,les  jusUcaLIcs 
ou  lie  ilciix  au  luoiiKs.  ,. 

Mais  ,-„  ,lcli,Hlive  les  .alncrs  ,1c  (■|,al..au.,cuf  claienl  ,,Im- 
loUa\(.ial)les  a  lau.  i,;i„i,.  urgaui>ali,.M  ju.liriaiie  :  leurs 
rclaclcurs  ,-.|aicnl  des  avo.:al>  ou  ,l,.s  ,„al„-,ens.  a  ,ju.  la 
sup],ressiuii  ,1c  la  MMichau.see  n,'  |..Mivail  ,Mre  q„c  ,„vju- 
'li'ii'l'l''.  Il-  lr,.u\ai,;ul  seulctu,.ul  1,-  iv.m,i|.  ,1,..  jn.|i,-,.> 
li'M'  '■uHu'\,-liv..  cl  ,lcuuni,lai,w,l  ,|,i,.  ,i|  .,,  f,,,^.^■,^  ,,,„ 
nuK.M-  ,l,.    juri.li.li,.,,..  ,.||,..    iiisscnl  „|„Técs  au  ,„(,li|  ,|„ 


I.    U„„slaUas,l..s    bailli.fjes    cl  jun,l,ai„„s  .ssin.iléos  ay.,,1   Umué 
un,l..  ..|,.cto.-alo  ,.„  178!.,  ,.a,- M.  liroU..,  on  ,vma.-,,,„.,   sur    la    f..,,!,,,  3, 
coi.sacv,.  a  la  ^^,-.,i,Mallt.-.  ,1e   li..n.ios,  „i,  c-icl,.  I.lanc  aulo,„  des  bo„res 
do  noUn..„r  ri  ,1,.  Colloiec.  Il  i,„li,,„,..  .l'apies  la   l,-.}.e,„le   ,,„o  ces    m 
ro.sses  „e  tigurer,l  ,la„s  aucun    |„o.-ès-veibal  ,rasse.nl,lé...  I.auleur  les 
cons,dei-eavec.ais„nc„,nm,'nayanl|K,sét.-.    fiappcos    pai-    les    notili 
<:afo,,s   ,l,^s   omc.ie>-s  ,les    bailliages   ,  lnt,-o,lnclion,   p.  ,.xv,.    Mais    les 
deu,  l„cal,les  citées  plus  haut  ne  .levaient  pas  létr,..  En  ,.|ret,  Collorec 
Levé  de  1-  ,.uév..,,-du-Fa„u,  n'avait  pas, le  ,V,I,.  ,r,n,posUi„ns  sépa,^    Le 
ten,t„n-..  ,1,.  Holnnu,-  ne  lo,-,„ait  nu-n,e  pas  une  l,èv..  mais  une    simple 
parcelle  de  lion  ieii  ' 
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siège  (îe  riiàteanneiif.  ("riail  uik'  allusion  bien  discmc  à  la 
suppression  po^^ble  <les  ju.lires  seigneuriales  :  eu  l^ul  .as 
elle  laissail  aus-i  j)ereej*  (juehpic  incjuictude  '. 

Leseraiu(e>  des   ol'licics  ,|(>  dnileauneuf   netaieni  (pie 
hop  touiiees.  \ou  seuleuieni  les  ju>li,cs  seigneuriales  fu- 
rent supprunées.  mai>  1,^  nege  de  la  ^énéehaussée  subit  le 
même  <nv\.  L,i  plu.  .^nuulr  pailie  de  sou  leiiilouv  lui  allri- 
buee  au  di^lnd  de  Cailiaix.   divisé  lui-même  en  uu  eerlaui 
m.ml)i'e  de  jusliees  de  paix  \  Le  deuxième  eanlon  i\u  dis- 
Iricl  de  rarbaixcom]»reuail  lluelgoal.  Plouye.  La  FvuiUce, 
IkMTien  :    le  Ircusième.   Saiid  Hernin.   Spézt'L  Mf^hrff  ;    le 
^'Hcpiième,  (  lialeauneut-du  Faou,    Le  Ouilliou,   Landeleau: 
K'  dixième,  deden-Poiier.   Kerglolï  ;  le  septième,  Plonève/- 
<ln  Laoïi.  (  ()ll()iv(  .  La  (ommune  de  Lo(pielïret  passa  toute 
'M.tière  dan<  le  (•aid(u.  de  Hraspails.  (p„   jaisail  partie  du 
di>lii((  de  Chàleaulin  '. 

Alai-  la  <énérhau<.ée  et  les  juridietions  seigneuriales  ne 


l.Arch  Fin.,  ^:ahiers  de  la  Sénécliaussôe  de  Cliâleaimeuf  -  I  es  vinet 
sept  roprésonlantsdes  villes,  paroisses  et  communautés   du    ressort   de 
Chateauneuf  avaient  à  envoyer  quatre  électeurs  à  Carhaix    Leur  choix  se 
porta  sur  ^     Houdehen,  avocat,  .l.-.l.  Billes,  sieur  de    Villeneuve    procu- 
reur, Carquel,  procureur  du  roi  et  Le  Lédan,  avocat,  qui  avec  les  électeurs 
des  quatre  autres   sénéchaussées   réunies  à  Carhaix    nommèrent    le    10 
avrd  1789,  Le  Golias,  avocat  et  juge  seigneurial  à  Châteaulin  .Lettre  du 
senechal  de  Carhaix  au  garde  des  sceaux,    du    12  avril    1789    -    H.-ette 
l>ocuments  relatifs  à  la  coni^ocalion  des  ÊtHts-Généraux    II    •>lo,    el    Bil' 
lette  de  Villeroche,  négociant   à    gui,n,,erlé,   députés    aux    Ktats-Géné 
raux.  Il  est  donc  inexact  dallirmer  .lu'aucun  ollicier  seigneurial  ne  fi.nira 
parmi  les  députés  du  Tiers  bretoii  en  1789    Tréhot  de  Clermont    député 
de  Quunper  et  Concarneau,  était  sénéchal  ,lu   manjuisat  de  Pont-Croix 
[lieiue  (le  Brctnfjne  et  île  Vendée,  V.  413). 

2.  Il  y  avait  un  juge  de  paix  par  canton.  Dans  chaque  canton,   le  nre- 
nuer  nom  est  celui  <lu  chef-lieu  ;  les  communes  étrangères   à    la    séné 
chaussée  de  Chateauneui"  sont  en  italiques. 

3.  Arch.  \al.,  1)  IV  Lis,  ti2. 
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rîispanirenf  pa^  iinmrrfinlcmenl  apiv-  ({irinjc  noiivelli'  oritn- 
nisalion  jiidiciain'  (miI  rir  .hTrrtrc  par  I  A^^eiiiblcc  Coii.-li- 
luanle.   IJIo  ronlmiinvul   à   «>\|)r.Iirf  |r>  alïairt'-  (pii  leur 
élairril  -niiiniM'<,  poiii- r\  ilcr  loiih-  mlriTuplion  daii- I  exer- 
cice .le  la  jii.vlice.   Ce  n  e<(  uiirr»'  (pi'e-îi   décembre  I7V)(I  (pie 
les   nouveaux    jii^re.  dr  di^lncl  eu  de  rantoii  enhèrenl  vil 
lonelHMi^.  (  ep.ndniif.  le  N  pnn.   \ .r  IJdiaii  du   |{iii,iairi  a\ai( 
lerm  la  dernièiv  aiidienr,.  de  la  juihlietion  du  (.rannec   ;  eiiHi 
delaul>  y  lu/eni  de(  erné-.   ..  taule  de  eorni.ai'oir'     .  I.(^  (;  dé- 
eend)re.    Le   nouxeaii.   ^ejieehal    .!(>   Mer.,^.   sie^va  pour    la 
dernière  loi.,  dan^  ^on  auddoire  du  MouMou-  j.our  jug(u-  une 
•'l'IiHiv  de  \ol  dr  Imu.s  poursuivie  a  la  recpièle  du  même  Le 
i»iluni.   pro(Uivur  li^eal  '.  lùiliii.  le  lendemain.   7  décembre 
ITÎMI.    Le  SoueIT  de   Moiilaleniberl    \uil    de   (.ourin   lenir  la 
^^^^nurvr  iiwlmur  iir^    Hege<    royaux  de    CliàleauneiiLdu- 
Fa(Mi.    Iluel-(»al  el   Landeleau  -■.    De.  lors   la  connaissance 
des   alïauv.   re^leo   en  liliir,.  ,p,,i.  la   ^eiiéchaiiv.re   eu  Icn 
justices  seigneuriale,  lui  allribiiee  aux  noii\eaux  Iribunaux 
iirv>  j>ar  lA. -emblée  i  (•ii-litiianle. 


1.  luiid.du  (iranncc-  et  de  Mr.os,  de.  Cf,  Cahiors  d'Aud    cir 

2.  S.   li.  de  Chat  ,  Ueu.  dWii.L  civ. 


CONCLUSION 


on 


n  ne  ne  rentre  pas  dans  noli'e  sujet  de  juger  dans  s 
ensemble  Iceuvre  judiciaire  de  rAssend)lée  Constituante. 
Ou'il  suffise  de  conslaler  ]v>  ebangeinents  apportés  dans 
Lancienne  sénécbau>see  par  la  création  de  nonveaux  tribu- 
naux avec  des  ressorts  bien  didimités. 

Comme  un  grand  iiombiv  de  jii.ticiahhN  étaient  plus  éJoi- 
Knés  de  Cbàteauneiildu  Laou  (pie  d(;  Carbaix,  le  cboix  de 
^•<^«b'  dernière  ville,  pour  cliel  lieu  du  dislricl,  où  devait  sié- 
ger le  tribunal,  était  pour  (mix  un  grand  avantage.  Pom'  les 
inities  (pii  en  étaient  plus  écarlés,  l'inconvénient  était  com- 
Lensé  en  partie  j)ar  les  justices  de  paix,   cpii  connaissaient 
•les  aiïaires  civiles  sans  a])],el  jiixprà  :,()  livres  et  avec  appel 
juscjua  100  livres  :  les  causes  plus  importantes  vù^crvùc^  au 
Inbiinal  du  district  étaienl  evid(;mnienl  moins  nombreuses  '. 
'  ne  autre  amélioralion,  également  sensil)le  à  tous,   était 
'«'  •Icliniitalion  ])rec.ise  ilas  ressort,  judiciaires.  Les  dépen- 
''.-nices  des  diverses  seigneuries  enclavées  les  unes  dans  les 
î'Ntre  prélaieni  a  confusion.  Les  usurpations  el  les  empiéte- 
ments étaient  causés  aiilanl  e!  même  plus  par  la  diflicullé 


1.  I^c^  tnhunal  du  district  jugeait  en  dernier  ressort  jusqu'à  1000 
l.vros.  Les  affaires,  dont  le  tau.  était  plus  élevé,  étaient  portées  en 
appe  devant  les  Iribunaux  des  districts  limitrophes  :  c  est  ce  qu  on  ap- 
pelait les  appels  circulaires. 

Delaporte. 
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(le   bien    ronnaître   l'élendue  des   jiiridiclions,  les  officiers 
n'ayard  pas    toujours  a    leui-  disposition   les  extraits  de  la 
Héforniation  de<  Domaines,    qu'à  la   niauxaise  foi  de  (juel- 
<iut>  greftiers  j)0ussés  j)ai'  leur  cupiditr.  11  est  viai  (jne  les 
jij-ticiable-.    !<>    plu-  -nu\eril    illdlivs,  r-onnaissairrd    néau 
munis  la  cour  dont  ils  relevaient,  j)ai-  le-  a\eu.\  ipTils  four- 
nissaient soit  au  roi,  soit  aux  seigneurs.  Mais  avec  le  tem|»s, 
la   mouvance    primitive  était    j)arlois   oubliée    et    rertaines 
cause-;  poN\ nient   érbapfxM'  au   juge  légulièi'emenl  compé- 
tent. I.e  système  ('tait  donc  déledueux  :  seule,  une  d<'liniita- 
tion  h-rriforiale  pouxait   donner  l;i  tixité  aux   ressorts  judi 
ciaires. 

l'Ji  général,   lu  nouxclle  constitution  organisait  la  ju^tic,» 
d  une  lacon  plus  unHorm<\  plu>  -yuielii(jue.  l  ne  reglemen 
talion  minutieuse  refiï'ruiil  l;i  liberté  dalliire  (pie  nous  a\(>n< 
pu  ( on-tater  dan<  le  (lével<»ppemenl.   comme  dans  le  lonc- 
(loimemenl   de    lu    >enc(  haii-sée  de    riuileauneuf-du  Faon, 
l/union  des  cluitellenie-  «ie  (  luiteauneuf,    lliielgoatet    Lan- 
diîleaii  pour  lormer  une  -eiile  cour  de  ju-lice  v('  (ip   comme 
on  a  tout  lieu  de  le  •-upj)o<er.    par  la   -eiile  \olonle  des  ofli- 
<  iei>,  pui-  union  j»er-(Miiielle.   I^t  cet  élal  <e  perpélmi  ju^(pi'ù 
la   né\()lutirf)u.  imdgi'é  le>  \  i(i-silude>  subie-  pai- cette  juri- 
diction pendant  la  -econde  iiKulie  du  \\  I    siècle.   Au  cours 
de  ces  péi'ipéties,  (»n  -(^  sou\  ient  (pie.    lr;iilee  comme  recale 
de  la  (our  de  Carliaix.   ou  elle  portail  en  réalité  se^  npjxds. 
elle  lui  l'nf  peu  après  incorporée,   mais  (pi(\  malgré  le-  Let- 
tres ilii  roi,  elle  a\ail  repn-,  iivaiil  l;i  liii  du  \\  l  siècle.  <on 
exist(Mice  proprt»  e(  con(pii,>  détiniti\ement  son  rang  de  siè<»e 
principal,    relexant  du  pre-idial  de   Oiiimp(M'  aux   deux  cas 
de  I  edit,   au  lieu  de  c(^lui   du  sicg^  .^econdair(\   ainpiel   elle 
a\ait  seulement  diujit.  l'ui>  peu  a  peu,  jiendant  1(^  \\  Ipsiè- 
cl(\    les  juges.   |M)iir  s'rviler  des  déplacements  et   sans  tenir 
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conijife  d(^  linconvénien!  <pii  en  résultait   poui-  les   justicia 
blés.  (  es.-erent  de  tenir  de>  audieiK  e-  a  lliielgoal  et  à   Lan- 
deleaii.  où  de-ormai-  les  jilaid-  généraux  rapp(dèrent  seuls 
l'existence  d  une  aih  lenne  coiii'  ducale. 

Ces  [)arlicularités  ont   jui  donner  (piehpn^  intéi'él  à  cette 
(dude.    Mai>  on   a   encore   remaKpie  «pi  au    ci\  il    les    juges 
avaient  à  aj»pli(pier  deux  ii-emeni-  lo(  aux,  la  (jue\aise  et  le 
tlomaine  congeable  de  INdier,  (pu  n'étaient  >ui\i-  i\\w  dans 
l(Mir  rcvs-ori  et  celui  <le  (piebpie-  -iège-  xoisiriv.  Au  criminel, 
1  absence  dun  conlr()le  -upérieiii*.  ou  du  moins  -on  ineflica- 
cite,    ain-i  «pie  la  multiplicité  de-  procès  augmentaient  les 
inconvénieids  de  I  an(  lenne  procédure  :    au  lieu  dune  ins- 
truction (d   (riine  l'épression    rapides,   les    crimes  restaient 
longtemps  impunis  à  cause  des  grande-  difficultés  (piéprou- 
\aienl    h^s    jug(^s   dans   Kmii-  poui'-uites.    Au   jjoint  de  vue 
a.Immisfratd.   le    siège  de  riiAleaiineuf.  comme    les  autres 
sénéchaussées,  r^xercait  son  acti\ite  dan-  un  grand  nombre 
»!e  (piesjion-.   Les  olliciers  -■occupaient  des  traxaux  j)ublics 
<  Il  même  leiup-  rpiils  efaieni  cbarge-  d(^  la  |)olice.  Ils  s'ac- 
({iiitlaKMit  de-  fonctions  du  préfet  actuel  et  du  commissaire 
de  police  :    par   le-  apprécis  (pi  i|x    publiaient,   ils  faisaient 
I  ofbce    d(\-    cbambrtîs    de    commerce.    Leurs    attributions 
elaienl  donc  ti'ès  dixcrses. 

Lettc^  ingérence  dan^  Tordre  administratif  était  non  seule- 
ment loleree,  mais  commandée  par  ]r  pouvoir  royal,  qui 
s'épargnait  ainsi  les  gages  de  nouveaux  agents.  Klle  étail 
due  à  1  influence  des  institutions  framjai.ses,  qui  lentement 
et  insensilK^nent  se  faisait  sentir  au  XVI"  siècle  dans  la 
sénécbaus.sée  de  Cbàteauneuf  comme  dans  le  reste  de  la 
Bretagne.  Les  usages  d'origine  française  commencèrent  à 
supplanter  ceux  qui  étaient  plus  particuliers  à  la  province. 
L'élection  des  juges  fit  bientôt  place  à  un  nouveau  mode  de 


' " . -m»»-»»».™»--— »^~— ~— — — p-—    %    jiji  J.linil  lijiij.^mmunnjjg)) 


-  ?3?  — 

lr;.nMni>siori  .lu  lem>  offires  ilevun.i>  vénaux  cl  hon-.li- 
laire.s  el  aux(|ii,,.|.  ,,„  ,.|:nl  iulmis  s.ini.til  le>  mémo  forma- 
lités (|ue  dans  les  aiilixs  |iro\in.  es  de  l"ian<c. 

Ia'-  in^lili.lion.-.,  .■hidiéfs  dans  la  -cncliaiisséf.  nCnl  j,as 
loiilc-  rlé  mudiliécs  |,ai  lus  rdils  du  pouvoir  rovai  ou  lin- 
"odurliou  d.-  ,„u!um..-  IrarK-ai^...:  rrrlanu-  vanali.ui-  n,- 
sofil  dues  souveul  ,|u  a  la,  lion  du  lemp-.  Aver  les  sié,!,- 
I<-  ms(,|„|„,„s  rhan-eni  ou  disparaissent,  le-  plaid-  j,'ené- 

■i'iix  lierdeni   leur  première  pli\-io! n...  (V  ne  sonl^plus 

iU->  assis,..  ,.xlra(u-diriaires.   ou  -ont   jiif;,.es  l,.<  «■ause-  ,les 
jusliees  seigm.iirial,.-.   ,|„„l    I  a,li,ui  ,-l    -u-pendu,.   diiranl 
<:es  leniies,  mais  de  -impl,.<  amiien, ,-  pré,e,lees  .lun  app,| 
'les  pro,nreurs  li-eaux  ,lu  r.-.ul  ,•!  ,1,-  ,,||i,„.,-  ,lr  la  pirr 
'li'l'-n.   A  parlir  .ir   IT:;:,    ,|   „v   a    plu-  ,!,■  -,.rp.nl-  feoiles 
'lati-  I,.  re-,.rl  dr  (■|ial,.aun,.ul.  Au   r,,nlraiiv.    à  relie  ép(, 
'|n,..  I,.>  sergeiil-  -é,„.raiix  el  .iarm,-.  ,p,,  i,..  devrai,Md  pa- 
"'''""■''•'""•'M'a'Hnili,.rala-,.|NvlK,u-r,..   Ion!  I,.|ir  appa- 
iHion  aux  plaid-  Généraux.  Ce-  ,|..|ail-  ,ml„puwil  l.ien  ,pril 
-opère  un  mou\,.ui,.nl  ,,.nlinu,'l  ,lan-  la  ,„n-l,luli,ui  ,l,.  la 

séné,luni-s,-.e.  ,pii  -,.  niodili,.  avee  !,-  au, s  ,„..,„a  -a  -iip- 

pression.  \|a„  dan-  , ,-  variali.m-  il  ,„.  -,.,„|,|e  pa-  ,p„.  .on 
JH  liMie  ail  au-ui,.|ile  diulei.-il,.,    \  |,,   i|„   ,|„    will'    Mè.'l,. 
''■  ""inlue  , le- alïaire-juir,,,..,  ,,,.„, ,.„„„,„,.  ,,,.,,,  ,„,„  ,•i,.^  ,■■" 
relui  des  ju-,-  e|    d,.s   aulre<  ,d-|i,i,T-  -iil,all,.rn,.-  elail  eu 
•'•■'■'••u-aur,..  (  ,.  nV-1  pa-    al.-,dii,ii..|il    lui    -i^u,.  ,!,.  ,|,va 
deu,  ,■.  mai>  ,  ,■  ue-l  pa-  non  plu.  uur  mar.pi,.  ,1e  prospérilé 
nanslesiu-|iVesseiou,.urial,<so,i  a  ,-,m-lale  au-i  ,pi,.  les 
"llieiers  ..laienl  hi,.|,  moin-  mniihiri.x  a  la  \,.|1I,.  d,.  la  li,.\,,- 
lidion  .praii  r,uiiin,Mi.viuenl  ,lii  \\  lir  -.,,■,  1,..  Mai-  ,-,..  jini 
'li'li'>nsperielilaieiil  ,vrlainemenl  :  1,.  ,hilïrede  leurs  affaires 
qni  u  in  ail     jamai-  elé  ,-,uwidéral.le  .liminiiail  ,riiue  fa,,.n 
évi.lenle.I.e-  jiiyes  elaieiil  parfois  obligés  ,lc  se  retirer  faute 
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de  ,  licnls  ou  de  prorureui  s.  ].env  conipélenre,  plus  élcndue 
en  piincii»»'  (pie  eellc  du  siège  royal,  teiulail  de  plus  en  plus 
a  se  rerdeimer  ,lans  l'exploilalioii  du  liel.  dans  la  basse  jiis- 
li,e  ou  la  jusiiee  foncière,  tout  en  ,  i)nser\ant  ,ie  la  moyenne 
el  de  la  liante  les  droits  utile..  ,'t  sans  refu.er  limlefois  , l'ex- 
pédier les  affaires  ei\iles.  ,lonl  les  sentences  leui'  lajipoi'- 
laienl  ,les  epices.  Oiiant  aux  proié,lures  criminelles,  elles 
lurenl  (()in|)lèlemenl  laissées  de  ,  oie  à  parlir  du  .\\  11'  siè- 
cle ;  la  graluité  ,les  sei\i,es  île.  oflicieis  dans  ces  affaires 
consliluail  sans  doute  à  l'origine  le  jiaiemeid  du  mandat 
obtenu  ilii  seignen?'.  (pii  ,'tait  dans  lObligalion  de  poursui- 
vre les  crimes  dans  sou  liel.  Mais  les  ofliciers  oublièrent 
leur  ilevoir  sur  ,'e  poird,  aussi  bien  ipi,'  leur  seigneur.  La 
( ompélemc  ,  rimiiielle  ,les  iiisti,'es  seigneuriales  n'élail  plus 
ipi'un  souvenir  :  labsence  o'e  pi  i-iui-  ,'t  ,1e  foiircbes  |)alil)u- 
laires  était  une  preuve  ,('rlaine  de  leur  ,lécailen,e.  I.e  p(Mi- 
\,iir  r,i\al  v  avait  coiiti  ibiii'  par  la  iiéation  ,1,'s  ,as  rovaux 
cl   pr<''\olnu\  cl  par  Tcdil  ^\^'  \~~'2. 

Il  «'Ijiil  pai'xerui  facileiiUMil  à  nlci"  aux  jii>-lices  <oigneu- 
I  ialcs  la  <  onnaissancc  <lc.^  alïaircs  ciimincllcs.  Sur  les  au- 
tres |K)ints  il  n'airixn  ]ia<  à  en  Irioinplier.  D'ailleurs,  les 
juges  (le  la  seuecliaussee  ne  fui'cnl  jH)ur  lui  (jue  <le  1res  mé- 
diocres auxiliaires.  Ouelcjues  (lilïcrcmis  à  peine  sui'gireni 
entre  eux  et  les  officiels  des  jui  idictions  subalternes  à  pi'o- 
pos  dappositions  (]r  <cell(''^.  |{|  ces  conl'lil^  de  juridictions 
n'inléressèrent  le  j>iu>  >ou\enl  «pic  les  gi'el'liei's.  De  plus,  les 
deux  commissions  i'rc{H'<  ])ar  le  i*oi  vu  1()7'J  et  en  1678  pour 
conihallri*  les  usurjtalions  seigneuriales  ne  pi'oduisirent  pas 
grand  rc'^ullal  :  dans  le  l'c^^oii  de  Chrdeauneiif  une  seule 
justice  fut  su[)primée.  Mais  de  nouvelles  l'éappai'urent.  Et 
SI.  pour  le  relèvement  de  ces  justices,  les  seigneurs  de  la 
sénéchaussée  se  soumirent  à    lusage  français,  comme   ils 
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l'avaienl  fai(  pour  I  érp(  lion  .le  leur-  f.alibiilairps.  ils  re?fè- 
ronl  ju>qn.-,  In  lii,  ||,|f.|,.>  ;,  ja  .•oiilunic  hrclonnc  pour  Junion 
c!  la  (l.'sunioii  ,|r~  iM-iMcs  el  la  rr<r|p,ncnlalion  des  Hiidien- 
res.  Mal^'ic  rc^  ;i|,|,;inTi.c<  >U-  \  ilalilc.  les  jiiMiccs  seigneu- 
riales /.érissaienl.  mais  -:ui<^  iiiiliv  r;,i>on  .j.ie  leur  nncien- 
nelé. 

f.e  .•hiftre  ,le  leurs  affaiivs.  a-Ion  ,lit.   .liminiiail.  S'il  ps| 
vrai  f|iie  .,  la  juslire  esl  loiijoiir.  niieiix  rendu,..  ,|uan.|  il  y 
a  l)oau,uu|>  d  alïaires  ,,ur  lorM,uil  y  en  a  peii.|,a,ve  ,|,relles 
'lonnenl  ,,I,is  d'allenhon  aux  „ni.ier-.  ,lonl  le  nombre  esl. 
j'in-^'rancl  e|  par  ron-e.iuenl  exrile  plus  leur  énmlali.m  '  ■• 
HIe  laissait  un  peu  à  rlésirer  dans  les  jusiiees  .seign.Miriale^ 
<lii  re.ssorl.   Mais  les  lia.sses  ,pie  nou^-  avon^  -lépouillée-  ne 
nous  on!  fourni  aucune  piéee  .onlimianl  las-erlion  <lu  feii- 
disle    bourguignon,  .sans  ,loule    les    officiers  seigneuriaux 
n'élaienl  pas  absolmuenl   in.lepen.lanl.  .h,  pn.priélaire  ,1c 
la  .insIn^e  :  ils  avaieni  à  ee  poinl  ,1e  vue  un  ,erlaiu  ,|,-.savan. 
lage  VI.  .Vvis  ,le<  ju.u,-.  ,|,.  la  .en.vhaussée  ,|onl  loffiie  ,>la,l 
I"""-   ''"V    NU    gage    ,rinani„\ibilil,-..    0„ant    au    repro,.l,e 
W  .gn,.ranee  ,.|  ,rin,„n,lu,l,.  ,p,i  |,.,ii  ,..|  .ouv,.nl  a.lressé    on 

<>l  oblige  ,ra,lniellre  ,,ue  M  la  p.vin,.  ,.|a,l|ail,.  ,!,.  ,e<  a,ru- 
sahon.  p.Mir    leiix  ,|,|    ,,.ss,ul   ,1e   Cbàh.auneuf.    b^.    juges 
'o.vaiix  .levraienl  en.oiirir  le  même  blâni,>.   I.es  axo.-aN  mii 
po^lulaienl  au  Hége  ,1e  la  <éné,baussee  ,■!  v  a,-,p,éraienl  ,les 
ofd.es  ,1e  .|u,li,.alure  einieni  la  pluparl   ,|u   leinps  ,.eux  ,,,ii 
exerçaient  les  jiiriihVlions  seigneiiriab.s.  |,,.  p,oeii,,.urs  el. 
les  notaires  étaient  IrèssouvenI  officiers  rovaux  et  sei^^neii- 
naux  a  la  fois.  Or.  sauf  ,p„^l,p,es  ex.rplions,  rarement  ,1e 
graves  a,ci,salion-  .ml  ,-.1,^  porlées  ,„nlre  les  magistrats  el. 
les  autres  offi,.iers  ,1e  niàteaun,.uf.  Les  buissiers  cl  les  ser 


1.  De  Froniinville.  l'r.iliqne  des  terriers,  II,  2 
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genis  ,|e  ee  siège,  il  esl  vrai.  ,.omme  .eux  des  cours  subal- 
lernes,  ont  m.Mit,-.  les  plaintes  ,les  juges  et  ,les  justniables. 
V'ioi'iuil  en  s,.it.  au,un  ,les  ,ahiers  ,les  paroisses  ,le  la 
-<'nécbaussée  ne  rclaïua  un  Irailemi'iil  ni,.ins  favorable 
pour  les  justices  seigneuriale-  ,pie  pour  la  juri,li,-tion 
ro.vale.  I.Assenibl.'e  Constijuaiile  ,  onfoiulit  d'ailleurs  ,lans 
le  même  arrêt  ,|,.  m,.rt  toutes  le-  in-tilulioiK  jii,li,iaires  -le 
lan.ien  régime.  Tous  les  ,  a.lres  ,1,  furent  supprime-  avant 
■  pie  les  ,-,,utiim,-  lu-,Mit  rempla,-,-es  par  une  bu  .•oimnune 
à  toute  la  Franco. 


«•«sUPS^f 


,  -I^VfS^im»^  -«î^wSfW-WSS^w-r- 


».t.li^!pitf.PKp.J^tJli^|:jU|piP|||P|| 


APPENDICE 


Notes  sur  la  Carte  *. 


La  carie  annexée  à  rrth^  Ifiè^e  donnf^  l'étal  <le  la  séné- 
(  haussée  de  (  [uileaiineiif  du  l-^aoïi.  Iluelgoat  el  Landeleau 
ef  (\r^  jn-fire^  seigrieiii  lale^  de  son  r'e'^^or't  au  .WIH'  -iècle 
et  niènje  po>térieui'enierd  a  17."")."").  |)ui<<ju'elle  indi(jue  la 
juridietion  d(^  Ixeivei/iou  < ornriie  aruie\e(^  à  relies  de  Mero^. 
ho^dv  el  l.r  Mou>lnii-.  \|jn<  daulre  |>arl.  la  justiee  de 
Kera/nou  <jui  y  ligure  elad  >an^  exercise  de|>ui<  la  Mefoi'- 
inalKHi  i\v<  Doinauie^  du  roi  a  la  lin  du  \\\\  ^ièeh*  :  à  |>ar- 
In  de  celle  epocpie  elk'  lui  exerciM^  par  le>  olticier^  ro\au\ 
de  ('hàl(Niuneuf.  \nu-  uou^  ^ouuue^  décide  à  conuueltre  cet 
anachroni>rne  pour  reproetiler  iV'Ieudue  de  la  ^ergerderie 
féodee  de  llueluoat. 

Celte  carte  a  ele  dr(\«>see  daprè.^  i  elle  de  I  l!tal  Major  au 
I  '80. (UH),  juai^  nous  uy  a\nu>-  port»'»  (pic  h'^  \  ill;jgc-  Ic^  plu> 
ndere»ards  ou  le^  plu-   uupoifanis.    Pour  >a\ou'  de  (pielle 


1.  [{ectificalions  à  In  caiio.  Neslônrh,  (i;uis  l.i  paroisse  ot  an  Sud-Kst 
de  LcxjiiofTrrt,  «iéjK'ndnil  non  de  la  jiiiidict ion  dn  lîrannrc,  coniinc 
l'indique  la  leinle,  mais  de  Keraziion.  De  même  Penlioal  (^reis,  dans  la 
paroisse  et  au  Sud-Ouest  de  Plonéx  ez-dn-Fanu  relevait  non  de  Château- 
gai,  mais  de  Rozéonnee.  également  en  IMonevez,  lir»^  (losqneiou  an  lieu 
de  Cosquer. 
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juridiction  dépcndaieni  ceux  (pu  u"\  -ont  pa-  marqués,  il 
-ullit  d(>  placer  -ur  noire  carie  celle  <le  li^lat-Majoi'  et  de 
pouder  le  lieu  doid  on  \eul  «onnaili»'  la  nu>u\ance  '.  Les 
possessions  des  diverses  -eigneurie>  sont  différenciées  par 
les  leiide>  "';  loi"^(|ue  deux  >eigneurie-  -cud  coloi'iées  de  la 
même  nuance,  le-  eihlaxe-  apparliemienl  au  chef-lieu  le 
plu>  rapproche.  Am-i,  l)U/u<lel.  en  lM«uie\e/..  el  IVnani'os, 
en  LhàhNJinMMd'.  «h'pendenl  de  (hàleaiigal  el  nou  de  Quini- 
ludin:  (iiuireui  an  Houle  h.  en  Saud  lleiiiin,  relexc  de  Kei'- 
goal  Tréxignx  c\  non  de  Kera/nou.  relie  l'cmarcpn^  ne  <*ap- 
plnpie  pa-  a  la  mouxancc  pai'lK  uliere  de-  li(d-  réuni-  dans 
1  exercice  de  la  même  ju-iice.  \in-i.  le-  e!icla\('-  le-  pln< 
\(>isines  de  IxerAeiv.iou  ne  dependeni  |>a-  lorcemenl  plutôt 
de  cette  -(dgneurie  {\\\v  de  M(''ro<.  du  Mou-loir  ou  de  Hosilv  : 
("ie«"hanyar  <'lail  unemou\anc(^  du  Mou-loiî'et  non  de  Ixei*- 
\e?*7.ion.  Le-  lerritoii-e<  lai«é-  en  hlanc  à  l'iidéi'icMn'  «les 
linute-  de  hi  -en(''chau-<e(^  faisaieid  parlie  du  donudne.  mais 
la  ju-tic(^  V  «dait  ex(M'c(M'  par  (\c>  jurifiiclion-  (diangère<  au 

l'essoii. 

[^)ur  r(dendue  <le-  hM'i  it<ur«*-  de-  juritlictions  nous  a\ons 
puisé  nos  renseignemeid-  dan-  l(^-  regi^ti'es  de<  divei-ses 
ju^lice<  el  le<  a\(Mix  rendu-  aux  -(UgniMU"^  ou  au  J'oi.  F.oi'S- 
(pi  une  ancienne  u-ur)»al!on  n'a  pa-  été  dénoncée  dans  la 
-uit(\  nou<  a\on<  aHrd)U(^  la  uu)U\ance  <pii  en  a  été  l'objet 
au  possesseur  de  lad.  Mai-  -i  de-  -eiitence^  ou  des  arrêts 
ont  tdé  rendu-  contre  un  ii-^urpateiir  au  Wll  siècle  ou  au 

f 


1.  Au  point  de  vue  de  la  justiee  seulement.  La  Sénéehaussée  exerçait, 
en  ctrel.  la  jniidielion  dans  plusieurs  seii^neuries  sans  justiee. 

2.  Si!!  !a  earte  ne  rif4:ure  pas  la  seigneurie  de  La  Haye,  annexe  de 
Chàleauîj:al  au  XVI L  siècle  ;  nous  n'avons  f)u  nous  assurer  de  la  situa- 
lion  exaele.  i>a  parlie  de  Perrien  teinte  en  bistre  constitue  les  dépen- 
ccs  de  rahl)av(^  du  Relec  sous  Huelgoat. 
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